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RÈGLEMENT  GÉNÉRAL  DES  PRISONS. 

LÉOPOLD  n,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Revu  les  arrêtés  royaux  du  S9  octobre  iSSO,  du  6  novem- 
bre 18S5,  du  10  mars  18S7  et  du  16  décembre  1851); 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  justice, 

Nous  ivons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  Le  rcgieineut  général  des  prisons  ci-annexé  est 
approuvé. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  la  justice  fixera  la  date  à  laquelle  ce 
règlement  entrera  en  vigueur. 

Il  est  chaîné  de  l'exécution  du  présent  arrêta. 

Donné  &  Laeken,  le  30  septembre  i90S. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

J.  Van  den  Heuvel. 
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aËeLEiENT  Mm  m  frisons. 

CHAPITRE  I". 

DES    PRISONS    E\    GÉNÉRAL. 

Section  I.  —  Régime,  classification  et  destination. 

Art*  !"•  Les  détenus  dans  les  prisons  belges  sont  sou> 
mis  au  régime  cellulaire. 

Sont  toutefois  soumis  au  régime  commun  :  i"  les  con- 
damnés à  des  peines  pei-péUielles  qui,  après  dix  années  de 
détention  en  cellule,  demandent  à  ne  plus  être  soumis  au 
i-égime  cellulaire;  i"  les  condamnés  qui,  à  raison  de  l'élat 
de  leur  santé  physique  ou  mentale,  sont  reconnus  inaptes  ft 
subir  l'encellulenient  ;  3°  tes  condamnés  qui  ne  peuvent, 
pour  cause  d'encombrement,  être  placés  dans  les  prisons^ 
ceUulaires. 

Dans  le  régime  cellulaire  les  détenus  sont  séparés  tes  uns 
des  autres,  le  jour  et  la  nuit,  et  n'ont  de  relations  qu'avec 
les  fonclionnaires  et  employés  et  avec  les  visiteurs  dûment 
autorisés. 

Dans  le  régime  commun  les  détenus  sont  réunis,  pendant 
le  jour,  sous  une  surveillance  de  nature  à  rendre  les  rapports 
entre  eux  aussi  restreints  que  possible,  et  placés  séparément, 
pendant  la  nuit,  dans  des  cellules  ou  alcôves. 

Art.  9.  Les  prisons  sont  divisées  en  classes  d'après  leur 
importance  relative.  Leur  classification  est  déterminée  par 
arrêté  royal. 

Art.  3.  Les  prisons  centrales  sont  exclusivement  affec- 
tées h  des  hommes  condamnés  à  une  peine  criminelle  ou 
correctionnelle. 
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Les  prisoDs  secondaires  reçoivent  les  détenus  des  deux 
sexes  condamnés  ou  rais  à  la  disposition  des  autorités  judi- 
ciaires ou  ado;iaislralives. 

La  répartition  des  détenus  entre  les  diverses  prisons  se 
fait  d'après  les  règles  déterminées  par  le  Ministre  de  la 
justice. 

Art.  4.  Dans  les  établissements  qui  reçoivent  des  déte- 
nus des  deu\  sexes,  la  prison  est  divisée  en  deux  quartiers 
principaux  :  l'un  pour  les  hommes  et  l'autre  pour  les 
femmes.  II  ne  peut  exister  entre  ces  quartiers  que  les  rap- 
ports rij^nreusement  nécessaires  pour  le  service. 

Section  II.  —  Visite  des  établissements. 

Art*  S.  L'accès  de  la  prison  est  libre  en  tout  temps  pour 
les  procureurs  généraux  et  les  procureurs  du  roi,  les  pré- 
sidents des  cours  et  tribunaux,  les  juges  d'instruction,  les 
gouverneurs  de  province,  l'auditeur  général,  les  auditeurs 
militaires,  les  membres  de  la  commission  administrative  de 
l'établissemi^ni  cl  les  délégués  du  Ministère  de  la  justice. 

Art.  tt.  Aucune  autre  personne  n'est  admise  à  visiter  1rs 
prisons  sans  une  autorisation  du  Ministre  de  la  justice. 

Les  visiteurs  sont  accompagnés  par  le  directeur  de  la 
prison  ou  par  l'agent  qu'il  désigne.  Ils  sont  inscrits  au 
registre  des  visiteurs. 

A  moins  d'y  être  spécialement  autorisés  par  le  Ministre 
de  la  justice,  ils  ne  peuvent  ni  pénétrer  dans  les  cellules 
occupées,  ni  entrer  en  rapport  avec  les  détenus,  ni  se  mettre 
en  relation  avec  d'autres  membres  du  personnel  que  ceux 
chargés  de  les  guider  dans  l'établissement. 

Les  dames  n'ont  accès  que  dans  la  partie  de  l'établissement 
aftbctée  aux  personnes  de  leur  sexe. 

Art.  T.  Les  personnes  munies  d'un  permis  peuvent, 
pour  des  motifs  graves,  se  voir  refuser  l'entrée  de  l'établis- 


Elles  peuvent  tire  expulsées  si  elles  ne  tiennent  pas  une 
conduite  convenable. 
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Daùs  l'iia  et  dans  l'autre  cas,  le  directeur  de  la  prison 
mentionne  ta  cause  du  reflis  ou  de  l'expulsion  sur  le  journal 
prévu  à  l'article  150  du  présent  règlement  et  il  en  informe 
l'Administration  centrale. 

CHAPITRE  II. 

INSPECTION   ET  SU8VEILL4SCE. 

Section  I.  —  Eh  générai. 

Artt  8.  Indépendamment  des  visites  prescrites  aux  juges 
d'instruction,  aux  présidents  des  cours  d'assises  et  aux  gou- 
verneurs des  provinces  par  les  articles  61 1  à  613  du  Code 
d'instruction  criminelle,  les  prisons  sont  soumises  à  l'inspec- 
tion des  fonctionnaires  du  Département  de  la  justice  et  à  la 
surveillance  des  commissions  administralives  conformément 
aux  articles  ci-dessous. 

Section  H.  —  Inspection  des  prisons. 

Art.  9.  Le  service  de  l'inspection  des  prisons  se  divise 
en  trois  sections  :    -. 

I^a  première  embrasse  tous  les  services  hormis  celui  de  la 
comptabilité  et  celui  des  conslruclions; 

La  deuxième  a  pour  objet  la  comptabilité; 

La  troisième  les  conslruclions  nouvelles  cl  les  travaux 
d'amélioration  et  d'entretien  des  bâtiments. 

Ce  service  s'exerce  conformément  aux  ri!;glements  orga- 
niques de  l'Administration  centrale  duMinistère  de  la  justice. 

Sectcon  ni.  —  Commissions  administratives. 

I  1".  Cmnp«Mltl«N.  —  B«CTat«M«Bt. 

Art.  tO*  La  surveillance  de  chaque  prison  est  attribuée 
à  une  commission  dont  les  fonctions  sont  gratuites  et  qui 
porte  le  titre  de  commission  administrative. 
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Lorsqu'il  y  a  pins  d'une  prison  dans  la  même  localité,  leur 
surreillance  est  exercée  par  la  même  commission. 

Art.  11.  Les  commissions  administratives  sont  compo- 
sées de  membres  nommés  pour  six  années  par  le  Roi  et  dont 
le  nombre,  fixé  à  trois,  six  ou  neuf,  d'après  la  catégorie  et 
l'importance  de  la  prison,  peut  être  augmenté  suivant  les 
nécessités  du  service. 

En  outre,  le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement,  l'audi- 
teur militaire  dans  les  villes  où  siège  un  conseil  de  guerre 
et  le  bourgmestre  de  la  commune  font,  de  droit,  partie  de 
ces  collèges  ;  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  se  faire  remplacer 
par  leur  substitut  ou  suppléant,  ni  par  l'un  des  échevins. 

Art.  IS.  Les  membres  amovibles  sont  renouvelés  par 
tiers  tous  les  deux  ^ns,  et  d'après  leur  rang  d'ancienneté. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  renommés;  ceux  qui 
sont  appelés  en  remplacement  d'autres  dans  l'intei'valle  des 
sorties  périodiques  achèvent  le  terme  des  fonctions  de  leurs 
prédécesseurs. 

Art.  13.  Les  commissions  administratives  informent  le 
Ministre  de  la  justice  des  vacances  qui  viennent  à  se  produire 
dans  leur  sein. 

Art.  14.  Les  gouverneurs  des  provinces,  lorsqu'ils  y 
sont  invités  par  le  Ministre  de  la  justice,  lui  font  parvenir 
une  liste  triple  de  candidats  pour  les  places  devenues 
vacantes. 

Ils  tiennent  compte,  dans  leurs  présentations,  de  la 
nécessité  de  nommer,  autant  que  possible,  en  dehors  des 
membres  de  droit  qui  représentent  l'élénienl  administratif, 
un  ecclésiastique,  un  médecin,  un  industriel  ou  un  négociant, 
ainsi  qu'un  ingénieur  ou  un  architecte. 

I  •.  1>B  «réaldeut  «t  da  «ecE^Ulre. 

Art.  1 5.  Le  Roi  nomme  dans  le  sein  de  chaque  commis- 
sion administrative,  un  président  et  un  vice-président.  En 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  président  et  du  vice- 
président,  la  présidence  appartient  au  membre  le  plus  âgé. 
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Art.  lA.  Il  est  adjoint  à  la  commission  administraltve 
-  un  secrétaire  nommé  par  le  Roi.  Si  le  service  i'exig;e,  il  peut 
être  nommé  un  secrétaire  adjoint. 

Art.  17.  Le  ti-aitement  alloué  au  secrétaire  incombe  à 
l'Etat  ou  à  la  province,  selon  qu'il  s'agit  d'une  prison  cen- 
trale ou  d'une  prison  secondaire. 

Le  taux  du  traitement  qui  incombe  à  l'Etat  est  déterminé 
par  arrêté  royal. 

Les  articles  de  bureau  et  les  imprimés  prescrits  sont 
fournis  aux  secrétaires  des  commissions  administratives  par 
l'Administration. 

Art.  IS.  Le  secrétaire  assiste  à  toutes  les  séances  de  la 
commission  administrative.  Il  est  chargé  exclusivement  de 
la  tenue  du  registre  des  procès-verbaux  des  séances,  de 
la  correspondance,  des  écritures  en  général  et  de  leur  garde 
et  conservation. 

Art.  IB.  11  appartient  aux  commissions  administratives 
elles-mêmes  d'apprécier  dans  quelles  cii'constances  leurs 
secrétaires  peuvent  être  autorisés  à  s'absenter  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  leur  remplacement  temporaire. 

Les  secrétaires  supportent  les  frais  de  leur  remplacement 
provisoire. 

Art.  XO.  L'extrême  limite  d'âge  pour  le  maintien  en 
fonctions  des  secrétaires  des  commissions  administratives 
est  fixée  à  67  ans  ;  ils  sont  démissionnes  d'office  dès  qu'ils 
ont  atteint  cet  âge. 

I  s.  Tenue  des  eéutcea. 

Art.  SI.  La  commission  adminisiralive  est  convoquée 
par  le  président. 

Elle  se  réunit  dans  le  local  qui  lui  est  affecté  k  la  prison. 

Elle  tient  par  mois  au  moins  deux  séances  dans  la  prison 
centrale  et  une  dans  la  prison  secondaire  et  s'assemble 
en  outre  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  service  le  requiert. 

Art.  9V.  Le  secrétaire  tient  une  liste  de  présence  sui- 
vant le  modèle  prescrit  par  le  Ministre  de  la  justice. 
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AH.  %9*  Uo  re$p&tre  déposé  dans  la  salle  des  séances  de 
la  commission  administrative  reçoit  la  signature  des  membres 
à  chacune  de  leurs  visites  et  indique  également  la  date  de 
celles-ci. 

Art.  94.  La  commission  administrative  détermine  par 
un  r6glement  d'ordre,  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  de 
la  justice,  la  tenue  des  séances  et  le  mode  de  délibérer. 

I  «.  AttrlbatiMia. 

AH.  SB.  La  commission  administrative  est  chargée,  sous 
la  direction  de  l'Administration  centrale,  de  la  surveillance 
des  divers  ser\'ices  de  la  prison  hormis  ceux  de  la  compta- 
bilité des  matières  et  de  la  comptabilité  des  deniers. 

Art.  SS.  Elle  transmet  à  l'Administration  centrale  tous 
les  renseignements  et  documents  qui  lui  sont  demandés 
relativement  à  la  situation  et  au  régime  de  la  prison  et  Tait 
telles  propositions  qu'elle  juge  convenables  dans  l'intérêt  de 
l'établissement. 

AH.  S9.  Elle  fait  part  à  l'Administration  centrale  des 
faits  qu'elle  croit  devoir  relever  dans  l'exercice  de  son  man- 
dat :  le  Ministre  de  la  justice  apprécie,  selon  les  circon- 
stances, la  suite  à  y  donner;  il  adresse  aux  intéressés  les 
observations  nécessaires  ou  désigne  pour  procéder  à  une 
enquête,  soit  la  commission  ou  l'un  de  ses  membres,  soit 
l'inspecteur  général  des  prisons  ou  un  autre  fonctionnaire 
du  Département  de  la  justice. 

AH.  X8.  Elle  correspond  directement  avec  l'Adminis- 
tration centrale  en  tout  ce  qui  concerne  ses  attributions. 
Elle  correspond  avec  les  agents  de  Rétablissement  par 
l'intermédiaire  du  directeur  de  la  prison. 

La  correspondance  est  signée  par  le  président  ou  celui  qui 
le  remplace  et  le  secrétaire. 

Art.  99.  Un  ou  plusieurs  membres  de  la  commission 
administrative  sont  à  tour  de  rôle  spécialement  chaînés, 
pendant  un  mois,  de  \'isiter  la  prison  au  moins  une  fois  par 
semaine. 
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ÀH.  30.  La  commission  administrative  n'a  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  que  lui  attribue  le  présent  règlement. 

Section  IV.  —  Rapports  périodiques. 

I  1".  Rappvrta  JoarBallera, 

Art.  31.  Chaque  jour,  les  directeurs  des  prisons  trans- 
meltenl  au  Minisire  de  la  justice  un  rapport,  dressé  suivant 
le  modèle  prescrit,  qui  contient  des  indications  sur  le  mou- 
vement de  la  population,  les  événements  de  quelque  impor- 
tance et  tous  autres  renseignements  dont  la  mention  y  est 
ordonnée  par  l'Administration  centrale. 

Art*  39.  Un  rapport  établi  suivant  la  formule  arrêtée 
par  l'Administration  centrale  est  également  adressé  chaque 
jour  à  la  commission  administrative  et  aux  parquets  civils  et 
militaires. 

I  9.  KapporI*  MeaMBela, 

Art.  33.  Les  directeurs  des  prisons  Tont  parvenir  cliaque 
mois  au  Ministre  de  la  justice  un  rappori  du  modèle  pres- 
crit qui  résume  la  marche  des  différents  services  et  les  évé- 
nements survenus  au  cours  de  la  période  mensuelle. 

I  s.  Rapporta  tri«Daaiix. 

Art.  34.  Les  commissions  administratives  transmettent 
tous  les  trois  ans  au  Ministre  de  la  justice  un  rapport  géné- 
ral sur  la  situation  de  la  prison  pendant  la  période  triennale 
écoulée.  A  ce  rapport  général  sont  joints  les  rapports  du 
directeur,  de  l'aumônier,  de  l'instituteur  et  du  médecin. 

CHAPITRE  III. 

PERSONNEL  DES  FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS. 

Sectioh  I.  —  Composition, 

I  1".  DlBpMlU*M«  fé»éKtà«m, 

Art.  3S.  Le  personnel  de  toute  prison  comprend  : 
Un  directeur  ; 
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Ud  aumànier  catholique; 

Ua  médecin  ; 

Ud  commis  chargé  accessoirement  des  rooctions  de  comp- 
table ou  un  comptable  à  titre  principal  ; 

Des  surveillants. et  surveillantes  en  nombre  proportionné 
aux  besoins  du  service. 

Art.  36.  Suivant  l'importance  de  chaque  établissement, 
le  personnel  peut  comprendre,  en  Outre,  des  adjoints  au 
directeur,  à  l'aumônier  et  au  médecin  ;  un  deuxième  corap- 
tible  ou  commis  comptable;  un  instituteur  et  des  instituteurs 
adjoints;  un  pharmacien,  des  magasiniers,  des  commis  aux 
écritures,  un  chef  surveillant  et  des  surveillants  des  tra- 
vaux. 

Le  Ministre  de  la  justice  agrée,  pour  donner  les  soins 
religieux  aux  détenus  appartenant  à  des  cultes  dissidents, 
un  ministre  de  leur  culte  respectif. 

Art.  37.  Il  peut  être  adjoint  également  à  ce  personnel, 
suivant  les  besoins  du  service,  des  auxiliaires  tels  que  ser- 
vants du  culte,  chantres,  organistes,  barbiers,  commission- 
naires, etc.  Ceux-ci  ne  font  partie  du  personnel  proprement 
dit  que  s'il  leur  est  alloué  une  rémunération  annuelle  de 
800  francs  au  minimum. 

AH*  38.  Le  Ministre  de  la  justice  peut  admettre,  dans 
les  bureaux  des  prisons,  en  qualité  de  surnuméraires,  des 
candidats  réunissant  les  conditions  requises  pour  obtenir 
une  nomination  dans  ie  cadre  eSectif  des  commis. 

Les  surnuméraires  ne  jouissent  d'aucun  traitement,  mais 
le  Ministre  de  !a  justice  peut  leur  accorder  une  gratification 
mensuelle,  ou,  dans  le  cas  où  ils  sont  chargés  de  suppléer 
des  commis  effectifs,  une  rémunération  spéciale. 

Art.  39.  La  surveillance  des  femmes  détenues  est  confiée 
à  des  religieuses,  dans  tous  les  établissements  oii  le  nombre 
des  détenues  peut  justifier  l'emploi  de  plusieurs  surveil- 
lantes. 
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Les  droits  et  obligations  des  surveillantes  religieuses  sont 
fixés  par  des  conventions  conclues  entre  le  Ministre  de  la 
justice  et  le  fondé  de  pouvoirs  des  congrégations  auxquelles 
elles  appartiennent. 

Les  conventions  intervenues  à  ce  jour  continueront  à 
sortir  leurs  effets;  celles  qui  seront  conclues  k  l'avenir 
auront  pour  base  les  dispositions  suivantes. 

Art.  'Êli.  Dans  chaque  prison,  les  surveillantes  reli- 
gieuses sont  placées  sous  les  ordres  immédiats  d'une  sœur 
supérieure. 

Art.  4t.  Les  surveillantes  religieuses  sont  rétribuées 
d'après  les  conventions  faites. 

Le  fondé  de  pouvoirs  de  leur  congrégation  est  autorisé, 
sauf  avis  préalable  au  Ministre  de  la  justice,  ù  détacher 
auprès  du  personnel  de  chaque  établissement  desservi  par 
elles,  des  religieuses  surnuméraires,  lesquelles  ne  reçoivent 
aucun  traitement  ni  indemnité. 

Art.  49.  Les  traitements  des  surveillantes  religieuses, 
dans  chaque  prison,  sont  payés  globalement  sur  l'acquit  de 
leur  supérieure  dans  l'établissement. 

Art.  43.  Les  surveillantes  religieuses  sont  logées  dans 
l'établissement  auquel  elles  sont  attachées. 

Les  locaux  mis  à  leur  disposition  sont  entretenus,  chauffés 
et  éclairés  aux  frais  de  l'Administration,  qui  leur  fournit 
également  le  mobilier  nécessaire  à  leur  usage,  tel  qu'il  est 
déterminé  par  le  Ministre  de  la  justice. 

Ce  mobilier  est  entretenu  et,  au  besoin,  renouvelé  aux 
frais  de  l'Etat. 

Art.  44.  En  cas  de  maladie,  les  surveillantes  religieuses, 
y  compris  les  surnuméraires,  ont  droit  aux  mêmes  avantages 
que  les  autres  membres  du  personnel  de  surveillance. 

L'Administration  se  charge  des  frais  de  sépulture  et  d'obit 
des  surveillantes  efiéctives  décédées  en  activité  de  ser\'ice. 

Art.  4S.  Pour  le  surplus,  les  surveillâmes  religieuses 
sont  teoues'de  pourvoir,  à  leurs  frais,  à  leur  nourriture  et  à 
leur  entretien. 
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Art,  46.  Le  fondé  de  pouvoirs  de  la  congr^alion  a  le 
choix  des  religieuses  à  désigner  pour  le  service  des  prisons 
et  il  opère  librement  des  mutatioos  dans  ce  personnel,  sous 
les  réserves  indiquées  dans  les  articles  suivants. 

Il  est  indispensable  que  les  surveillantes  soient  exemptes 
de  toute  infirmité  et  de  tout  défaut  corpoi-el;  que  dans 
chaque  élahlissement,  il  y  ait  des  surveillantes  connaissant 
la  langue  française,  et  d'autres,  la  langue  flamande  en 
nombre  proportionné  aux  besoins  du  ser\'ice,  et  que,  le  cas 
échéant,  l'une  d'elles  soit  à  même  de  donner  l'enseignement 
aux  détenues  dans  l'une  de  ces  deux  langues. 

AH.  49.  Toute  surveillante  tombée  malade  au  point  de 
devoir  interrompre  son  service,  ou  dont  le  rappel  est 
demandé  pour  un  motif  quelconque  par  le  Ministre  de  la 
justice,  doit  être  remplacée  dans  le  plus  bref  délai  possible. 
AH.  4S.  Sauf  le  cas  de  rappel  à  la  demande  de  l'Adminis- 
tration centrale,  le  fondé  de  pouvoirs  de  la  congr^tion  ne 
peut  remplacer  en  même  temps  que  deux  religieuses  au  plus, 
et  une  seulement  dans  tes  prisons  où  il  n'y  a  que  deux  sur- 
veillantes. 

Il  ne  peut  user  de  cette  faculté  qu'après  en  avoir  prévenu 
l'Administration  centrale  au  moins  cinq  jours  k  l'avance. 

Le  départ  des  religieuses  rappelées  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  l'arrivée  de  leurs  remplaçantes. 

Art.  49.  Dans  chaque  prison,  il  est  désigné  une  sous- 
supérieure  qui  supplée  la  supérieure  en  titre  en  cas  de  congé 
ou  de  maladie. 

Art.  &0.  Les  frais  de  voyage  occasionnés  par  les  muta- 
tions tombent  à  charge  de  l'Etat,  si  celles-ci  ont  été  provo- 
quées par  l'Administration  centrale. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'elles  sont  motivées  par  la 
maladie  ou  des  infirmités  contractées  dans  l'exercice  des 
fonctions,  sauf,  dans  ce  cas,  à  produire  une  attestation  du 
médecin  de  l'établissement. 

Art.  51.  Toute  mutation  des  surveillantes  religieuses 
est  signalée  à  l'Administration  centrale  par  les  directeurs  des 
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prisons,  qui  transmettent  à  cette  fia,  pour  cbaque  religieuse 
nouvellement  entrée  en  fonctions,  un  bulletin  de  renseigne- 
ments du  modèle  arrêté  par  le  Ministre  de  la  justice. 

ArU  ftS.  Les  sun'eillantcs  religieuses  peuvent  obtenir 
annuellement,  en  une  ou  plusieurs  fois,  avec  jouissance  de 
traitement,  un  congé  de  quinze  jours  au  maximum,  sauf, 
s'il  y  a  lieu,  à  se  faire  remplacer  par  une  religieuse  de  leur 
congrégation  sans  frais  pour  l'Administration. 

Art,  ft3.  Les  sorties  des  surveillantes  religieuses  sont 
réglées  par  le  règlement  particulier  de  chaque  établisse- 
ment. 

Are.  54>  Les  religieuses,  tenues  de  se  conformer  aux 
règlements  et  d'accomplir  avant  tout  les  services  auxquels 
elles  sont  préposées,  sont,  au  surplus,  libres  de  vivre  selon 
l'eâprit  de  leur  institution  et  d'en  observer  la  règle. 

Sous  ce  rapport,  elles  restent  sous  la  dépeadanoe  de  leurs 
supérieurs  ecclésiastiques  qui,  ainsi  que  leurs  délégués,  ont 
libre  accès  dans  les  locaux  spécialement  atTcclés  à  leur 
babitation. 

Art.  ftft.  En  ce  qui  concerne  spécialement  leur  qualité 
de  surveillantes,  les  religieuses  sont  soumises  aux  mêmes 
règles  de  discipline  que  les  surveillants. 

Toutefois,  le  droit  de  les  punir  appartient  à  If.ur  supé- 
rieure dans  l'établissement. 

Le  directeur  de  la  prison  et  la  commission  administrative 
peuvent  proposer  au  Ministre  de  la  justice  leur  suspension 
avec  privation  de  tout  ou  partie  du  traitement  pour  un 
terme  maximum  de  six  mois,  ou  leur  renvoi. 

Ils  peuvent  également,  en  cas  de  faute  grave,  les  con- 
signer dans  leur  logement  eu  attendant  la  décision  du 
Ministre  de  la  justice,  qai  doit  être  avisé  immédiatement  de 
cette  mesure. 

Section  II.  —  Recrutement. 

Art.  tttt.  Les  conditions  d'admission  aux  emplois  dtms 
les  prisons  sont  arrêtées  par  te  Ministre  de  la  justice. 
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Pour  l'accession  aux  emplois  de  commis  et  de  surveil- 
lants, sauf  pour  ceux  de  ces  emplois  que  le  Ministre  de  la 
justice  estime  exiger  des  connaissances  spéciales,  la  pré- 
férence est  réservée,  à  mérite  égal  el  sans  dispense  des 
conditions  générales  d'admission,  aux  sous-officiers,  briga- 
diers et  caporaux  congédiés  ou  licenciés,  comptant  au  moins 
huit  années  de  services  militaires  actifs. 

Art.  ftT.  Le  Ministre  de  la  justice  peut  subordonner 
toute  nomination  à  un  emploi  autre  que  celui  d'aumdnier,  de 
médecin  ou  de  pharmacien,  à  un  examen  préalable  dont  il 
arrête  le  prc^ramme. 

Une  commission  centrale  dont  il  nomme  les  membres  et 
qui  siège  à  Bruxelles  est  chargée  de  procéder  à  ces  examens. 

Les  candidats  qui  sollicitent  leur  admission  dans  le  per- 
sonnel des  commis  ou  des  surveillants  peuvent  être  appelés 
k  subir  un  examen  provisoire  devant  le  directeur  de  la 
prison  de  l'arrondissement  où  ils  sont  domiciliés,  assisté  du 
médecin  de  cet  établissement. 

Art.  ftS.  Avant  d'être  nommés  à  titre  effectif,  les  candi- 
dats commis  et  surveillants  qui  ont  subi  avec  succès  l'examen 
prescrit,  sont  soumis,  à  mesure  des  vacances  de  places, 
à  une  épreuve  de  six  mois  au  moins,  en  qualité  d'aides- 
commis  ou  d'aides-surveillants. 

Les  candidats  commis  qui  ont  servi  en  qualité  de  surnu- 
méraires sont  dispensés  de  ce  stage  dans  la  proporlion  de 
la  durée  de  leur  surnumérariat. 

Les  aides-surveillants  sont  attachés  h  une  prison  de  la 
1"  classe  et  peuvent  être  envoyés  dans  des  établissements 
de  moindre  importance  pour  y  faire  des  intérims. 

Section  III.  —  Nominattont. 

Art.  ft9.  La  nomination  des  directeurs  et  des  directeurs 
adjoints  a  lieu  par  arrêté  rop)  ;  les  autres  fonctionnaires  et 
employés  sont  nommés  par  le  Ministre  de  la  justice. 

Les  aumôniers  des  divers  cultes  sont  désignés  par  leurs 
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chefs  ecclésiastiques  respectifs  et  agi^s  par  le  Ministre  de 
la  justice. 

Les  auxiliaires  visés  à  l'article  37  et  dont  le  salaire  anuuel 
ne  s'élève  pas  k  800  fraacs  sont  désignés  par  les  commis- 
sions administratives  sous  réserve  d'approbation  du  Ministre 
de  la  justice. 

Art.  OO.  Toute  première  nomination  à  un  poste  effectif 
dans  le  personnel  des  prisons  se  fait  à  titre  provisoire  et  ne 
peut  être  rendue  définitive  qu'après  une  épreuve  d'une  année 
au  moins. 

Art.  SI.  A  moins  de  circonstances  spéciales  laissées  à 
l'appréciation  du  Ministre  de  la  justice,  tout  agent  débute 
avec  le  traitement  minimum  attaché  à  sou  emploi. 

Sectiom  IV.  —  Entrée  en  fonctions. 

Art,  <t9.  A  l'exception  des  aumôniers,  des  médecins,  des 
pharmaciens,  des  surveillantes  religieuses  et  des  auxiliaires 
visés  à  l'article  37,  tout  agent,  même  surnuméraire,  qui  n'a 
pas  encore  prêté  le  serment  prescrit  par  le  décret  du 
20  juillet  1831,  doit  le  prêter  avant  son  installation. 

Les  aides-surveillants  peuvent  différer  la  prestation  du 
serment  jusqu'à  leur  nomination  à  un  posie  effectif. 

Le  serment  est  regu  par  le  président  de  la  commission 
administrative  de  l'établissement;  celui  des  directeurs  et 
directeurs  adjoints  qui  n'ont  pas  satisfait  à  cette  obligation 
dans  un  grade  inférieur,  est  reçu  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince ou,  eu  cas  d'empêchement,  par  son  délégué. 

Cette  disposition  ne  dispense  pas  l'employé  appelé  aux 
fonctions  de  comptable,  de  l'obligation  de  prêter  le  serment 
exigé  par  l'article  8  de  la  loi  du  15  mai  1846  sur  la  compta- 
bilité de  FElat. 

Il  est  dressé,  suivant  la  formule  prescrite,  procès-verbal 
de  la  prestation  de  serment.  Les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement sont  à  chai^  de  l'employé  intéressé. 
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Ari.  63.  Tout  agent  nouvellement  admis  dans  le  per- 
sonnel des  commis  ou  des  surveillants  est,  avant  son  entrée 
en  fonctions,  soumis  à  une  visite  médicale  de  la  part  du 
médecin  de  la  prison  qui  en  fait  rapport  au  Ministr^;  de  la 
justice  par  l'intermédiaire  du  directeur  et  de  la  commission 
administrative. 

Les  surveillantes  religieuses  sont  dispensées  de  celle 
visite. 

Art.  04.  Lors  de  leur  admission  dans  le  personnel  élec- 
tif, les  surveillants  doivent  signer  une  déclaration  par  laquelle 
ils  reconnaissent  avoir  reçu  communication  des  règles  de 
discipline  inscrites  aux  articles  137  à  139  du  présent  règle- 
ment et  s'engagent  à  les  observer  strictement  et  fidèlement. 

L'original  de  cette  déclaration  est  transmis  à  l'Adminis- 
tration centrale. 

Art.  65.  L'installation  du  directeur  de  la  prison  se  fait 
par  les  soins  de  la  commission  administrative  el  celle  des 
autres  fonctionnaires  et  employés  par  les  soins  du  direcieur, 
suivant  les  formes  à  déterminer  par  le  Ministre  de  la  justice. 

Art,  66.  Les  directeurs  des  prisons  transmettent  à  l'Ad- 
ministration centrale,  par  l'intermédiaire  de  la  commission 
administrative,  pour  chacun  des  fonctionnaires  et  employés 
nouvellement  nommés  un  état  de  services,  en  double  expé- 
dition, dont  le  modèle  est  ari-èté  par  le  Ministre  de  la  justice. 

En  outre,  par  la  voie  du  rapport  journalier  et  de  la  manière 
prescrite  par  le  Ministre  de  la  justice,  ils  informent  celui-ci 
de  tout  changement  survenu  dans  l'état  civil  des  membres 
de  leur  personnel. 

Sectioh  V.  —   Traitements,  émoluments,  frais  de  route 
et  de  séjour,  indemnités  pour  frais  de  déplacement. 

i  l".  TralteMBtfl. 

Art.  6V.  Le  taux  des  traitements  et  émoluments  des 
fonctionnaires  et  employés  des  prisons  est  fixé  par  arrêté 
royal,  sauf  les  exceptions  suivantes  : 
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Les  aumdniers  des  colles  dissidents  reçoivent  pour  chaque 
visite  solennelle,  outre  les  frais  de  route,  une  rémunération 
dont  le  taux  est  fixé  par  le  Ministre  de  la  justice;  celui-ci 
détermine  également  le  nombre  maximum  des  visites  rému- 
nérées, par  mois  et  par  établissement. 

Le  salaire  des  auxiliaires  visés  dans  l'article  37  du  présent 
règlement,  est  fixé  par  le  Miuistre  de  la  justice  dan^i  chaque 
cas  particulier. 

Les  aides-commis  reçoivent  une  indemnité  mensuelle  et 
les  aides-surveillants  un  salaire  quotidien  à  déterminer  par 
le  Ministre  de  la  jusiice  et  dont  ils  ne  peuvent  être  privés 
pour  cause  de  maladie  ou  de  congé. 

Art.  08.  Les  agents  miliciens  jouissent  de  leur  traite- 
ment intégral  pour  le  mois  pendant  lequel  ils  sont  appelés  ou 
rappelés  sous  les  drapeaux  et  pour  le  mois  pendant  lequel 
ils  reprennent  leur  service  administratif. 

Art.  69.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et  employés 
des  prisons,  comptant  au  moins  vingt-cinq  ans  de  services 
civils,  ecclésiastiques  ou  militaires,  cinquante  ans  d'âge  et 
cinq  années  de  jouissance  du  traitement  maximum  affecté  à 
leur  grade  et  emploi,  peut,  si  les  ressources  du  budget  le 
permettent  et  si  la  manière  de  servir  justifie  la  mesure,  être 
augmenté  d'une  quotité  qui  ne  dépasse  pas  le  cinquième  du 
dit  maximum. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  surveillants  des 
i",  2"  et  3'  classes. 

Ne  sont  admis  dans  la  supputation  de  l'ancienneté  que  les 
services  pouvant  donner  droit  à  une  pension  de  retraite  & 
cbai^  du  Trésor  public,  abstraction  faite  de  l'Age  à  partir 
duquel  ces  services  ont  été  rendus. 


Art.  l'O.-Les  directeurs  et  les  surveillants  sont  li^és 
dans  l'élablissement  auquel  ils  sont  attachés. 

Peuvent  également  y  être  logés  les  directeurs  adjoints, 
les  aumôniers  des  prisons  des  trois  premières  classes, 
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les  aumâniers  adjoints,  !es  chefs  surveillants  et  les  surveil- 
lantes Idques,  si  la  disposition  des  bâtiments  le  permet. 

Dans  le  cas  contraire,  il  est  accordé  à  ces  fonctionnaires 
et  employés  une  indemnité  dont  le  taux  est  fixé  par  arrêté 
royal. 

Art.  Vi*  Le  bénéfice  du  logement  ne  s'étend  pas  k  la 
famille  des  surveillants  et  des  surveillantes,  sauf  l'autorisa- 
tion  expresse  et  motivée  du  Ministre  de  la  justice. 

Ari,  79.  Les  agents  logés  dans  l'établissement  peuvent 
recevoir,  lors  de  leur  mise  à  la  retraite,  uue  indemnité  pour 
compenser  les  frais  de  leur  déménagement. 

Le  taux  de  cette  iademoité  est  fixé  par  te  Ministre  de  la 
justice  dans  chaque  cas  particulier. 

AH*  93.  Les  instituteurs  et  instituteurs  adjoints  reçoi- 
vent une  indemnité  de  logement  dont-  le  taux  est  âxé  par 
arrêté  royal. 

Art.  74.  Les  fonctionnaires  et  employés  logés  dans  les 
prisons,  autres  que  les  surveillantes,  sont  assimilés  à  des 
locataires  particuliers  et  partant  doivent  supporter  tous  les 
frais  que  cette  assimilation  leur  impose.  (Art.  17S4  et  1755 
du  Code  civil.) 

I  s.  Solna  mMlMtox;  fïftU  de  «épsltare. 

Art.  7A.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  prisons,  y 
compris  les  surnuméraires  et  ceux  des  auxiliaires  visés  à 
l'article  37,  dont  la  rémunération  s'élève  à  la  somme  mini- 
mum de  800  francs,  mats  à  l'exclusion  des  secrétaires  des 
commissions  administratives,  lesquels  ne  font  pas  partie 
du  personnel  des  prisons,  sont  traités  par  les  médecins 
attachés  à  ces  établissements  ou,  à  leur  défaut,  par  leurs 
suppléants  et  reçoivent  aux  frais  de  l'Administration  les 
médicaments  prescrits. 

La  gratuité  des  soins  médicaux  et  de  la  fourniture  des 
médicaments  est  étendue  à  la  femme  et  aux  enfants  des  fonc- 
tionnaires et  employés  des  prisons  ;  elle  peut  l'être  à  d'autres 
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membres  de  leur  famille  daos  des  timites  laissées  à  l'appré- 
ciation du  Ministre  de  la  justice. 

Restent  à  chaîne  des  intéressés  les  frais  relatifs  aux 
accouchements  et  aux  soins  subséquents  pendant  un  délai 
de  quatre  semaines. 

Art.  96.  La  fourniture  gratuite  des  médicaments  qui 
auraient  été  prescrits  soit  par  un  spécialiste,  soit  par  un 
praticien  étranger  au  service  des  prisons  auquel  on  aurait 
eu  recours  dans  des  circonstances  extraordinaires,  est 
subordonnée,  sauf  l'ui^nce,  au  visa  de  l'ordonnance  par  le 
directeur  de  la  prison. 

Art.  ÏT.  Les  membres  du  personnel  ne  peuvent  s'adres- 
ser aux  médecins  suppléants  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empè- 
chement  des  médecins  titulaires.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
titulaires,  ils  peuvent  s'adresser  indifféremment  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ceux-ci. 

Art.  98.  Les  agents  en  disponibilité  peuvent  obtenir 
gratuitement  les  mêmes  soins  médicaux  et  la  fourniluredes 
médicameats,  sans  qu'il  puisse  résulter  de  cette  faveur  ni 
l'obligation  pour  le  médecin  de  sortir  du  lieu  de  sa  résidence, 
ni  des  frais  spéciaux  d'expédition  de  médicaments  pour  l'Ad- 
ministration. 

Art.  90.  Les  cbefs  surveillants,  les  surveillants  et  sur- 
veillantes qui  logent  de  droit  dans  l'établissement  ont,  en  cas 
de  maladie  ou  d'accident,  la  faculté  de  se  faire  traiter  dans 
la  prison  et  d'y  recevoir  le  régime  de  l'inflrmerie  aux  frais 
de  l'Administration. 

S'ils  préfèrent  être  traités  à  domicile,  ils  peuvent  obtenir 
ce  régime,  moyennant  une  déclaration  du  médecin  de  la 
prison,  attestant  qu'ils  sont  atteints  d'une  affection  normale- 
ment susceptible  d'une  durée  supérieure  à  un  mois. 

Le  Ministre  de  la  justice  peut  dispenser  de  cette  dernière 
condition  dans  des  circonstances  spéciales  laissées  b  son 
appréciation. 
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Art.  80.  L'Adminiatratioa  se  charge  des  frais  de  sépul- 
ture des  surveillantes  et  des  surveillants  décédés  en  aaivité 
de  service  ou  en  disponibilité. 

Art.  Hi,  Un  séHice  d'obit  est  célébré  dans  l'établisfie- 
ment  par  l'aumdnier  au  décès  de  tout  fonctionnaire  ou 
employé. 

I  4.  H*tUI«r. 

Art.  89.  Il  est  fourni  gratuitement  aux  surveillants  et 
surveillantes  logés  dans  rétablissement  les  objets  mobiliers 
dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  Ministre  de  la  justice. 


Art.  83.  Les  chefs  surveillants  et  surveillants  obtiea- 
aent,  aux  frais  de  l'Administration,  un  trousseau  d'habille- 
ment dont  le  Ministre  de  la  justice  flxe  la  composition  et  le 
terme  de  durée. 


Art*  84.  Les  sui>veillantes,  religieuses  et  laïques,  ont 
droit  au  blanchissage  et  à  la  réparation  de  leur  linge  et  de 
leurs  effets  d'habillement,  pour  autant  que  ces  travaux 
puissent  être  exécutés  par  des  détenues. 

I  T,   Trmlm  4«  t«nt«  «t  d«  «Qour. 

Art.  8ft.  Les  indemnités  pour  frais  de  route  et  de  séjour 
des  fonctionnaires  et  employés  des  prisons  sont  réglées  par 
arrêté  royal. 

Les  médecins  sont  assimilés,  en  ce  qui  concerne  ces  indem- 
nités, aux  directeurs  et  les  magasiniers  aux  commis. 

Ari.  86.  Les  aides  surveillants  qui  doivent  quitter  mo- 
mentanément leur  résidence  dans  l'intérêt  de  l'Administra- 
tion, reçoivent  une  indemnité  pour  frais  de  route  calculée 
conformément  aux  bases  Axées  par  arrêté  royal  et  ils 
jouissent,  en  outre,  s'ils  sont  mariés  ou  veufs  avec  enfant, 
d'une  indemnité  de  séjour. 
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Art.  Ht,  Le  Ministre  de  la  justice  peut  accorder  une 
iDdeninUé  aux  membres  du  personnel  en  cas  du  déplacement. 

|]  fixe  le  (aux  de  celte  indemnité  d'après  le  grade,  la  posi- 
lion  de  l'employé  et  les  circonstances  particulières  qui 
peuvent  se  présenter. 

A  moins  de  circoQStances  tout  exceptionnelles,  les  chan- 
gements de  résidence  consentis  par  l'Administration  centrale 
à  la  demande  de  l'agent  intéressé  ne  donnent  lieu  à  aucune 
indemnité. 

Section  VI.  —  Uniforme,  insignes,  armement. 

Art,  88.  L'uniforme,  les  insignes  el  l'armement  des  fonc- 
tionnaires et  employés  des  prisons  sont  déterminés  par  le 
Ministre  de  la  justice. 

Il  règle  notamment  tout  ce  qui  a  trait  à  l'habiliemcnt,  à 
l'équipement  et  h  l'armement  des  surveillants. 

Art.  89.  Les  directeurs  et  directeurs  adjoints  sont  tenus 
de  se  pourvoir  de  l'uniforme  à  leurs  frais. 

Les  chefs  surveillants  reçoivent  de  l'Administration  leurs 
vêtements  d'uniforme. 

Les  autres  agents  soumis  à  l'obligation  de  l'uniforme  sont 
habillés,  équipés  et  armés  aux  frais  de  l'Etat, 
'  Art.  90.  Les  directeurs,  directeurs  adjoints,  chefs  sur- 
veillants et  surveillants  sont  tenus  de  porter  constamment 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  l'uniforme  prescrit.  Les 
surveillants  doivent  le  porter  même  à  l'extérieur  de  l'établis- 
sement. 

Le  port  du  sabre  est  obligatoire  pour  les  surveillants  à 
l'extérieur  de  la  prison  quand  ils  sont  revêtus  de  l'uniforme. 

Section  VII.  —  Cong.és,  absences,  remplacement». 

I  1".    Sortie*  et  noagém. 

Art.  91*  Les  sorties  périodiques  des  surveillants  sont 
réglées  par  le  règlement  particulier  de  chaque  établissemeat. 
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Toute  suspension,  même  momentanée,  de  ces  sorties,  doit 
être  renseignée  au  plus  prochain  rapport  journalier,  avec  les 
motifs  qui  l'ont  provoquée. 

Art.  99*  Les  membres  du  personne)  autres  que  le  direc- 
teur de  la  prison  et  tes  médecins  aliénistes  ne  peuvent  s'atr- 
senler  sans  une  autorisation  préalable  :  du  directeur  si 
l'absence  ne  doit  durer  que  quarante-huit  heures;  de  la 
commission  administrative  ou,  en  cas  d'urgence,  de  son  pré- 
sident, si  elle  doit  se  prolonger  jusqu'à  cinq  jours  ;  de  l'Admi- 
nistration centrale  si  elle  doit  être  de  plus  de  cinq  jours. 

AH.  03.  L'octroi  des  congés  aux  directeurs  des  prisons 
est  exclusivement  réservé  à  l'Administration  centrale. 

Toutefois,  dans  des  cas  d'extrême  uj^nce,  ces  fonction- 
naires peuvent  s'absenter  sans  autorisation  préalable,  sauf 
à  informer  immédiatement  la  commission  administrative  qui 
fait  part,  sans  délai,  à  l'Administration  centrale  des  motifs 
et  de  la  durée  probable  de  l'absence. 

Ari.  94.  Les  médecins  aliénistes  préviennent  le  Ministre 
de  la  justice  chaque  fois  que  leur  absence  ou  leur  empêche- 
ment doit  se  prolonger  au  delà  de  huit  jours. 

Art.  05.  Les  demandes  de  congé  sont  adressées  au  di- 
recteur de  l'établissement,  qui  les  transmet,  le  cas  échéant, 
avec  son  avis  motivé  à  la  commission  administrative.  Celle-ci 
les  soumet  au  Ministre  de  la  justice  lorsque  la  durée  du  congé 
sollicité  l'exige  ou  en  cas  de  désaccord  entre  elle  et  le  direc- 
teur sur  l'opportunité  de  l'octroi  du  congé. 

Art*  96.  Sauf  le  cas  de  maladie  dûment  constaté  ou 
d'autres  circonstances  particulières  admises  par  te  Ministre 
de  la  justice,  le  nombre  de  jours  de  congé  qui  peut  élre 
annuellement  accordé  avec  jouissance  du  traitement,  soiL  en 
une  fois  soiten  plusieurs  fois  aux  fonctionnaires  et  employés, 
est  limité  comme  suit  : 

Cinq  jours  pour  les  surveillants,  les  aides  surveillants  et 
les  auxiliaires  jouissant  d'une  rémunération  annuelle  de 
800  francs  au  moins; 
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Dix  jours  pour  les  chefs  surveillants  et  les  surveillantes 


Quiozc  jours  pour  les  autres  membres  du  personnel. 

Ne  \ienneDt  pas  en  décompte  de  ce  terme  les  absences 
qui  sont  absolument  nécessitées  par  quelque  événement 
grave  de  famille,  tel  que  le  décès  d'un  proche  parent,  etc. 

Quant  aux  auxiliaires  dont  la  rétribution  annuelle  est 
inférieure  à  800  francs,  aucune  absence  avec  jouissance  du 
salaire  n'est  autorisée. 

Art.  99.  Des  congés  supérieurs  aux  termes  réglemen- 
taires peuvent  être  consentis  sans  jouissance  du  traitement, 
par  le  Ministre  de  la  justice. 

Art*  98.  Si  un  fonctionnaire  ou  employé  s'absente  sans 
autorisation  ou  dépasse  le  terme  du  congé  qui  lui  a  été  con- 
senti, il  peut  être  privé  de  traitement  pendant  la  durée  de 
son  absence  ou  de  la  prolongation  indue  de  celle-ci,  sans 
préjudice  d'autres  peines  disciplinaires,  s'il  y  a  lieu. 

I  a.   AbMB««a  pmu:  eftnM  il«  mKl«41«. 

Art.  99.  Tout  membre  du  personnel  qui  se  trouve  em- 
pêché de  se  rendre  à  son  poste  en  temps  utile,  par  suite  de 
maladie  ou  d'indisposition,  doit  en  aviser  le  directeur  de  la 
prison  avant  l'heure  fixée  pour  la  prise  de  service. 

II  est  visité  le  jour  môme  par  ie  médecin  de  la  prison, 
lequel  fait  immédiatement  rapport  de  sa  visite,  en  indiquant 
la  nature  et  la  durée  probable  de  l'aHbction. 

Ce  certificat  médical  est  transmis  sans  retard  à  l'Adminis- 
tration centrale  par  la  voie  hiérarchique. 

Art*  199.  Tout  agent  pouvant  jouir  de  la  faculté  sti- 
pulée à  l'article  79,  qui  se  déclare  atteint  d'affections 
sans  symptômes  extérieurs,  telles  que  rhumatismes,  ver- 
tiges, etc.,  peut,  sur  l'ordre  du  directeur  de  la  prison  et 
sauf  avis  contraire  formellement  exprimé  par  le  médecin 
sous  sa  responsabilité,  être  tenu  en  observation  à  l'iuRr- 
merie  de  l'établissement  jusqu'à  ce  que  ce  praticien  ait  pu 
se  faire  une  conviction  sur  la  réalité  du  mal. 
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Art.  tOf .  Il  est  Eait  mention,  au  plus  prochain  rapport 
journalier,  des  congés  et  absences  ainsi  que  de  leurs 
motifs. 

On  y  indique  éventuellement  la  mise  en  observation  à  l'in- 
firmerie tt  la  reprise  de  senice  par  l'employé  absent. 

Art,  f09.  Outre  la  mention  au  rapport  journalier,  tout 
accident  survenu  à  un  membre  du  personnel,  à  l'occasion  du 
service  ou  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  fait  l'objet  d'un 
rapport  circonstancié  adressé  à  l'Administration  centrale  par 
la  voie  hiérarchique. 

Art.  103.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie,  le  directeur 
de  la  prison  se  fait  remplacer  par  le  directeur  adjoint. 

S'il  y  a  dans  l'élablissemont  plusieurs  fonctionnaires  de 
ce  grade,  il  désigne  celui  d'entre  eux  qui  le  remplace,  sauf 
avisa  la  commission  administrative. 

A  défaut  de  directeur  adjoint,  il  est  remplacé  par  l'employé 
désigné  à  cette  fin  par  le  Ministre  de  la  justice. 

Le  remplaçant  du  directeur  loge  à  l'établissement  pendant 
l'absence  de  celui-ci. 

A  cette  fin,  un  local  convenable  est  mis,  s'il  y  a  lieu, 
à  sa  disposition  soit  dans  l'habitation  particulière  du  direc- 
teur, soit  dans  la  prison  proprement  dite. 

AH*  104.  L'aumônier  se  fait  remplacer  par  un  autre 
ecclésiastique  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'empêchement 
quelconque  et  à  défaut  d'un  aumdnier  adjoint;  il  en  informe 
le  directeur  de  la  prison  qui  en  donne  avis  à  l'Administration 
centrale  par  l'intermédiaire  de  ta  commission  administrative. 

Art.  t05.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'empê- 
chement d'un  médecin  aliéniste,  le  Ministre  de  la  justice 
désigne,  pour  le  remplacer,  le  médecin  aliéniste  d'une  autre 
circonscription. 

Art.  fl06.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'empê- 
chement, le  médecin  est  remplacé  par  te  médecin  adjoint,  et, 
à  défaut  de  celui-ci,  par  un  médecin  suppléant. 
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A  cette  fln,  tout  médecin  des  prisons  doit,  dès  son  entrée 
en  fondions,  désigner  au  Ministre  de  la  justice,  par  la  voie 
hiérarchique,  au  moins  deux  praticiens  capables,  habitant 
la  localité,  qui  assument  la  charge  de  le  suppléer,  éventuel- 
lement, sans  frais  pour  l'Administration. 

Toutefois,  le  Hioisire  de  la  juslice  peut,  en  cas  d'absence 
prolongée  du  titulaire,  allouer  une  indemnité  au  médecin 
suppléant 

Le  remplacement  éventuel  du  médecin  adjoint  s'opère  de 
la  même  manière. 

Awim  lOy.  Le  pharmacien,  en  cas  d'absence,  est  remplacé 
par  un  de  ses  confrères  de  la  localité  auquel  l'Administration 
centrale  alloue  une  indemnité  si  l'absence  a  lieu  par  suite 
de  congé  régulier  ou  de  maladie.  Avis  du  remplacement 
est  immédiatement  donné  à  l'Administration  centrale. 

Art.  108.  Les  comptables  et  commis-comptables  qui 
s'absentent  par  suite  de  congé,  de  maladie  ou  pour  d'autres 
motifs,  doivent  désigner,  eux-mêmes,  leur  remplaçant,  sauf 
agréalion  du  directeur  de  la  prison. 

Art.  109.  Les  surveillants,  en  cas  d'absence  d'une 
certaine  durée,  sont  remplacés,  s'il  y  a  lieu,  par  des  aides 
'surveillants  que  l'Administration  centrale,  dûment  avertie, 
désigne  à  cette  fin. 

Art.  ilO.  Le  remplaçant  provisoire  des  agents  auxi- 
liaires est  choisi  per  le  directeur  de  ta  prison  qui  en  informe 
la  commission  administrative. 

Art.  If  1.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  aux  articles  - 
précédents,  il  est  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  au  remplacement  de 
l'employé  absent  par  tes  soins  du  directeur  de  la  prison. 

Section  VIII.  —  Avancement. 

Art.  fis.  Nul  employé  ne  peut,  en  règle  générale,  ni 
être  promu  à  un  grade  supérieur  avant  deux  années  de 
service  dans  le  grade  immédiatement  inférieur,  ni  obtenir 
une  augmentation  de  traitement  avant  deux  années  de  service 
dans  le  même  grade. 
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Ce  délai  est  porté  à  cinq  ans  au  moins  pour  la  promotion 
des  surveillants  à  la  â*  classe  de  leur  grade. 

Art;  f  13.  Indépendamment  des  conditions  d'ancienneté, 
le  Ministre  de  la  justice  peut  subordonner  toute  promotion 
et  toute  amélioration  de  position  à  un  examen  préalable 
servant  à  constater  la  capacité  des  concurrents. 

Il  arrête,  le  cas  échéant,  le  programme  et  les  conditions 
de  ces  épreuves,  qui  sont  subies  devant  la  commission 
centrale  dont  il  est  question  à  l'article  57. 

Art.  114.  Les  promotions  ne  s'accordent  qu'à  titre 
provisoire  et  ne  peuvent  être  rendues  définitives  qu'après 
un  an  au  moins  de  service  dans  le  nouveau  grade  ou  emploi, 
à  moins  de  circonstances  exceptionnelles  laissées  à  l'appré- 
ciation du  Ministre  de  la  justice. 

Secteon  IX.  —  Récompenses  et  secours  pécuniaires. 

I  1".  etnitUle«a»iis. 

An.  lift.  Le  Ministre  de  la  justice  peut  accorder  des 
gratilîcations  aux  agents  qui  ont  rendu  des  scr\'ices  extra- 
ordinaires ou  accompli,  dans  des  circonstances  spéciales, 
des  actes  de  dévouement.  ' 

I  s.  Sec«ara  pécanlklrea. 

AH.  116.  Dans  des  cas  exceptionnels,  le  Ministre  de 
la  justice  peut  accorder  des  secours  pécuniaires  ou  indem- 
nités à  des  membres  du  personnel  qui  se  trouvent  dans 
une  situation  malheureuse  par  suite  de  n^aladie  ou  d'autres 
circonstances,  et  qui  se  font  remarquer  d'ailleurs  par  une 
conduite  exemplaire. 

I  s.  MédalIlA  dliAiiaear. 

Art.  llï.  Une  médaille  d'honneur  peut  être  décernée, 
par  arrêté  royal  motivé,  aux  fonctionnaires  et  employés  des 
prisons  qui,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  se  sont  fait 
remarquer  par  des  actes  signalés  de  zèle,  de  courage  et 
de  dévouement. 
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Cette  médaille,  dont  le  Ministre  de  la  justice  arrête 
le  modèle,  est  en  or  ou  en  argent,  suivant  la  nature  et 
l'importance  des  services  qu'elle  est  appelée  à  récompenser. 

Le  ruban,  aux  couleurs  nationales,  ne  peut  être  porté 
sans  la  médaille. 

I  4.  l»éeM«tl«B  elTli««, 

Art.  118.  L'octroi  aux  fonctionnaires  et  employés  des 
prisons  de  la  décoration  civique,  instituée  par  l'arrêté  royal 
du  15  février  1885  en  récompense  d'une  longue  carrière, 
est  subordonné  aux  conditions  particulières  iixées  par  le 
Ministre  de  la  justice. 

I   s.   CkCTTOMB, 

Art,  119.  Les  surveillants  des  1",  3°  et  3'  classes 
peuvent  être  autorisés  par  te  Ministre  de  la  justice  h  porter 
un  ou  plusieurs  chevrons,  à  chacun  desquels  est  attribué 
un  supplément  de  traitement. 

L'octroi  de  ces  chevrons  est  subordonné  à  la  condition 
expresse  que  les  surveillants  se  fassent  remarquer  par  une 
conduite  irréprochable,  leur  zèle  et  leur  intelligence  dans 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs  et  que  leur  état  de  ser- 
vices ne  mentionne  aucune  punition  disciplinaire. 

Un  arrêté  royal  fixe  le  nombre  maximum  des  chevrons 
qu'un  agent  peut  recevoir,  les  conditions  d'ancienneté 
requises  ainsi  que  le  taux  du  supplément  de  traitement. 


Art,  190.  Les  propositions  pour  les  gratifications,  les 
secours  pécuniaires,  les  médailles  d'honneur  et  les  déco- 
rations civiques  sont,  avec  les  avis  des  directeurs  des  prisons 
et  des  commissions  administratives,  soumises  au  Ministre 
de  la  justice,  dans  les  formes  et  délais  fixés  par  lui. 

Les  services  extraordinaires  et  les  actes  exceptionnels  de 
dévouement  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  être  signalés  immédia- 
tement à  l'Aministration  centrale  par  les  directeurs  des 
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prisoDS  et  tes  commissions  administratives  qui  lui  sou- 
mettent, en  même  temps,  telles  propositions  que  de  besoin. 

SïCTioN  X.  —  Peines  disciplinaires. 

Art»  191*  Peuvent  être  infligées  aux  fonctionnaires  et 
employés  des  prisons  les  peines  disciplinaires  suivantes  : 

i'  L'avertissement  simple  ; 

2"  La  réprimande; 

3°  La  privation  de  tout  ou  partie  du  traitement; 

4'  Le  déplacement  par  mesure  d'ordre,  avec  ou  sans 
indemnité; 

5°  La  suspension  qui  entraîne  l'interdiction  d'exercer 
les  fonctions  et  la  privation  du  traitement  ; 

6°  Le  retrait  des  médailles,  des  chevrons  et  suppléments 
de  traiternent  pour  les  surveillants  ; 

7'  La  mutation  d'emploi  et  la  rétrogradation; 

8°  La  mise  en  disponibilité; 

9°  La  démission  d'office  et  la  révocation,  qui  emporte 
éventuellement  la  perte  de  la  médaille  d'honneur. 

Les  surveillants  peuvent,  en  outre,  être  punis  pour  un 
terme  qui  n'excède  pas  un  mois  : 

A.  De  la  privation  de  sorties  périodiques; 

B.  De  la  consigne  dans  l'établissement. 

Art.  199.  La  privation  de  traitement  ne  peut  excéder 
deux  mois;  la  suspension  six  mois. 

Les  conditions  de  la  mise  en  disponibilité  par  mesure 
disciplinaire  sont  réglées  par  le  Ministre  de  la  justice  suivant 
la  gravité  des  faits.  Si  un  traitement  d'attente  est  accordé, 
il  ne  peut,  en  aucun  cas,  dépasser  la  moitié  du  demie'"  trai- 
tement d'activité. 

Art.  193.  Les  peines  relevées  sous  les  n"  7,  8  et  9  dç 
l'article  i2f  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  arrêté  royal 
&  l'égard  des  fonctionnaires  nommés  par  le  Hoi. 

Art*  194.  Nulle  peine  disciplinaire  ne  peut  être  infligée 
à  un  directeur  de  prison  que  par  le  Ministre  de  la  justice, 
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qui  entend,  s'il  y  a  lieu,  la  commission  adminislrative  dans 
son  aTi<!,  ou  par  te  ïlo<,  suivant  ta  nature  de  la  punition. 

Aux  autres  membres  du  personnel,  l'avertissement  et  la 
réprimande  ainsi  que  les  peines  spéciales  aox  surveillanis 
peuvent  être  infligées  : 

Soit  par  le  directeur  de  la  prison,  qui  en  fait  m.ntion  au 
plus  prochain  rapport  journalier  et  informe  l'Administration 
centrale  des  motifs  de  la  punition  par  la  voie  hiérarchique; 

Soit  par  la  commission  administrative,  sur  la  proposition 
ou  l'avis  du  ch^f  d'établissement  et  sous  réserve  de  porter 
immédiatement  à  la  connaissance  du  Ministre  de  )a  justice 
les  circonstances  de  la  faute  commise  et  la  nature  de  la 
punition  infligée; 

Soit  par  le  Ministre  de  la  justice,  sur  ia  proposition  ou 
l'avis  du  directeur  de  la  prison  et  de  la  commission  adminis- 
trative, ou  d'office. 

Quant  aux  peines  comminées  sous  les  n"'  3  à  9  de  l'arti- 
cle 121,  elles  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  Ministre 
de  la  justice  sous  réserve  d'application  éventuelle  de  l'arti- 
cle 123. 

AH.  ISft.  En  cas  de  faute  (■rave  et  d'urgence,  If  s  direc- 
teurs des  prisons  ou  les  présidents  des  commissions  adminis- 
tratives peuvent,  jusqu'à  décision  du  Ministre  de  la  justice, 
interdire  provisoirement  l'entrée  de  rétablissement  aux 
employés  coupables  ou  prendre  à  leur  égaitf  les  mesures  de 
'  discipline  indispensables. 

Avis  immédiat  de  tonte  décision  de  l'espèce  est  donné  au 
Ministre  de  fa  justice  par  la  vore  hiérarchique. 

Art.  iV6.  Nulle  peine  ne  peut  être  prononcée  sans  que 
l'employé  inculpé  n'ait  été  préalablement  entendu. 

AH*  197*  Toute  peine  disciplinaire,  autre  que  l'aver- 
tissement simple,  est  mentionnée  à  l'état  de  services  de 
l'employé. 

Le  Ministre  de  la  justice  peut,  si  remployé  le  mérite  ulté- 
térieurement  par  sa  conduite,  ordonner  que  les  mentions  des 
peines  encournes  seront  rayées  dn  dit  éiat. 
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Les  directeurs  des  prisons  et  les  commissions  adminis- 
tratives peuvent  prendre  l'initiative  de  propositions  dans  ce 
sens.' 

Section  XI.  —  Mise  en  disponibilité. 

Art,  f  96.  Les  fonctionnaires  et  employés  des  prisons 
peuvent  être  placés  en  disponibilité  : 

1"  Sur  leur  demande  ou  d'office  pour  cause  de  maladie  ou 
d'infirmités  dûment  constatées; 

3°  Pour  motifs  de  convenance  personnelle  ; 

3'  Par  suite  de  suppression  d'emploi  ou  de  réorganisation 


4*  Par  mesure  disciplinaire. 

La  mise  en  disponibilité  est  prononcée  par  arrêté  royal  ou 
ministériel  selon  la  distinction  établie  pour  les  nominations. 

Art.  ISB.  Les  agents  mis  en  disponibilité  par  suite  de 
suppression  d'emploi  ou  de  réorganisation,  conservent  leur 
rang  d'ancienneté  et  leurs  droits  à  l'avancement  ;  ils  jouissent 
d'un  traitement  d'attente  dont  la  quotité  est  fixée  par  le 
Ministre  de  la  justice  en  prenant  pour  base  le  traitement  et 
les  émoluments  attachés  à  l'emploi  dont  ils  sont  titulaires. 

Art.  130.  La  mise  en  disponibilité  pour  motifs  de  santé 
a  lieu  pour  un  terme  maximum  de  trois  ans  et  donne  droit, 
pendant  les  deux  premières  années,  à  un  traitement  d'attente 
équivalent  à  la  moitié  du  dernier  traitement  d'activité  (émo- 
luments compris),  avec  accroissement  de  1  1/3  p.  c.  du 
même  traitement  pour  chaque  année  de  services  admissibles 
pour  la  pension  au  delà  de  dix,  sans  que  le  traitement 
d'attente  puisse  excéder  les  trois  quarts  du  traitement  d'acti- 
vité; la  troisième  année,  le  traitement  d'attente  est  réduit 
d'une  quotité  égale  &  la  moitié  de  la  différence  existant  entre 
ce  traitement  et  le  chiffre  de  la  pension  éventuelle. 

Toutefois,  si  l'incapacité  physique  résulte  d'un  accident 
survenu  en  service  ou  à  l'occasion  du  service,  l'intéressé  peut 
être  maintenu  en  disponibilité  pendant  cinq  ans  ;  il  jouit  de 
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son  traitemeot  d'activité  les  deux  premières  années,  cl  des 
traitements  indiqués  à  l'alinéa  précédent  pendant  les  trois 
années  suivantes. 

Les  agents  qui  ne  comptent  pas  dix  années  de  services 
admissibles  pour  la  pension,  après  les  délais  de  trois  et  de 
cinq  ans  fixés  ci-dessus,  sont  mis  en  non-activité  el  jouissent, 
pendant  deux  ans  au  maximum,  duo  traitement  d'attente 
ne  dépassant  pas  le  taux  de  la  pansion  éventuelle. 

Art.  131.  Les  fonctionnaires  et  employés  mis  en  dispo- 
nibilité pour  motifs  de  convenances  personnelles,  ne  jouis- 
sent d'aucun  traitement  d'attente  et  le  temps  passé  dans  cettç 
position  est  déduit  de  leur  ancienneté  de  grade  et  de  service. 

La  durée  de  l'absence  ne  peut  excéder  trois  ans  et  l'agent 
qui  laisse  écouler  ce  terme  sans  réclamer  sa  réintégration 
dans  le  cadre  d'activité  peut  être  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 

AH.  139.  En  règle  générale,  la  mise  en  disponibilité 
pour  cause  de  maladie  n'est  prononcée  par  l'Administralion 
centrale  qu'après  l'octroi  aux  intéressés  d'un  congé  de  six 
mois,  avec  jouissance  du  traitement  intégrai,  s'ils  comptent 
moins  de  dix  ans  de  services  dans  les  prisons  ;  d'un  congé 
de  neuf  mois,  s'ils  comptent  de  dix  à  vingt  ans  de  services; 
et  de  douze  mois,  s'ils  ont  plus  de  vingt  ans  de  services. 

Art*  133.  Tout  fonctionnaire  mis  en  disponibilité  est 
tenu  de  notifier  k  l'Administration  centrale  un  domicile  dans 
le  royaume,  oti  peuvent  lui  être  signifiées  les  décisions  du 
Ministre  de  la  justice. 

Sectioh  XII.  —  Mise  à  la  retraite. 

Art.  184.  L'extrême  limite  d'âge  pour  le  maintien  en 
fonctions  des  fonctionnaires  et  employés  des  prisons  est  fixée 
à  67  ans  ;  ils  sont  démissionnes  d'office,  avec  faculté  de  faire 
valoir  leurs  titres  à  une  pension  de  retraite,  dès  qu'ils  ont 
atteint  cet  âge. 
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SectiokXIII.  -   Bultetint  de  conduite  ;  certificats. 

Art*  ISft.  Les  directeurs  des  prisons  adressent  sDDuel- 
lement  6  l'Administratioa  centrale,  par  l'inlermédûtire  des 
commiBSÎOQB  administratives,  un  rapport  sur  l'aptitude, 
la  conduite  et  la  maaière  de  servir  de  tous  les  fonctionnaires 
et  employés  qui  se  trouvent  sous  leurs  ordres  au  31  dé- 
cembre, ou  qui  ont  accompli  à  leur  établissement  six  mois 
au  moins  de  service  dans  le  cours  de  l'année  écoulée. 

Ils  se  servent  k  cette  fm  d'un  bulleiiu  de  la  forme  arrêtée 
par  le  Ministre  de  ta  justice. 

Les  propositions  de'  nomination  déOnitive  et  de  confir- 
mation de  grade,  de  promotion  et  d'augmentation  de  traite- 
ment, de  radiation  de  punitions  disciplinaires  et  d'octroi  de 
chevrons,  sont  formulées  dans  ces  bulletins. 

Art,  i30.  Aucun  certiricat  n'est  délivré  k  un  agent 
démissionnaire  ou  révoqué  qu'avec  l'autorisatiou  de  l'Admi- 
nistration centrale,  à  qui  la  formule  en  est  soumise. 

Les  directeurs  sollicités  de  dooner  des  renseignemeuts 
sur  un  membre  du  personnel,  par  des  particuliers  ou  des 
autorités,  prient  ceux-ci  de  s'adresser  directement  à  l'Admi- 
nistration centrale. 

CHAPITRE  IV. 

DEVOIRS  ET  ATTRIBUTIONS  DES  FONCTIONNAIRES  ET  EMPLOYÉS. 

Secthw  I.  —  Ditpositions  génért^s. 

I  l".  MaeiriiBc. 

Art.  iSX.  Il  est  défendu  à  tous  les  agents  : 
i°  De  remplir,  en  dehors  de  l'établissement,  aucun  emploi 
rétribué;  d'exercer  aucsne  profession;  de  faire  soit  par 
eux-mêmes,  soit  sous  le  nom  de  leur  femme  ou  par  toute 
autre  personne  interposée,  aucune  espèce  de  commerce  ;  de 
participer  k  ta  direction  ou  à  l'administration  d'une  société 
ou  d'un  établissement  industriel  quelconque  ;  k  moins  d'une 
autorisation  spéciale  du  Ministre  de  la  justice. 
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Les  dispesitions  qui  précèdent  ne  sont  pas  applicables 
aux  Dpédeeins,  aux  aumôniers  ni,  d'une  manière  générale, 
aux  autres  employés  qui  n'occupent  dans  les  prisons  des 
fonctions  qu'à  titre  accessoire  ; 

2°  De  s'associer,  à  quelque  litre  et  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  à  des  entreprises  ou  fournitures  concernant  le  service 
des  prisons  ; 

3°  D'avoir  des  relations  d'intérêt  avec  les  entrepreneur» 
ou  fournisseurs,  notamment  de  s'approvisionner  chez  ces 
derniers  ; 

4°  De  se  jetçr  dans  la  mêlée  des  partis  politiques  ; 

5°  D'accepter  ou  de  briguer,  sans  l'autorisation  du  Ministre 
de  la  justice,  un  mandat  électif  quelconque; 

6'  De  solliciter  sans  passer  par  la  voie  hiérarchique,  ou 
de  faire  solliciter  en  leur  faveur  des  promotions,  augm^- 
tations  de  traitement,  gratifications  ou  avantages  quel- 
conques ; 

7°  De  se  cotiser  pour  offrir  à  des  membres  du  personnel 
une  marque  de  sympathie,  en  quelque  circonstance  que 
ce  soit,  à  moios  d'une  autorisation  expresse  du  Ministre  de 
la  justice  ; 

8"  D'introduire  dans  la  prison  des  boissons  spiritueuses  ; 

9*  D'employer  i  leur  service  particulier  les  commission- 
naires, les  surveillants  ou  les  détenus; 

iO*  De  faire  usage,  en  présence  des  détenus,  de  tabac 
â  priser,  à  fumer  ou  à  mâcher; 

li'  D'introduire  dans  l'intérieur  de  la  prison  leur  femme, 
leurs  enfants,  parents  ou  amis,  sauf  l'autorisation  qui  peut 
être  accordée  par  le  directeur  de  la  prison  ft  ces  personnes 
de  visiter,  dans  la  chambre  de  service  ou  à  l'inUrmerie, 
hs  surveillants  gravement  malades  qui  se  font  traiter  dans 
l'établissement,  en  vertu  de  l'article  79  du  règlement; 

12°  De  fiùre  servir  à  leur  usage  parliculief  aucun  objet 
appartenant  k  ta  prison  à  laquelle  ils  sont  attachés  ; 

13"  Pe  foitrnir,  sans  Vaulorisatîon  expfessa  du  Ministre 
de  la  justic»,  h  d'autres  qu'aux  autorités  eonstituées  def 
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renseignements  ou  alteslations,  de  quelque  nalurc  que  ce 
soit,  relatifs  soit  aux  détenus  soit  aux  divers  services. 

Art.  138.  Les  employés  ne  peuvent  avoir  avec  les 
détenus  d'autres  rapports  que  ceux  qui  sont  commandés 
par  la  nature  même  de  leurs  fonctions. 

Il  leur  est  notamment  défendu  : 

1'  O'accepter  d'un  détenu,  de  ses  parents,  amis  ou  de 
toutes  autres  personnes,  des  dons  ou  promesses,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  ou  de  feire,  au  nom  de  ces  per- 
sonnes, des  dons  ou  promesses  ; 

S"  D'exporter  ou  introduire  aucun  objet  appartenant  ou 
destiné  à  des  détenus  ou  de  se  chaîner  pour  eux  d'aucune 
commission  sans  l'autorisation  du  directeur  de  la  prison  ; 

3*  D'acheter  ou  vendre,  prêter  ou  emprunter  quoi  que 
ce  soit  aux  détenus  ; 

i'  De  faciliter  ou  tolérer  la  correspondance  des  détenus, 
soit  à  l'intérieur,  soit  avec  l'extérieur; 

5°  De  servir  d'intermédiaire  entre  les  détenus  et  des  per- 
sonnes du  dehors  ;  d'entretenir  en  leur  faveur  des  corres- 
pondances, ou  de  délivrer  des  attestations  quelconques 
les  concernant  ; 

6"  De  donner  aux  détenus  des  nouvelles  du  dehors  ; 

7°  De  communiquer  au  dehors  et  spécialement  aux  parents 
et  amis  des  détenus,  des  renseignements  qui  se  rattachent 
au  service  ; 

8*  De  promettre  aux  détenus  des  grâces,  des  réductions 
de  peines,  une  libération  conditionnelle  ou  d'autres  faveurs; 

9°  D'influencer  les  détenus  dans  le  choix  de  leurs  défen- 
seurs ou  conseils  ; 

IC  De  boire  ou  manger  avec  les  visiteurs  ou  avec  les 
détenus. 

Art.  1S9.  Peut  être  révoqué  tout  fonctionnaire  ou 
employé  ; 

1'  Qui,  par  suite  de  délégations,  saisies-arrêts,  récla- 
mations de  créanciers  ou  d'autres  circonstances,  doit  être 
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considéré  comme  étant  en  demeure  ou  hors  d'éM  de  payer 
ses  dettes  ; 

â"  Qui  s'adonne  à  l'ivrognerie  ou  à  l'intempéraDce,  sans 
distinguer  s'il  s'en  est  rendu  coupable  hors  service  ou  non 
et  si  l'étal  dans  lequel  il  se  trouve  lui  permet  ou  non  de 
remplir  ses  fonctions  ; 

3*  Qui,  offrant  sa  démission,  ne  reste  pas  en  fonctions 
jusqu'à  décision  de  ['Administralioo  centrale. 

AH.  140.  Les  faits  d'une  certaine  gravité  concernant 
la  conduite,  la  moralité  ou  la  disciplioe  des  agents,  doivent 
Être  portés  immédiatement  à  la  connaissance  du  Ministre  de 
la  justice,  par  la  voie  hiérarchique. 

Art.  141.  Le  directeur  de  la  prison  âxe  pour  chaque 
fonctionnaire  et  employé  les  heures  de  présence  à  l'établis- 


11  est  tenu,  suivant  le  modèle  prescrit,  un  registre  dans 
lequel  sont  inscrites  les  heures  de  présence  des  divers 
membres  du  personnel,  y  compris  les  médecins  aliénistes, 
mais  à  l'exception  du  directeur,  du  directeur  adjoint,  des 
surveillants  et  des  surveillantes. 

Ce  registre  renseigne  également  tes  heures  d'entrée  et  de 
sortie  des  médecins  légistes  commis  par  les  autorités  judi- 
ciaires pour  examiner  les  détenus. 

La  tenue  en  est  confiée  au  portier  qui  le  représente  chaque 
malin  au  directeur. 

Art.  I4S.  Le  directeur  adjoint  ne  peut  s'absenter  de 
l'établissement  sans  en  avertir  le  directeur.  Il  s'entend  avec 
celui-ci  pour  les  heures  de  sortie  de  manière  à  ce  que  l'un 
ou  l'autre  soit  toujours  sur  les  lieux. 

S'il  y  a  plusieurs  directeurs  adjoints  logés  dans  l'établis- 
'  sèment,  les  sorties  sont  réglées  de  façon  que  l'un  d'eux  au 
moins  soit  présent  à  l'établissement. 

Art.  143.  Les  employés  logés  à  l'extérieur  ne  peuvent 
entrer  avant  l'heure  fixée  pour  l'ouverture  le  matin,  ni  sortir 
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avant  celle  axée  pour  ta  fermeture  des  bureaux  ou  la  cewa- 
lion  des  travaux,  si  ce  n'est  avec  t'autorîsatiou  ou  sur  l'ordre 
du  directeur  de  la  prison, 

■  s.  FkBCtiaBuIrM  et  «mfltftm  la(4a  «uu  le*  priMN*. 

Art*  i44*  Il  est  défendu  aux  fonctionnaires  et  employés 
Ic^s  dans  les  prisons  d'y  tenir  des  animaux  d'une  espèce 
telle  ou  eu  un  nombre  tel  qu'ils  puissent  nuire  aux  bâtiments, 
à  l'hygiène,  à  la  propreté  ou  à  l'ordre  de  rétablissement. 

Art.  i4A>  Il  est  interdît  aux  personnes  composant  les 
familtee  des  employés  comme  à  leurs  domestiques,  de  péné- 
trer dans  l'intérieur  de  ta  prison  proprement  dite  et  de  cir- 
culer aux  abords  des  préaux  quand  ils  sont  occupés. 

Art.  146.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
fonctionnaires  et  employés  ne  peuvent  admettre  des  détenus 
dans  leur  habitation. 

Art.  14Ï.  Les  fonctionnaires  et  employés  logés  dans  la 
prison,  qui  sont  en  sortie,  doivent  toujours  être  rentrés  à 
l'heure  de  la  clôture  de  ia  porte  principale,  à  moins  d'une 
permission  spéciale  du  directeur  de  la  prison. 

Section  II.  —  Attributions  des  divers  agents. 

I  1".  AHrUimtlcBB  aém^mlem 


Art.  148.  Le  directeur  est  le  chef  de  rétablissement  : 
son  action  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service.  Tous  les 
fonctionnaires  et  employés  indistinctement  lui  sont  subor- 
donnés et  lui  doivent  obéissance. 

Art.  149.  Le  directeur  est  personnellement  responsable 
de  la  sûreté  de  la  prison  et  de  l'exécution  des  règlement» 
généraux  et  particuliers  ainsi  que  des  instructions  que  lui 
donne  l'Administration  supérieure. 

Art.  IKO.  Il  tient  un  journal  du  modèle  prescrit  daB9 
lequel  il  fait  mention  de  tous  les  événements  de  quekpK 
importance  qui  ont  lieu  dans  l'établissem^tt,  et  des  obser- 
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vations  que  peuvent  lui  sucrer  tes  diverses  braucbes  da 
service. 

Ce  journal  est  présenté,  sur  leur  demande,  k  t'iospecteur 
général  des  prisons  et  à  la  cominmission  aduiinistrative. 

Art.  Iftl.  Le  directeur  de  la  prison  réunit  chaque  jour, 
soit  en  son  cabinet,  soit  dans  un  autre  local  convenable,  les 
employés  qu'il  désigne,  pour  lui  Taire  rapport  et  recevoir  ses 
ÏDSlructions. 

I  ».  AttribatlMa  («bAtsIm  àm  «ivMtoav  w|J«lBt. 

Art.  flSS.  Le  directeur  adjoint  est  chaîné,  sous  Im 
ordres  du  directeur  de  la  prison  du  conirdie  de  tontes  les 
parties  du  service.  S'il  y  a  plusieurs  directeurs  adjoints,  l'un 
d'eux  peut  être  châtié  spécialement  de  la  direction  du  service 
des  travaux. 

Art.  IftS.  Le  directeur  adjoint  a  la  surveillance  directe 
des  employés  attachés  aux  services  qui  lui  sont  confiés  et  le 
contrôle  des  écritures  rentrant  dans  saa  attributions. 

Art.  I&4.  II  reçoit  k  la  tin  de  la  journée,  après  l'heure  de 
la  clôture,  tes  rapports  que  doivent  lui  faire  les  agents  du 
personnel  de  surveillance. 

Il  rend  compte  au  rapport  journalier  du  directeur  de  la 
prison  de  la  marche  du  service  dont  il  est  chargé. 


Art.  15ft.  Les  devoirs  et  les  atlributions  des  aumôniers, 
instituteurs  et  médecins  sont  déterminés  aux  chapitres  qui 
traitent  respectivement  du  service  du  culte,  du  service  sco- 
laire et  du  service  de  santé. 


Art.  IftO.  La  tenue  des  registres  d'écrou  prescrits  par 
le  Code  d'instruction  criminelle,  de  la  complabitité  relative 
aux  diverses  branches  da  service,  de  la  correspondance  et 
généralement  de  toutes  les  écritures  de  l'établissement,  ainsi 
que  la  garde  et  la  conservation  des  archives  sont  conQées 
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à  un  ou  plusieurs  commis,  sous  la  direction  et  la  responsa- 
bilité d'un  premier  commis  chef  du  gre&e  ou,  à  défaut,  sous 
celle  du  directeur  de  la  prison  et  sans  préjudice,  d'ailleurs, 
aux  dispositions  qui  font  l'objet  des  articles  149  et  133. 

Art.  IftV.  Si  l'importance  de  l'élabUsstiment  l'exige,  la 
tenue  des  écritures  relatives  au  service  des  travaux  peut  être 
attribuée  à  un  bureau  spécial  placé  sous  la  direction  et  la 
responsabilité  d'un  premier  commis. 

Art.  IK8.  La  perception  des  produits  des  prisons,  ainsi 
que  la  gestion  des  magasins  ou  dépôts  d'approvisionnemenls 
de  matières  etde  matériel  de  ces  établissements,  sont  confiées 
à  des  comptables  nommés  par  le  Ministre  de  la  justice,  qui 
détermine  leurs  attributions. 

Si  l'imporlance  du  service  l'exige,  un  ou  plusieurs  maga- 
siniers peuvent  être  adjoints  aux  comptables  pour  la  gestion 
des  magasins. 

I  s.  AttrlbMtUM  céaéMlM  te  «k«r  MmUlMit. 

Art.  t59.  Le  chef  surveillant  est  placé  sous  les  ordres 
immédiats  du  directeur  de  ta  prison  ou,  le  cas  échéant,  du 
directeur  adjoint. 

Il  est  particulièrement  chargé  du  commandement  et  de  la 
direction  des  surveillants  et  de  la  surveillance  de  leur  arme- 
ment, de  leur  habillement  et  de  leur  casernement. 

Il  surveille  l'exécution  des  mesures  d'ordre,  de  propreté, 
de  discipline,  etc.,  et  la  marche  générale  des  diverses 
branches  du  service  domestique. 

Il  inspecte  tes  objets  mobiliers  et  les  bâtiments,  s'assurede 
leur  état  de  conservation  et  signale  au  besoin  les  réparations 
à  effectuer. 

Il  prend  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
les  accidents  et  tes  causes  d  incendie,  et  visite  ou  fait  visiter 
minutieusement  à  cet  effet  les  différents  locaux  où  se  trouvent 
des  conduits,  des  cheminées,  calorifères,  fourneaux,  etc. 

Il  veille  à  ta  sûreté  de  l'établissement  et  fâit,  dans  ce  but, 
des  rondes  journalières  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  pour 
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s'assurer  de  la  maDière  dont  les  agents  préposés  à  la  garde 
des  détenus  s'acqultteal  de  leur  service. 

Il  visite  fréquenament  les  détenus  dans  leur  cellule  et  veille 
k  ce  que  les  appels  soient  faits  exactement  par  les  surveil- 
lants chargés  de  ce  soin. 

Il  préside  aux  distributions  de  vivres,  au  service  de  la 
cantine  et  dirige  les  mouvements  des  détenus  pendant  le 
passage  d'un  lieu  à  un  autre,  les  promenades,  les  visites, 
les  réuuions  à  la  chapelle  et  à  l'école,  etc. 

Il  rend  journellement  compte  au  directeur  adjoint  de  la 
marche  générale  des  divers  services  et  des  faits  particuliers 
qui  ont  fixé  son  attention,  et  se  présente  aux  mêmes  fms 
au  rapport  du  directeur. 

Il  transmet  quotidiennement  au  directeur  de  la  prison 
un  rapport,  dressé  d'après  le  modèle  prescrit  et  relatant 
tous  les  événements  de  ta  journée. 

Art.  160.  Les  surveillants  de  1"  classe  chefs  de  quartier 
sont  placés  sous  les  ordres  immédiats  du  chef  surveillant 
auquel  ils  doivent  une  entière  soumission. 

AH.  141.  Ils  sont  spécialement  préposés  à  la  surveil- 
lance des  détenus  et  aux  diverses  branches  du  service. 

Leurs  fondions  k  cet  égard  leur  sont  respectivement 
assignées  par  te  directeur  de  la  prison  ou,  d'après  tes  instruc- 
tions de  celui-ci,  par  le  directeur  adjoint. 

Ils  sont  responsables  de  la  stricte  exécution  des  consignes, 
dingent  les  surveillants  placés  sous  leurs  ordres  et  font 
rapport  des  négligences  de  service  qui  pourraient  être  com- 
mises par  ces  derniers. 

Ils  veillent  constamment  sur  la  conduite  des  détenus, 
reçoivent  leurs  réclamations,  pourvoient  à  leurs  besoins, 
signalent  au  médecin  les  détenus  malades,  président  aux 
soins  qu'il  convient  de  leur  donner,  et  maintiennent  stricte- 
ment l'ordre,'  la  discipline  et  la  propreté  dans  les  quartiers 
et  les  locaux  dont  la  surveillance  leur  est  spécialement 
confiée. 
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Ils  s'a^urenl  que  les  détenus  astreints  au  travail  s'oc- 
cupent régulièrement  et  tiennent  la  main  à  ce  que  les 
ouvrages  achevés  ne  séjournent  pas  inutilement  dans  les 
cellules  ou  ateliers 

Ils  cotislatent  la  présence  des  détenus  dans  les  cellules 
en  procédant  au  contre-appel  le  matin,  le  midi  et  le  soir; 
ils  rendent  compte  au  chef  surveillant  du  résultat  de  l'appel 
effectué. 

Us  visitent,  au  moins  une  fois  par  jour,  les  portes,  les 
grilles,  les  corridors,  les  cellules  et  tes  autres  locaux, 
tes  foyers,  ainsi  que  tous  les  détails  de  la  ventilation  et  du 
chauffage,  des  sièges  d'aisances,  de  la  distribution  d'eau, 
de  l'éctairage,  etc.,  et  s'assurent  qu'il  n'existe  aucune  cause 
de  nature  à  compromettre  la  sûreté  et  la  salubrité  de  l'établis- 
sement. 

Ils  veillent  k  ce  que  les  détenus  aient  une  mise  et  une 
contenance  décentes,  qu'ils  tiennent  en  étal  de  propreté  leur 
chevelure  et  les  parties  du  corps  qui  sont  découvertes,  de 
même  que  leur  linge  et  leurs  vêtements,  k  ce  que  leur  cou- 
chette soit  repliée  et  arrangée  avec  soin,  et  leur  cellule 
tenue  propre  et  en  bon  ordre. 

Ils  président  aux  distributions  du  linge  et  d'autres  effets, 
s'assurent  de  leur  état  de  propreté  et  de  conservation  et 
envoient  soit  au  lessivage,  soit  au  ravaudage,  les  objets  qui 
doivent  être  blanchis  ou  réparés. 

Us  inspectent  mensuellement  les  effets  d'habillement  et 
de  coucher  des  détenus  de  leur  quartier. 

Ils  secondent  le  chef  surveillant  dans  les  distributions  de 
vivres,  au  service  de  la  cantine  et  lors  des  mouvements  des 
détenus  pour  se  rendre  aux  préaux,  à  la  chapelle,  k  l'école, 
aux  parloirs,  etc. 

Ils  sont  chaînés  de  la  conservation  des  objets  mobiliers 
et  des  bfttiments  de  leur  quartier;  lis  signalent  les  répa- 
rations à  effectuer. 

Ils  portent  immédiatement  à  la  connaissance  du  chef 
surveillant  tous  les  faits  qui  surviennent  et  qui  leur  paraissent 
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Art.  t09.  Dans  les  établissements  où  il  n'y  a  pas  de 

Chef  surveillant,  ses  fonctions  sont  remplies,  sous  les  ordres 
immédiats  du  directeur,  par  un  surveillant  de  1"  classe  chef 
de  service. 

•  I  B.  earT«lIl«>t«  Je  a*  «t  a<  «laoM*. 

Art.  16S.  Les  surveillants  de  â*  et  3*  classes  sont  placés 
sous  les  ordres  immédiats  du  chef  surveillant  et  des  surveil- 
lants de  1"  classe,  auxquels  ils  doivent  obéissance  et  entière 
soumission. 

Ils  sont  chaînés  de  tous  les  détails  des  divers  services 
qui  leur  sont  respectivement  assignés  par  le  directeur, 
le  directeur  adjoiot,  le  cbet  surveillant  et  tes  surveillants 
de  1"  classe. 

Art.  164.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  surveil- 
lance des  détenus,  ils  veillent  à  ce  que  leur  cellule  soit  tenue 
constamment  en  bon  ordre  et  en  état  de  propreté. 

Ils  leur  enseignent  l'usage  et  te  maniement  des  divers 
appareils  mis  à  leur  disposition. 

Ils  veillent  à  ce  qu'ils  ne  puissent  se  reconnaître,  ni 
communiquer  entre  eux  de  quelque  manière  que  ce  soit 

Ils  les  dirigent  et  les  accompagnent,  lors  du  passage  d'un 
lieu  k  un  autre,  et  les  surveillent  aux  préaux,  à  la  chapelle, 
à  l'école,  etc. 

Ils  sont  chargés  de  la  distribution  des  aliments  et  des 
autres  objets  à  l'usage  des  détenus  et  transmettent,  s'il 
y  a  lieu,  les  demandes  faites  par  ceux-ci  aux  employés 
qu'elles  concernent. 

Us  procèdent  à  l'appel  des  détenus  après  le  lever,  avant 
le  repas  de  midi  et  après  la  fermeture  des  cellules. 

Ils  constatent,  en  outre,  la  présence  des  détenus  dans  les 
cellules  en  commençant  ou  en  finissant  leur  service  dans 
une  section.  Ils  rendent  compte  au  chef  surveillant  de  la 
situation  de  tout  appel  de  détenus. 
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Ils  doivent  suivre  tes  ordres  qui  leur  sont  donnés  ou  les 
recommandations  qui  lear  sont  Ëùles  par  les  surveillants 
des  travaux. 

En  l'absence  de  sur\'eillants  de  travaux,  ils  distribuent 
aux  détenus  occupés  les  matières  premières  du  travail  et 
enlèvent  en  temps  utile  les  ouvrages  achevés. 

Ils  se  rendent  immédiatement,  la  nuit  comme  le  jour, 
k  l'appel  des'  détenus  et  prennent,  en  cas  de  maladie  ou 
d'accident,  les  mesures  que  réclame  l'ui^ence,  sauf  à  en 
référer  immédiatement  à  leurs  chefs. 

Ils  inspectent  chaque  semaine  tes  effets  d'habillement  et 
de  coucher  de  leur  section. 

I  ».    Fcrtler. 

Art*  I6S*  Le  surveillant  désigné  pour  remplir  les  fonc- 
tions de  portier,  est  chaîné  de  la  garde  de  la  porte  exté- 
rieure de  la  prison. 

II  interdit  l'accès  de  la  prison  à  toute  personne  non  revêtue 
du  caractère  ofTiciel  de  visiteur,  non  munie  du  permis  délivré 
par  l'aulorilé  compétente,  ou  qui  ne  peut  justifier  du  motif 
de  sa  visite. 

Il  examine  soigneusement  toutes  les  permissions  et  auto* 
risations  de  visite,  et  en  réfère  immédiatement  au  directeur 
de  la  prison  chaque  fois  qu'il  y  a  des  doutes  sur  l'identité 
des  visiteurs  ou  la  convenance  de  leur  admission. 

Il  ne  laisse  sortir  des  détenus  que  sur  l'exhibition  d'un 
permis  régulièrement  délivré. 

Il  visite  soigneusement,  soit  ii  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  tout 
véhicule,  colis,  panier,  etc.,  et  s'assure  avec  soin  de  ce  qu'il 
contient. 

II  peut  suspendre,  en  cas  de  suspicion  fondée,  les  entrées 
et  les  sorties  autorisées  soit  des  objets,  soit  des  personnes, 
sauf  à  en  référer  sans  retard  au  directeur  de  la  prison. 

Il  inscrit,  jour  par  jour,  sur  les  registres  du  modèle  pres- 
crit, tous  les  objets  entrés  pendant  la  journée. 

Il  tient  le  registre  de  présence  des  employés. 
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Il  se  conforme,  pour  te  surplus,  aux  ordres  qui  lui  sont 
donnés  par  le  directeur  de  la  prison. 


Art.  166.  Les  attributions  des  surveillants  des  travaux 
ainsi  que  celles  des  surveillants  chargés  par  le  directeur  de 
la  prison  d'un  service  spécial,  tel  que  celui  de  barbier,  com- 
missionnaire, cuisinier,  chaulfeur,  inûrmier, etc. , sont  réglées 
par  ordre  de  service. 

Il  en  est  de  même  des  attributions  des  barbiers,  commis- 
sionnaires et  autres  auxiliaires  qui  ne  feraient  pas  partie  du 
personnel  de  surveillance- 
Dans  ce  dernier  cas,  les  commissionnaires,  s'ils  ne  rem- 
plissent pas  en  même  temps  l'emploi  de  barbier,  n'ont  pas 
accès  dans  les  quartiers  réservés  aux  détenus  et  les  barbiers 
ne  peuvent  pénétrer  seuls  dans  les  cellules. 

I  11.   MspMdtlau  «rauMomM  à  ttjtm  lei  ■u^velUAMtB. 

Art*  tm.  Le  service  des  surveillants  est  limité  au  quar- 
tier des  hommes;  ils  ne  peuvent  pénétrer  dans  le  quartier 
des  femmes  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  directeur  de  la  prison, 
ou  lorsqu'en  cas  d'urgence  ou  d'accident  ils  sont  appelés  par 
tes  surveillantes.  Dans  ces  cas,  ils  sont  toujours  accompa- 
gnés d'une  surveillante. 

Les  surveillants  veillent,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à 
l'exécution  des  règlements  et  des  instructions. 

Ils  veillent  à  ce  que  les  détenus  soumis  au  régime  cellu- 
laire ne  puissent  se  voir  ni  communiquer  entre  eux  de  quel- 
que manière  que  ce  soit. 

Ils  doivent  traiter  les  détenus  avec  humanité  et  justice, 
sans  familiarité  mais  avec  les  égards  que  commande  leur 
position. 

Toute  espèce  de  voies  de  fait  leur  est  «ipressément  inter- 
dite, 6  l'exception  de  la  contrainte  rigoureusement  néces- 
saire pour  faire  rentrer  dans  l'ordre  les  prisonniers  récalçï^ 
trants. 
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L'usa{fe  des  armes  est  strictement  subordonné  au  cas  de 
légitime  défense  et  de  danger  imminent. 

Ils  sont  responsables  des  dégradations  aux  bâtimeuts,  au 
mobilier  et  des  autres  dégâts  de  toute  nature  commis  par 
les  détenus,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  prévenus,  arrêtés  ou 
empècbés  par  défaut  de  surveillance,  ou  qu'ils  ne  les  ont  pas 
signalés  sur-le-champ  k  leurs  chefs  immédiats. 

Ils  ne  peuvent  quitter  le  poste  qui  leur  est  conlié,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  relevés  par  leurs  chefs  immédiats  ou  par  le 
directeur  de  la  prison. 

Ils  rendent  compte  au  rapport  du  soir  de  leur  service  de 
la  journée  et  signalent  les  faits  qui  ont  particulièrement  fixé 
leur  attention. 

Ils  suivent  tes  recommandations  qui  leur  sont  faites  dans 
l'instruction  spéciale  pour  les  surveillants  annexée  au  pré- 
sent règlement. 

Au  surplus,  le  service  des  surveillants  est  déterminé  dans 
tous  ses  détails  par  Je  directeur  de  la  prison,  qui  leur  donne 
les  instructions  nécessaires. 

I  la.  SoFTellUMtM. 

Art*  168.  La  surveillance  des  quartiers  des  femmes  est 
confiée  à  des  religieuses,  qui  sont  chargées  de  fonctions 
analogues  k  celles  que  remplissent  les  surveillants  dans  les 
quartiers  des  hommes  et  sont  soumises  aux  mêmes  obliga- 
tions. 

Toutefois,  dans  les  prisons  où  le  nombre  des  femmes 
détenues  est  habituellement  peu  considérable,  ce  service 
peut  être  attribué  à  une  surveillante  laïque. 

Art.  169.  La  supérieure  des  sœurs  ou  la  surveillante 
laïque  exerce,  sous  l'autorité  du  directeur  de  la  prison,  la 
surveillance  générale  du  quartier  des  femmes.  Elle  rend 
immédiatement  compte  au  directeur  de  toute  circonstance 
d'une  certaine  importance  et  elle  lui  transmet  quotidienne- 
ment un  rapport,  dressé  suivant  le  modèle  prescrit,  qui  relate 
tes  événements  de  la  journée. 
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Art.  ITO.  Les  surveillantes  président  à  tous  les  exer- 
cices, dirigent  le  travail,  donnent  t'instructiou,  soignent  les 
malades  et  veillent  à  l'exécution  des  dispositions  réglemen- 
taires. Elles  peuvent,  en  outre,  être  chargées  du  service  de 
la  cuisine,  de  la  buanderie  et  de  la  lingerie. 

Art.  ITl.  Les  surveillantes  sont  tenues  de  se  conformer 
aux  règlemeals  et  sont  subordonnées  au  directeur  de  la  pri- 
son pour  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  services  qui  leur  sout 
conflés. 

Art,  lis.  Le  directeur  de  la  prison,  d'accord  avec  la 
sceur  supérieure,  assigne  aux  sœurs  surveillantes  leurs  attri- 
butions respectives  et  décide,  à  cet  égard,  les  changements 
qu'il  peut  juger  utiles. 

CHAPITRE  V. 

POLICE   El   SÛRETÉ. 

Sectiom  I.  —  Mesures  générales  de  sûreté. 

Art.  193.  Le  directeur  parcourt  successivement  et  plu- 
sieurs fois  par  jour  les  diverses  parties  de  la  prison,  afin  de 
s'assurer,  par  lui-même,  de  la  régularité  et  de  l'exactitude 
que  les  employés  apportent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Il  a  libre  accès  au  quartier  des  femmes  et  est  uauli  d'une 
clpf  de  ce  quartier. 

Art.  13'4.  L'ouverture  de  la  prison  a  lieu  du  1"  avril 
au  30  septembre  à  5  heures  du  matin  et  du  X"  octobre  au 
31  mars  à  6  heures.  La  clôture  se  fait  à  10  heures  du  soir 
en  toutes  saisons. 

Art.  17S.  Immédiatement  après  l'heure  flxée  pour  la 
clôture,  les  clefs  de  la  porte  principale  sont  remises  au 
directeur  de  la  prison  par  le  portier  qui  vient  les  reprendre 
le  matin,  immédiatement  avant  l'heure  fixée  pour  l'ouverture. 

Le  directeur  donne  les  instructions  nécessaires  pour  la 
fermeture  des  autrfs  portes  de  service;  suivant  les  cas,  il 
s'en  fait  remettre  les  clefs  ou  confie  le  dépôt  de  celles-ci, 
sous  sa  respoasabilité,  à  l'agent  qu'il  désigne^ 
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Art.  IVO.  Après  la  clôture  de  la  porte  principale,  aucun 
employé,  à  moins  d'une  permission  spéciale  du  directeur  et 
à  l'exception  de  celui-ci  et  des  personnes  qui  l'accompagnent, 
ne  peut  sortir  de  l'établissement. 

Art,  lïï.  L'organisation  de  la  surveillance  de  jour  et 
de  nuit  est  réglée  par  le  directeur  de  la  prison.  En  ce  qui 
concerne  le  service  de  nuit,  il  se  conforme  aux  prescriptions 
du  règlement  particulier  de  l'établissement  arrêté  par  l'Ad- 
ministration centrale;  il  désigne  chaque  jour  les  surveillants 
qui  en  sont  chaînés  et  leur  tait  faire,  aux  heures  qu'il  tlxe, 
des  rondes  dans  les  corridors,  les  préaux,  les  abords  du  mur 
extérieur  et  les  autres  lieux  où  il  est  prudent  d'exercer  une 
surveillance  particulière. 

Pour  vérifier  l'exactitude  des  surveillants  chaînés  de  ces 
visites,  indépendamment  de  la  surveillance  qu'il  est  appelé 
à  exercer  personnellement  à  cet  égard,  il  emploie  tel  mode 
de  contrôle  qu'il  juge  convenable  ou  que  peut  lui  prescrire 
l'Administration  centrale. 

AH.  178.  Au  quartier  des  femmes,  le  service  de  nuit 
se  fait  par  la  surveillante  laïque  ou  par  les  sœurs  surveil- 
lantes sous  la  responsabilité  de  la  supérieure,  et  confor- 
mément aux  prescriptions  du  règlement  particulier  arrêté 
par  l'Administration  centrale. 

Art.  179.  Les  surveillantes  peuvent,  en  cas  d'accident, 
réclamer  l'assistance  des  surveillants,  qui  doivent  s'empresser 
de  se  rendre  à  leur  appel. 

Art.  180.  Le  directeur  de  la  prison  prend  toutes  tes 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  évasions  :  il  fait 
examiner  chaque  jour  par  les  agents  à  ce  désignés  les  bar- 
reaux, les  serrures,  les  murs  intérieurs  et  extérieurs,  etc., 
de  manière  à  s'assurer  qu'ils  sont  en  bon  état. 

Il  prend  des  précautions  analogues  pour  prévenir  tout 
danger  d'incendie. 

A  cet  effet,  il  ordonne  le  soir  après  ta  fermeture  une 
visite  journalière  des  combles  et  des  locaux  oii  pourrait 
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exister  an  danf^r  d'incendie  et  il  défend  de  fumer  dans  les 
locaux  ou  magasins  qui  exigent  des  précautions  à  ce  point 
de  vue. 

Art.  Itfl*  11  est  procédé  au  moins  trois  fois  dans  la 
journée  à  la  vérification  de  la  présence  de  chaque  détenu 
dans  le  lieu  qui  lui  est  assigné. 

Art.  flSS.  Le  directeur  de  la  prison  veille  à  ce  qu'aucun 
arbre  ne  croisse  contre  le  mur  et  les  grilles  d'enceinte  et 
de  clôture,  et  à  ce  qu'aucun  instrument,  outil  ou  échelle 
ne  reste  exposé  surtout  pendant  la  nuit. 

Art«  183.  Il  est  défendu  aux  membres  du  personnel 
de  confier  aux  détenus  aucune  clef. 

Art.  184.  A  des  intervalles  indéterminés,  il  est  fait,  sur 
l'ordre  du  directeur  de  la  prison,  une  visite  générale  des 
cellules  et  des  divers  locaux,  ainsi  que  des  personnes  des 
détenus,  dans  le  but  de  s'assurer  s'ils  n'ont  pas  en  leur 
possession  des  objets  prohibés  ou  des  instruments  suscep- 
tibles de  favoriser  de  mauvais  desseins. 

Art.  18ft.  L'emploi  des  détenus  aux  travaux  à  exécuter 
en  dehors  du  cellulaire  ou  du  quartier  qu'ils  occupent  n'est 
autorisé  que  sous  la  condition  expresse  qu'un  agent  reste 
constamment  auprès  d'eux  pour  les  surveiller. 

Art.  186.  Encasd'événementgravedenalureàcompro- 
mettre  la  sCireté  de  l'éiablissement  et  la  garde  des  détenus, 
le  directeur  de  la  prison  prend  d'autorité  et  d'urgence  toutes 
les  mesures  que  réclament  les  circonstances. 

Il  avise  immédiatement  et  par  les  voies  les  plus  rapides, 
l'Administration  centrale  et  la  commission  administrative. 
It  relate,  dans  .un  rapport  qu'il  adresse  ensuite  à  l'Adminis- 
tration centrale  par  l'intermédiaire  de  la  commission  admi- 
nistrative, toutes  les  circonstances  qui  ont  accompagné 
l'accident  ou  l'événement  en  indiquant,  autant  que  possible, 
les  causes  qui  l'ont  amené  et  les  moyens  à  mettre  en  œuvre 
pour  en  prévenir  le  retour. 
Art,  18»,  Lorsqu'il  le  juge  nécessaire  pour  la  sécurité 
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de  rétablissement,  le  directeur  de  la  prison  requiert  l'assis- 
tance de  la  force  armée. 

Dans  les  prisons  où  un  service  militaire  permanent  est 
établi,  l'ordre  de  ce  service  fait  l'objet,  entre  le  directeur  de 
la  prison  et  l'officier  délégué  à  cet  effet  par  le  Ministre  de 
la  guerre,  d'une  convention  qui  est  soumise  pour  ratification 
au  Ministre  de  la  justice. 

Section  II.  —  Des  détenus  routés  dangereux. 

Art,  188.  Le  dii>ecteur  de  la  prison  fait  visiter  en  tout 
temps  et  particulièrement  au  moment  du  préau  les  détenus 
que  quelque  circonstance  particulière  signale  à  son  attention 
ou  dont  les  antécédents  commandent  celte  précaution;  on 
procède,  pendant  le  temps  du  préau,  à  l'inspection  de  leur 
cellule  ainsi  que  des  objets  qui  la  garnissent. 

Art.  i80.  Lorsque  les  nécessités  du  service  obligent 
de  confier  certains  travaux  exigeant  des  aptitudes  spéciales 
à  des  condamnés  réputés  dangereux,  les  cellules  de  ces 
détenus  font,  le  soir,  lors  de  la  fermeture,  l'objet  d'une 
visite  minutieuse  afiû  de  s'assurer  que,  nonobstant  la  surveil- 
lance toute  spéciale  exercée  sur  eux  pendant  la  journée,  ils 
n'ont  emporté  aucun  outil  ni  instrument  quelconque  dont 
ils  pourraient  faire  mauvais  usage. 

AH.  190.  Les  vêlements  desdélenus  réputés  dangereux, 
ainsi  que  les  outils,  ustensiles  et  instruments  dont  il  pourrait 
être  fait  mauvais  usage,  sont  retirés  chaque  soir  des  cellules 
pour  être  restitués  le  lendemain  malin. 

Section  III.  —  Actes  de  violence  et  de  rébellion,  crimes 
et  délits  commis  par  des  détenus. 

Art.  191.  En  cas  de  violence  ou  de  rébellion,  il  peut 
être  fait  usage,  sauf  approbation  du  directeur  de  ta  prison 
à  qui  il  en  est  donné  immédiatement  connaissance,  des 
instruments  de  contrainte  dont  l'Administration  centrale  a 
autorisé  l'emploi.  (Voir  art.  614  du  Gode  d'instruction 
criminelle.) 
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Art.  19S.  Le  directeur  de  la  prison  constate  les  crimes 
ou  délits  commis  par  les  détenus.  Il  en  donne  avis  sur-le- 
champ  au  procureur  du  roi  et  lui  transmet  l'original  de  son 
procès-verba],  dont  une  copie  est  envoyée  sans  délai  à  l'Ad- 
minisiralion  centrale  par  l'intermédiaire  de  la  commission 
administrative. 

Il  appartient  exclusivement  au  parquet  de  juger  de  l'op- 
portunité des  poursuites,  sans  préjudice  toutefois  à  l'appli- 
cation éventuelle  de  peines  disciplinaires. 

Sectiom  IV.  —  Evasions. 

Art.  Ift3.  Tout  agent  qui  constate  des  traces  d'évasion 
ou  de  tentative  d'évasion  donne  immédiatement  l'alarme. 

Art.  194.  En  cas  d'évasion  de  détenus,  les  personnes 
préposées  à  leur  conduite  ou  à  leur  garde  sont  passibles 
des  peines  prévues  aux  articles  333  à  337  du  Gode  pénal, 
sans  préjudice  à  l'application  de  peines  disciplinaires. 

Art.  195.  En  cas  d'évasion,  le  directeur  de  la  prison 
prend  sur  l'heure  toutes  mesures  utiles  pour  la  recherche  et 
l'arrestation  de  l'évadé. 

Notamment,  il  transmet  une  copie  du  signalement,  avec 
l'indication  des  vêlements  dont  l'évadé  est  porteur,  etc. ,  à  la 
police,  à  la  gendarmerie  et  aux  directeurs  des  'prisons  du 
royaume. 

Art.  196.  Le  directeur  de  la  prison  donne  immédiate- 
ment avis  de  l'évasion  par  voie  télégraphique  à  l' Administra- 
tion centrale  à  laquelle  il  transmet,  en  outre,  le  jour  même 
ou,  si  l'heure  tardive  de  l'événement  ne  le  permet  pas,  le 
lendemain  au  plus  lard,  un  procès-verbal  détaillé  dressé 
suivant  la  formule  prescrite. 

Une  expédition  de  ce  procès-verbal  est  transmise  à  la 
commission  administraUve,  qui  la  fait  parvenir  à  l'Admi- 
nistraLion  centrale  avec  ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Une  expédition  en  est  également  transmise  au  parquet. 

Art.  19».  Toute  tentative  d'évasion  fait  l'objet  d'un  pro- 
cès-verbal dressé  suivant  la  formule  prescrite  et  qui  est 
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transmis  à  l'Administration  centrale,  par  l'intermédiaire  de 
la  commission  administrative. 

Sectios  V.  -  Suicides. 

AH.  l(Mt.  Les  prévenus  de  crimes  ou  de  délits  graves 
et  les  condamnés  à  des  peines  de  longue  durée  font  l'objet 
d'une  surveillance  toute  spéciale  pendant  les  huit  jours  qui 
suivent  leur  arrestation  ou  leur  jugement  cl  pondant  les  trois 
jours  qui  suivent  une  comparution  devant  les  magistrats 
chargés  de  l'instruction  ou  du  jugement  de  leur  procès,  alors 
'même  qu'aucune  circonstance  particulière  ne  ferait  soup- 
çonner des  intentions  de  suicide. 

La  surveillance  spéciale  implique,  entre  autres  précau- 
tions, que  le  détenu  passe  sous  les  yeux  du  surveillant  au 
moins  tous  les  quarts  d'heure. 

Le  directeur  de  ta  prison  oi^anise  le  service  de  manière 
telle  que  la  survt^illance  spéciale  s'exerce  à  l'égard  des 
détenus  pour  lesquels  le  présent  article  l'impose,  sans  qu'il 
doive  donner  à  cet  effet  des  ordres  spéciaux  dans  chaque  cas. 

AH.  19B.  Le  directeur  de  la  prison  peut,  exceptionnel- 
lement et  sous  sa  responsabilité,  faire  garder  à  vue.  par  deux 
détenus  de  conûance,  les  détenus  qu'il  juge  particulièrement 
enclins  au  suicide. 

AH.  %0O.  Le  suicide  d'un  détenu  doit  être  constaté  par 
un  ofBcier  de  police  à  ce  requis,  lequel,  assisté  d'un  médecin, 
en  dresse  procès-verbal,  conformément  à  l'article  81  du  Gode 
civil. 

Art.  SOI.  Le  directeur  de  la  prison  transmet  directe- 
ment à  l'Administration  centrale,  le  jour  même  ou,  si  l'heure 
tardive  de  l'événement  ne  le  permet  pas,  le  lendemain  au  plus 
tard,  un  procès-verbal  de  tout  suicide,  dressé  suivant  la  for- 
mule prescrite. 

Avis  du  suicide  est  donné  sans  délai  au  procureur  du  roi, 
à  qui  une  expédition  du  procès-verbal  est  en  outre  trang^ 
mise. 
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Expédilioo  du  procès-verbal  est  également  envoyée  à  la 
commission  administrative  qui  la  fait  parvenir,  avec  ses 
observations  s'il  y  a  lieu,  à  l'Administration  centrale. 

AHt  909.  Toute  tentative  de  suicide  fait  l'objet  d'un 
procès- verbal,  du  modèle  prescrit,  qui  est  transmis  à  l'Admi- 
nistration centrale  par  l'intermédiaire  de  la  commission 
administrative. 

CHAPITRE  VI. 

RÉCEPTION  DES   DÉTENUS. 

Art,  SOS.  Tout  détenu,  k  son  entrée,  est  écroué  confor- 
mément à  la  loi  et  aux  instructions. 

Art.  S04.  L'entrée  de  la  prison  est  refusée  aux  individus 
qui  se  constituent  en  état  d'ivresse.  Ceux  qui  sont  amenés 
dans  cet  état  par  la  force  publique  sont  acceptés,  mais  le  fait 
est  constaté  en  présence  des  agents  qui  les  escortent  et  est 
signalé  à  l'Administration  centrale. 

Art.  SOA.  Après  avoir  été  écroué,  le  détenu  est  conduit 
dans  le  quartier  qui  lui  est  assigné  II  y  est  mis  au  bain,  si 
d'ailleurs  aucune  circonstance  ne  s'y  oppose. 

Les  objets  prohibés  ainsi  que  l'argent,  les  b|joux  et  les 
valeurs  dont  il  serait  porteur  lui  sont  retirés. 

Il  est  ensuite  revêtu  du  costume  de  la  prison  dans  les  cas 
prévus  à  l'article  371  du  présent  règlement,  et  placé  dans  la 
cellule  ou  le  quartier  indiqué  au  billet  de  classement  dressé 
au  greffe  suivant  le  modèle  prescrit. 

Il  reçoit  immédiatement  les  instructions  nécessaires  pour 
l'arrangement  de  sa  cellule  et  l'emploi  des  divers  appareils 
qui  s'y  trouvent;  s'il  ne  sait  pas  lire,  il  lui  est  donné  con- 
naissance des  dispositions  réglementaires  relatives  à  l'ordre, 
au  régime  et  à  la  discipline  de  la  prison. 

11  est  visité  par  le  médecin  dans  le  plus  bref  délai,  le  jour 
même  de  l'admission  ou,  au  plus  tard,  le  lendemain. 
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CHAPITRE  VIL 

RÉOIHE  DISCIPLINAIRE   DES  DÉTENUS. 

Sectios  I.  —  Ordre  des  exercices;  heures  du  lever 
et  du  coucher;  promenades  aux  préaux. 

Art,  90e.  La  division  de  la  journée  des  détenus,  l'ordre 
et  la  succession  des  exercices  sont  déterminés  par  le  règle- 
ment particulier  de  chaque  prison. 

AH.  307<  Les  détenus  peuvent,  dans  certains  cas,  être 
autorisés  par  le  direôleur  de  la  prison  à  rester  levés  jusqu'à 
10  heures  du  soir. 

Art.  908.  Les  détenus  de  toutes  tes  catégories  sont  con- 
duits alternativement  dans  les  cours  et  préaux  sous  la  sur- 
veillance des  agents  préposés  k  cet  etfet. 

Les  promenades  ont,  autant  que  possible,  une  durée  d'une 
heure  chaque  jour  pour  chaque  détenu  ;  elles  peuvent  être 
prolongées  s'il  y  a  des  préaux  disponibles;  elles  sont  sup- 
primées ou  écourtées  en  cas  de  mauvais  temps,  lorsque 
l'aménagement  des  préaux  ne  permet  pas  d'y  mettre  les 
détenus  à  l'abri  des  intempéries. 

Le  médecin  signale  au  direcleur  de  la  prison  les  détenus 
auxquels,  pour  des  motifs  de  santé,  une  prolongation  ou  une 
dispense  de  promenade  est  nécessaire. 

Les  surveillants  veillent  à  ce  que  les  détenus  valides 
marchent  dans  les  préaux  d'un  pas  accéléré  et  fassent  les 
exercices  gymnasiiques  qui  peuvent  être  prescrits  dans  l'in- 
térêt de  l'hygiène. 

Dans  les  cours  des  quartiers  communs,  les  détenus 
marchent  à  la  tîle  à  quelques  pas  de  distance. 

Section  II.  —  Discipline  et  devoirs  des  détenus. 

Art.  S09*  Les  détenus  soumis  au  régime  cellulaire  ne 
peuvent  ni  se  voir  ni  communiquer  entre  eux,  sauf  l'excep- 
tion posée  à  l'article  238  du  présent  règlement. 
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Leur  passage  d'un  loca!  dans  un  autre  doit  avoir  lieu  de 
manière  qu'il  ne  puisse  s'établir  entre  eux  des  rapports 
d'aucune  espèce.  Le  directeur  de  la  prison  a  recours,  à  cet 
effet,  à  tels  moyens  qu'il  juge  convenables  et  veille  notam- 
ment à  ce  qu'au  dehors  des  cellules  ils  portent  le  capuchon 
destiné  à  les  empêcher  de  se  reconnaître.  Ce  capuclion  ne 
peut  être  relevé  que  lorsque  les  détenus  ont  atteint  les 
préaux,  les  slalles  de  la  chapelle  et  de  l'école  et  les  autres 
lieux  où  ils  sont  soustraits  aux  regards  de  leurs  compagnons 
de  captivité. 

Le  port  du  capuchon  est  obligatoire  pour  tous  les  con- 
damnés. II  est  facultatif  pour  les  autres  détenus,  majs 
l'attention  de  ceux-ci  est  appelée  sur  l'intérêt  qu'ils  ont  à  v'« 
que  leurs  traits  soient  dissimulés  à  leurs  codétenus. 

Pour  se  rendre  aux  préaux,  à  la  chapelle,  &  l'école,  eto:, 
les  détenus  marchent  au  pas  accéléré  et  se  suivent  à  quelques 
pas  de  distance.  Il  leur  est  défendu  de  se  retourner. 

Art.  VIO.  Les  détenus  portent,  sur  la  poitrine,  nne 
plaque  indiquant  le  numéro  de  leur  cellule. 

Art.  Vil.  Les  détenus  doivent  obéir,  sans  observations 
ni  murmures,  aux  agents  préposés  à  leur  surveillance  et 
exécuter  tout  ce  que  ceux-ci  leur  prescrivent  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  l'exécution  du  règlement. 

Ils  doivent  observer,  à  l'^rd  de  tous  les  membres  du 
personnel,  les  règles  de  la  politesse. 

Art.  9tS.  Au  premier  signal  annonçant  les  exercices  et 
mouvements,  les  détenus  se  tiennent  prêts  à  les  exécuter  et 
à  accomplir  les  devoirs  qui  leur  sont  prescrits. 

Art.  913.  Au  signal  pour  le  lever,  les  détenus  s'habil- 
lent, brossent  leurs  vêtements  et  leurs  chaussures,  se  lavent 
les  mains,  le  visage,  se  peignent,  plient  leurs  effets  de 
coucher,  balayent  leur  cellule  et  la  mettent  en  ordre  pour  la 
journée. 

Au  signal  pour  le  coucher,  ils  font  leur  lit,  se  déshabillent 
et  se  couchent. 

Art.  914.  Chaque  détenu  est  chaîné  d'entrel^ir  dans 
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un  état  constant  de  propreté  sa  cellule  et  tous  les  appareils 
et  objets  qui  s'y  trouvent. 

On  met,  à  cet  elTet,  à  sa  disposition  les  ustensiles  et  les 
articles  nécessaires  pour  le  nettoyage. 

AH<Vlft.  La  propreté  la  plus  scrupuleuse  est  aussi 
exigée  pour  la  personne  et  les  vêtements  qui  doivent  être 
portés  en  bon  ordre  et  avec  décence. 

Les  hommes  condamnés  sont  rasés  ;  leurs  cheveux  doivent 
être  tenus  courts;  le  port  des  favoris,  des  moustaches,  etc., 
est  interdit. 

Toutefois,  dans  les  prisons  secondaires,  le  port  de  la 
barbe  est  autorisé  pour  les  détenus  qui  subissent  une  peine 
de  trois  mois  ou  moins  d'emprisonnement,  sauf  l'avis  con- 
tiaire  du  médecin  ou  par  mesure  de  propreté.  Pour  ceux 
ci£me  qui  subissent  une  peine  supérieure  à  ce  taux,  le  direc- 
teur de  la  prison  peut  apporter  à  la  règle  posée  dans 
l'alinéa  précédent,  les  tempérameuts  commandés  par  les 
circonstances. 

AH.  916.  Il  est  défendu  de  souiller  ou  de  dégrader  les 
murs  et  les  meubles,  de  boucher  les  ventilateurs,  d'obstruer 
les  sièges  d'aisances,  de  laisser  couler  les  robinets,  de  se 
coucher  pendant  ta  journée,  de  se  servir  des  gamelles  autre- 
ment que  pour  manger,  et  de  rien  faire,  en  un  mot,  qui 
puisse  être  contraire  à  la  bonne  tenue  el  à  la  propreté  de  la 
prison  et  du  mobilier. 

Awt.  917.  Les  détenus  qui,  par  méchanceté  ou  négli- 
gence, détruisent  ou  détériorent  les  effets  d'habillement,  de 
coucher  ou  d'ameublement,  les  livres,  outils,  instruments  et 
matières  premières  mis  à  leur  disposition  ou  commettent 
quelque  dégât  que  ce  soit,  sont  tenus  de  payer  la  valeur  du 
dommage  causé,  laquelle  est  fixée  immédiatement  et  aussi 
approximativement  que  possible. 

Des  retenues  peuvent,  de  ce  chef,  être  opérées  sur  les 
sommes  qui  leur  sont  dues.  Ces  retenues  sont  fixées  par 
le  directeur  de  la  prison  qui,  en  cas  d'insolvabilité,  déter- 
mine ta  peine  qui  doit  tenir  lieu  de  réparation. 
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Ar<.  918.  Les  cliaot?,  les  cris  et  tous  bruits  quel- 
conques sont  défendus  ;  il  en  est  de  même  de  tous  signaux 
ou  expédients  à  l'aide  desquels  le  détenu  en  cellule  essaye- 
rait de  se  mettre  en  commuoicalion  avec  ses  voisins  ou  avec 
(les  personnes  du  dehors. 

Art.  919.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  direc- 
teur de  la  prison,  aucun  détenu  ne  peut  avoir  à  sa  disposi- 
tion des  rasoirs,  couteaux,  canirs,  etc.,  ou  auli>es  instru- 
ments dont  il  sérail  possible  de  faire  mauvais  usage. 

Art.  990.  L'usage  du  tabac  à  mâcher  est  prohibé. 

Les  détenus  qui  ne  sont  pas  privés  de  la  cantine  peuvent 
faire  usage  de  tabac  à  priser  et  de  tabac  à  fumer,  l'usage  de 
ce  dernier  étant,  en  tout  cas,  limité  au  temps  de  la  prome- 
nade. Celle  faculté  peut  être  retirée  par  le  directeur  de  la 
prison,  en  cas  d'abus. 

Art.  991.  Les  détenus  soumis  au  régime  commun  sont 
tenus  d'observer  les  dispositions  suivantes  : 

1°  Ils  ne  peuvent  s'absenter  des  ateliers  ou  réfectoires 
sans  l'autorisation  du  surveillant  et  sans  être  munis  d'une 
carte  de  sortie  qu'ils  portent  d'une  manière  ostensible.  Cette 
carte  doit  être  remise  au  surveillant  au  moment  de  la  ren- 
trée. Les  détenus  ne  peuvent,  au  surplus,  s'arrêter  dans  les 
cours,  corridors,  escaliers,  etc.,  ni  rester  absents  au  delà 
du  temps  rigoureusement  nécessaire  pour  la  cause  qui  a 
molivé  la  sortie. 

2"  Les  ventes,  échanges,  prêts,  dons,  etc.,  entre  détenus 
sont  interdits. 

3"  Tous  faits,  paroles  ou  gestes  contraires  à  la  décence, 
à  la  morale  ou  à  la  bienséance  sont  sévèrement  réprimés. 

4'  Il  leur  est  défendu  d'intcr^-enir  dans  ce  qui  intéresse 
d'autres  détenus,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis  par  l'un 
des  agents  de  l'établissement. 

5"  Les  réclamations  collectives,  quel  qu'en  soit  le  motif  ou 
le  prétexte,  sont  interdites. 

Art.  999.  Les  détenus  peuvent  en  tout  temps  et  lors 
même  qu'à  titre  de  punition  ils  sont  privés  de  la  faculté  de 
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correspondre  avec  le  dehors,  adresser  des  lettresau  directeur 
de  la  prison,  à  la  commission  administrative,  au  commissaire 
de  mois,  aux  autorités  judiciaires,  à  l'inspecteur  (^nérat  des 
prisons,  au  chef  de  l'Administration  centrale  des  prisons, 
aux  Ministres,  aux  Chambres  législatives  et  au  Roi. 

Ari.  XS.  Les  détenus  qui  font  des  réclamations  non 
fondées  s'exposent  à  être  punis. 

Art.  994.  Une  botte  fermée  à  clef  est  placée  à  l'entrée 
de  chaque  section  de  préaux  pour  recevoir  les  lettres  que 
les  détenus  auraient  à  adresser  aux  fonctionuaires  et  aux 
autorités. 

La  clef  de  la  boite  est  remise  au  coramitisaire  de  mois  qui 
en  vérifie  le  contenu  lors  de  chacune  de  ses  visites  et  trans- 
met immédiatement  les  lettres  à  leur  adresse. 

Les  détenus  peuvent  aussi  faire  remettre  les  lettres  fermées 
au  directeur  de  la  prison  qui  les  fait  parvenir  à  destination, 
après  en  avoir  visé  l'enveloppe. 

Sbctioh  IH.  —  Des  visites  aux  détenus. 

I  l".  Pur  !«•  mtmOttt»  tm  p«r*oaM»l. 

Art.  SV6.  Les  détenus  peuvent,  en  cas  de  nécessité, 
demander  la  visite  du  directeur,  du  directeur  adjoint,  de 
l'aumônier,  du  médecin,  du  commissaire  de  mois  ou  d'un 
autre  membre  de  la  commission  administrative  et  d'un 
membre  du  comité  de  patronage. 

Les  surveillants  et  surveillantes  de  service  font  part  de 
cette  demande  à  leurs  chefs  immédiats.  En  cas  d'abus  de 
cette  faculté,  le  détenu  s'expose  à  être  puni. 

Art.  SSe.  Les  détenus  en  cellule  sont  visités  tous  les 
jours  par  les  surveillants  ou  les  surveillantes,  selon  leur 
sexe. 

Ils  reçoivent,  en  oulre,  la  visite  du  directeur,  des  direc- 
teurs .adjoints,  des  aumôniers,  des  médecins  et,  selon  leur 
sexe,  des  instituteurs  ou  de  l'institutrice  et  du  chef  surveil- 
lant ou  de  la  sœur  supérieure. 
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Le  nombre  des  visites  dont  it  est  qoeslion  au  paragraphe 
précédent  est  déterminé  par  le  règlement  particulier  de 
chaque  établissement. 

Les  détenus  sont  également  visités,  et  aussi  fréquemment 
que  possible,  par  le  commissaire  de  mois,  les  autres  membres 
de  la  commission  administrative  ainsi  que  par  les  membres 
à  ce  autorisés  des  comités  de  patronage  ou  d'autres  sociétés 
charitables. 

Ari.  99T.  Dans  leurs  visites  aux  femmes  en  cellule, 
les  fonctionnaires  et  les  personnes  désignées  à  l'article  précé- 
dent sont  toujours  accompagnés  d'une  surveillante. 

Celle-ci  est  tenue  de  rester  au  dehors  de  la  cellule  ouverte, 
à  une  distance  qui  lui  permette  d'en  voir  l'intérieur,  sans 
qu'elle  puisse  écouter  ou  entendre  la  conversation  entre  le 
visiteur  et  la  détenue. 

I  s.  Pkr  étm  perscBBea  éttmjtmkrr»  h  rAdmlmi>tr«tlon. 

Art.  9S8.  Les  avocats  sont  admis  à  communiquer  libre- 
ment à  toute  heure  du  jour  : 

1°  Avec  les  inculpés  qui  les  ont  appelés  ou  dont  la  défense 
leur  a  été  confiée  d'office,  mais  seulement  après  leur 
première  audition  et  sans  préjudice  à  l'application  du  §  3  de 
l'article  3  de  la  loi  du  20  avril  1874; 

3°  Avec  les  détenus  en  voie  d'extradition  qui  les  ont 
ailles; 

3°  Avec  les  condamnés  dont  ils  ont  été  les  conseils  et  qui 
les  ont  demandés. 

L'admission  des  avocats  étrangers  au  royaume  n'a  lieu 
que  moyennant  une  autorisation  spéciale,  délivrée,  dans  les 
deux  premiers  cas,  par  l'officier  du  ministère  public  près 
le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  poursuite  et,  dans  te 
troisième,  par  le  Ministre  de  la  justice. 

Art.  4SA.  L'inculpé,  après  sa  première  audition  s'il 
n'a  pas  été  soumis  à  l'inierdiction  de  communiquer,  et  le 
détenu  en  voie  d'extradition  peuvent,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  autorisation  quelconque,  recevoir,  tous  les  jours  et 
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aux  heures  déicrminées  par  le  i-ëglemciU  parliculier  de  la 
prison,  la  visite  de  leurs  parents  et  alliés  en  ligne  directe, 
de  leur  tuteur,  de  leur  conjoint,  de  leurs  frères,  sœurs, 
oncles  et  tantes,  sur  justification  de  l'identité  des  visiteurs. 

L'accès  auprès  de  ces  détenus  de  toutes  autres  personnes 
est  subordonné  k  l'octroi  préalable  d'une  permission  du 
parquet  ou  du  juge  d'instruction. 

AH.  9S0.  Dans  les  limites  fixées  au  présent  règlement, 
les  condamnés  peuvent  être  visités  par  Ifurs  parents  et 
alliés  en  ligne  directe,  conjoint  ou  tuteur  qui  justifieront 
de  leur  identité. 

Tous  autres  visiteurs  ne  sont  admis  que  moyennant  une 
permission  spéciale  du  directeur  de  la  prison. 

Art.  S3I.  Les  détenus  pour  dettes  peuvent  recevoir, 
quatre  fois  par  semaine,  aux  jours  et  heures  déterminés  par 
le  règlement  particulier  de  la  prison,  la  visite  des  membres 
de  leur  famille  et  des  personnes  avec  lesquelles  ils  sont 
en  relations  d'affaires,  sauf  le  droit,  pour  le  directeur  de  la 
prison,  d'interdire  ou  de  limiter  ces  visites  au  cas  où  elles 
seraient  de  nature  à  compromettre  l'ordre  et  la  sûreté  de  la 
prison. 

Ils  peuvent  être  autorisés,  par  le  directeur  de  la  prison, 
h  recevoir  leurs  visiteurs  dans  un  local  autre  que  le  parloir 
ordinaire. 

Art.  939.  La  visite  des  enfants  détenus  par  voie  de 
correction  paternelle  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
énumérées  au  §  1"  de  l'article  229,  conformément  aux  règles 
déterminées  à  ce  paragraphe.  Pour  foules  antres  personnes, 
cette  visite  est  subordonnée  à  l'octroi  préalable  par  le  direc- 
teur de  la  prison  d'une  permission  spéciale. 

Le  père  ou  la  personne  qui  a  agi  par  voie  de  correction 
paternelle,  peut  interdire  toute  communication  avec  l'enfant 
détenu,  sauf  à  la  mère  dont  l'accès  auprès  de  son  enfant 
n'est  refusé  que  sur  la  décision  prise,  à  la  demande  du  père, 
par  le  président  du  tribunal  compétent. 
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Dans  l'hypolhèse  prévue  à  l'article  382  du  Code  civil, 
l'accès  auprès  de  l'enfaal  est  toujours  ouvert  aux  avocats 
mandés  par  lui  ou  requis  à  cet  effet  par  un  tiers. 

Art.  S3S.  Les  cnfents  détenus  par  voie  de  correction 
paternelle,  peuvent  être  visités  par  les  membres  des  comités 
de  patronage  si,  lors  de  l'envoi  en  correction,  le  président  du 
tribuDal  a  déclaré  désirable  l'intervention  du  patronage  et  si 
le  père  ou  la  personne  qui  a  agi  par  voie  de  correction  pater- 
nelle, n'a  pas  expressément  prononcé-rinterdiciion  de  ces 
visites  lors  de  1  écrou. 

AH*  934.  Le  directeur  de  la  prison  ne  délivre  de  permis 
de  visiter  les  détenus  qu'après  s'être  convaincu  de  l'oppor- 
tunité de  la  visite,  qui  doit  être  motivée  par  un  intérêt  séneux 
et  respectable. 

Art.  V3S.  Le  nombre  des  visites  est  limité  : 

Pour  les  condamnés  correctionnels  et  de  police,  à  deux  par 
mois  ; 

Pour  les  reclusionnaires,  à  une  par  mois; 

Pour  les  forçats,  à  une  tous  les  deux  mois. 

Le  directeur  de  la  prison  a  la  faculté  d'autoriser  des  visites 
supplémentaires,  notamment  aux  condamnés  non  récidi- 
vistes. 

Les  condamnés  k  des  peines  de  moins  de  quinze  jours 
d'emprisonnement  et  les  détenus  passagers  ne  reçoivent  de 
visite  que  dans  les  cas  de  nécessité  dont  le  directeur  de  la 
prison  est  juge. 

Art.  936.  Les  visites  aux  condamnés  ont  lieu  aux  jours 
et  heures  fixés  par  les  règlements  particuliers,  sauf  les 
exceptions  consenties  par  l'Administration  centrale  ou,  en 
cas  de  nécessité  ou  d'urgence,  par  le  directeur  de  la  prison. 

Art.  937.  Les  visiteurs  dont  l'identité  ne  peut  être 
autrement  établie  doivent  en  justifier  par  la  production  d'un 
certificat  libellé  dans  la  forme  prescrite,  contenant  leur 
signalement  et  revêtu  de  leur  signature. 

Le  portier  ou  l'agent  préposé  au  service  des  visites  veille 
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à  ce  que  les  personnes  qui  se  présentent  pour  visiter  un 
détenu  soient  bien  celles  qui  sont  autorisées  à  le  faire  Eu 
cas  de  doute,  il  en  réfère  au  directeur  de  la  prison. 

Art.  S38*  Dans  certains  cas  exceptionnels,  les  détenus 
soumis  au  régime  cellulaire,  quelle  que  soit  leur  catégorie, 
peuvent  être  autorisés  par  le  directeur  de  la  prison  ù  com- 
muniquer entre  eux. 

Art.  %SB*  Les  visites  ont  lieu  en  présence  d'un  surveil- 
lant ou  d'une  surveillante,  selon  le  sexe  des  détenus  visités. 

Ces  agents  ont  pour  mission  d'empêcher  toute  intelligence 
coupable  entre  le  visiteur  et  lo  prisonnier;  ils  ne  peuvent 
écouter  les  conversations. 

Art.  940.  La  durée  des  visites  est  généralement  fixée 
à  une  demi-heure. 

Cette  durée  peut  être  limitée,  notamment  pour  les  con- 
damnés, en  raison  du  nombre  et  de  la  succession  des  visi- 
teurs. 

Art.  !MI.  Lorsqu'un  détenu  est  malade  au  point  de  ne 
pouvoir  se  rendre  au  parloir,  le  directeur  de  la  prison  peut 
l'autoriser  à  recevoir  ses  visiteurs  eu  cellule  ou  à  l'infirmerie 
sous  la  surveillance  d'un  agent  de  l'établissement. 

Art.  949.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif 
ou  judiciaire,  les  magistrats  et  officiers  ministériels  qui  se 
présentent  à  la  prison  pour  exercer  un  acte  de  leur  ministère 
ou  de  leurs  fonctions  sont  admis  à  communiquer  avec  les 
détenus  intéressés,  après  avoir  justifié  de  leur  qualité  auprès 
du  directeur  de  l'établissement. 

Aucun  agent  ou  officier  de  police,  en  tenue  ou  en  bour- 
geois, ne  peut  être  admis  auprès  d'un  détenu  que  sur  pré- 
sentation d'une  pièce  le  déléguant  spécialement  à  cet  effet. 

Art.  94S.  Les  membres  des  comités  de  patronage,  agréés 
par  le  Ministre  de  la  justice,  sont,  sur  présentation  de  leur 
carte  d'agréation,  admis  à  visiter  les  condamnés  et  les  déte- 
nus par  correction  paternelle  dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 333.  Ils  peuvent  être  autorisés  par  le  directeur  de  la 
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prison  à  visiter  les  détenus  d'autres  calories  et  notamment 
les  prévenus  qui  les  ont  appelés. 

Ces  visites  ont  Heu  par  des  personnes  du  sexe  du  détenu 
visité,  en  cellule  et  sans  témoins,  aux  jours  et  heures  à  con- 
venir de  commun  accord  enire  le  président  du  comité  de 
patronage  et  le  directeur  de  la  prison. 

AH.  S44.  Les  visites  dont  il  s'agit  aux  articles  238, 
232  §  3  et  242  ont  lieu  dans  un  local  spécial . 

Awit  S4S>  Sauf  dans  les  cas  exceptés  par  le  présent 
r^lement  ou  autorisés  par  l'Administration  centrale,  aucune 
visite  ne  peut  avoir  lieu  dans  un  local  autre  que  le  parloir. 

Art.  S46.  Si  le  directeur  de  la  prison  découvre  quelque 
intelligence  coupable  ou  dangereuse  entre  un  détenu  et  une 
personne  du  dehors,  il  fait  expulser  celle-ci  sur-le-champ, 
lui  refuse  à  l'avenir  l'entrée  de  l'étahlisseraent  et,  si  elle 
a  tenté  de  préparer  ou  de  faciliter  une  évasion,  la  met  à  la 
disposition  du  procureur  du  roi.  Quant  au  détenu,  il  peut 
être  privé  de  la  faculté  de  recevoir  des  visites  jusqu'à  nouvel 
ordre. 

Art.  S4T.  Les  visiteurs  ne  peuvent  remettre  aux  con- 
damnés des  hoissons  ou  comestibles. 

L'introduction  d'autres  objets  est  subordonnée  à  une  auto- 
risation du  directeur  de  la  prison,  qui  ne  peut  toutefois 
permettre  la  remise  à  des  détenus  privés  de  la  cantine, 
d'objets  qu'ils  ne  peuvent  se  procurer  à  la  cantine. 

Art.  S4S.  Le  directeur  de  la  prison  veille  à  ce  que  les 
visiteurs  n'introduisent  k  l'intérieur  ni  substances  ni  instru- 
ments dangereux. 

Art.  !S40.  Les  visiteurs  ne  peuvent  remettre  directement 
aucun  fonds  aux  détenus.  Toute  somme  d'ai^ent  destinée  à 
ces  derniers  doit  être  envoyée  par  la  poste  et  est  versée  entre 
les  mains  du  comptable  de  la  prison. 

Art.  SftO.  Les  visites  sont  inscrites  dans  un  livre  ad  hoc, 
qui  est  présenté,  sur  leur  demande,  à  l'inspecteur  général 
des  prisons  et  à  la  commission  administrative. 
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Section  iV.  —  Correspondance. 

AH.  ftSI.  Les  prévenus  non  soumis  à  la  défense  de  com- 
muniquer et  les  détenus  pour  dettes  peuvent  carrespondfe 
journellement  par  écrit  avec  les  persoones  da  dehors  et  rece- 
voir des  lellres  de  celles-ci. 

Art.  S5S.  Le  directeur  de  la  prison  transmet,  sans  délai, 
au  juge  d'instruction  les  lettres  adressées  à  des  prévenus 
placés  sous  la  défense  de  communiquer.  Les  lettres  écrites 
par  des  prévenus  non  soumis  à  cette  défense  ou  leur  adres- 
sées, ne  sont  transmises  au  juge  d'iastruction  que  si  celui-ci 
a  pris  une  ordonnance  aux  fins  de  les  saisir  en  mains  du 
directeur  de  la  prison,  ordonnance  qui  est  transcrite  au 
registre  d'écrou  de  la  maison  d'arrCt. 

Art.  S53.  Les  condamnés  peuvent,  dans  les  limites  in- 
diquées au  présent  règlement,  correspondre  par  écrit  avec 
leurs  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  conjoint  ou  tuteur,  et 
l'ecevoir  des  lettres  de  ceux-ci. 

Ils  ne  peuvent  correspondre  avec  d'autres  personnes  que 
moyennant  une  autorisation  du  directeur  de  la  prison. 

Art.  954.  A  moins  d'une  autorisation  accordée  par  le 
directeur  de  la  prison,  le  nombre  de  leltres  que  les  con- 
damnés peuvent  écrire  ou  recevoir  est  limité  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  condamnés  correctionnels  et  de  police  peuvent  écrire 
une  lettre  et  en  recevoir  deux  par  semaine; 

Les  reclusionnaires  peuvent  en  écrire  une  et  en  recevoir 
deux  par  mois  ; 

Les  forçats  peuvent  en  écrire  une  tous  les  deux  mois  et  en 
recevoir  une  par  mois. 

Art.  <ftft.  Sauf  les  cas  d'ui^ence,  les  condamnés  ne 
peuvent  écrire  de  lettres  que  le  dimanche. 

L'instituteur  ou,  à  son  défaut,  un  agent  désigné  par  le 
directeur  de  la  prison,  assiste  tes  détenus  qui  n'ont  pas 
l'instruction  .nécessaire  pour  faire  ou  lire  leur  correspon- 
dance. 
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AH*  99^  A  l'exceplioo  de  la  correspondance  des  pré- 
venus avec  leur  conseil,  de  celle  des  détenus  pour  dettes  et 
des  plis  dont  il  est  question  à  l'article  222  du  présent  règle- 
ment, les  lettres  que  les  détenus  écrivent  et  celles  qui  leur 
sont  adressées,  sont,  préalablement  à  leur  envoi  ou  à  leur 
remise,  soumises  au  contrôle  du  directeur  de  la  prison  qui 
peut,  sous  sa  responsabilité,  cliai^r  le  directeur  adjoint  de 
ce  soin. 

Art.  S57>  Le  contrôle  de  la  correspondance  a  un  carac- 
tèi'e  exclusivement  pénitentiaire.  En  règle  générale  et  sauf 
les  cas  à  apprécier  par  lui,  le  directeur  de  la  prison  ne  tolère 
que  les  lettres  qui  se  rapportent  à  des  inténïts  privés  ou  de 
famille. 

11  s'abstient  de  signaler  aux  autorités  judiciaires  ou  aul  res 
les  confidences  que  l'examen  de  la  correspondance  peut  lui 
livrer. 

Art.  958.  Le  directeur  de  la  prison  statue  sur  ta  remise 
ou  l'expédition  des  lettres  ;  en  cas  de  doute,  il  en  réfère  à  la 
commission  administrative- 
Suivant  les  circonstances,  il  est  ordonné  que  la  lettre  dont 
l'expédition  ou  la  remise  n'a  pu  avoir  lieu  sera,  ou  renvoyée 
au  tiers  expéditeur,  ou  restituée  au  détenu  pour  être  dé- 
truite, ou  supprimée,  ou  versée  au  dossier  du  détenu  inté- 
ressé soit  pour  y  être  définitivement  conservée,  soit  pour  lui 
être  donnée  à  sa  sortie. 

L'argent  que  contiendrait  une  lettre  adressée  au  détenu 
et  dont  la  remise  n'est  pas  autorisée,  est,  suivant  ce  qui  aura 
été  décidé  pour  la  lettre  d'envoi,  ou  retourné  à  l'expéditeur 
ou  remis  au  destinataire  au  moment  de  sa  sortie. 

Art.  950.  Si  un  détenu  abuse  de  la  faculté  de  corres- 
pondre, celte  faculté  peut  lui  être  retirée  par  le  directeur 
de  la  prison. 

Art.  960.  Les  détenus  usent,  pour  leur  correspondance, 
du  papier  qui  leur  est  fourni  à  la  cantine  et  dont  te  modèle 
est  fixé  par  le  règlement  particulier  de  chaque  établisse- 
ment. 
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Toutefois,  il  est  loisible  au  directeur  de  la  prison  d'auto- 
riser l'emploi  d'un  autre  papier  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles dont  il  est  juge  sous  sa  responsabilité. 

Il  peut  également,  dans  certains  cas  de  nécessité  laissés  à 
son  appréciation,  mettre  gratuitement  du  papier  à  la  dispo- 
sition des  détenus  qui  sont  dans  l'impossibilité  de  s'en  pro- 
curer à  leurs  frais. 

Art.  S6t.  le  directour  de  la  prison  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  que  le  dépdt  à  son  cabinet,  aux  fins  de 
visa,  des  lettres  ouvertes  des  détenus  et  la  remise  entre 
les  mains  des  détenus  des  lettres  qui  leur  sont  adressées, 
s'opèrent  avec  la  discrétion  désirable. 

Section  V.  —  Punitions. 

AH*  96S.  Toute  désobéissance,  tout  acte  d'indiscipline 
ou  d'insubordination,  toute  infraction  au  règlement  est  puni 
suivant  les  circonstances  et  la  gravité  du  cas. 

Art.  S63.  Les  punitions  sont  les  suivantes  : 

i"  Privation  du  travail,  de  la  lecture,  de  la  cantine,  des 
visites,  de  la  correspondance  et  des  autres  faveurs  accordées 
en  vertu  du  présent  règlement; 

2°  Mise  au  pain  et  à  l'eau  ; 

3°  Réclusion  dans  une  cellule  de  répression,  avec  ou  sans 
la  mise  au  pain  et  à  l'eau. 

Art.  Stt4.  La  mise  au  pain  et  à  l'eau  est  prononcée  pour 
un  terme  de  neuf  jours  au  plus. 

Lorsqu'elle  est  prononcée  pour  plus  de  trois  jours,  le 
régime  alimentaire  ordinaire  est  accordé,  de  jour  à  autre,  au 
détenu  en  punition,  dès  le  deuxième  jour. 

Le  détenu  mis  au  pain  et  à  l'eau  peut  recevoir  une  demi- 
ration  de  pain  en  sus  de  la  ration  ordinaire,  si  la  réduction 
de  nourriture  est  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  santé. 

Art.  96ft.  La  réclusion  dans  une  cellule  de  répression 
est  prononcée  à  raison  seulement  de  fautes  graves,  lorsque 
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les  autres  punitions  sont  demeurées  infructueuses  et  pour 
un  terme  qui  ne  peut  dépasser  neuf  jours. 

Celte  punition  peut,  si  la  gravité  du  cas  l'exige,  être 
renouvelée  à  l'égard  du  détenu  qui,  placé  en  cellule  de 
répression,  commet  une  nouvelle  infraction  et  sauf  à  laisser 
un  intervalle  d'un  jour  au  moins  entre  la  nouvelle  punition 
et  celle  en  cours  d'exécution. 

Art.  366*  Les  détenus  en  cellule  de  répression  ont  un 
lit  de  camp  ou  briche  en  bois  au  lieu  de  la  couchette  ordi- 
naire, k  moins  que  le  directeur  de  ta  prison,  sur  l'avis  du 
médecin,  n'en  décide  autrement. 

Hs  sont  visités  chaque  jour  par  le  médecin,  le  directeur 
ou  le  directeur  adjoint,  le  chef  surveillant  ou  le  surveillant 
chef  de  service,  ainsi  que  par  le  commissaire  de  mois  lors 
de  chacune  de  ses  visites  à  l'établissement. 

Art.  969.  Le  directeur  de  la  prison  peut,  dans  des  cas 
exceptionnels  dont  il  est  juge,  autoriser  les  détenus  placés 
en  cellule  de  répression  à  assister  aux  ofBces,  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  d'obligation. 

Ari,  968.  Les  punitions  peuvent  être  intligées  soit 
séparément,  soit  cumulativement. 

KUes  peuvent  l'être  conditionnellemenl,  sauf  lorsque  la 
punition  condition  nelle  devient  exécutoire  par  l'infliction 
d'une  punition  nouvelle,  à  respecter,  le  cas  échéant,  le 
maximum  de  durée  fixé  par  les  articles  264  et  265,  en 
faisant  subir  les  deux  peines  à  intervalle  d'un  jour  au  moins. 

Elles  sont  prononcées  par  te  directeur  de  la  prison,  après 
avoir  entendu  le  détenu  inculpé  et  soit  en  présence,  soit  en 
l'absence  de  celui-ci,  mais  sous  la  réserve,  dans  ce  dernier 
cas,  que  l'intéressé  recevra  connaissance  de  la  durée  de  la 
punition  k  subir,  au  plus  tard  au  moment  où  celle-ci  prend 
cours. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'un  acte  d'indiscipline  grave  dont 
la  répression  ne  puisse  être  différée,  la  mise  en  cellule  de 
répression  peut  être  opérée  provisoirement  sans  décision 
ble  du  directeur,  mais  sauf  à  soumettre  la  mesure 
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Â  sa  ratiticatioa  dans  le  plus  bref  délai.  Dans  ce  cas,  la  durée 
de  la  punition  esl  calculée  à  partir  du  moment  oii  elle  a 
été  appliquée. 

Art,  S60.  Si  le  détenu  est  ou  devient  malade,  la  punition 
esl,  de  l'avis  du  médecin,  suspendue  par  le  directeur  de  la 
prison. 

AH.  S70.  Toute  punition  de  mise  en  cellule  de  répres- 
sion qui  excède  trois  jours  est  immédiatement  renseignée 
à  la  commission  administrative  par  rapport  spécial. 

AHtSTf*  Toutes  les  punitions  sont  inscrites  dans  un 
registre  du  modèle  prescrit,  qui  est  présenté,  sur  leur 
demande,  à  l'inspecteur  général  des  prisons  et  à  la  commis- 
sion admnistrative. 

Section  VI.  —  De  quelques  règles  particulières 
à  certaines  classes  de  détenus. 

I  1«,  rr6vr>nmm  «t  •enwtfa. 

Ari*  SYS.  Toutes  les  coflimunicalions  el  les  autres  faci- 
lités compatibles  avec  le  bon  ordre  et  la  sécurité  de  la  prison 
sont  accordées  aux  prévenus  et  aux  accusés  dans  les  limites 
de  la  loi  et  du  présent  règlement. 

AH.  ST3.  L'interdiction  de  communiquer,  prononcée 
par  le  juge  d'instruction,  n'a,  quant  au  régime  auquel  le 
prévenu  est  soumis,  d'autre  effet  que  de  lui  interdire  toute 
communication  avec  les  personnes  du  dehors,  c'est-à-dire 
avec  son  conseil,  sa  famille,  etc.  ;  l'inculpé  qui  est  l'objet  de 
cette  mesure  doit,  pour  le  surplus,  être  traité  comme  les 
autres  prévenus  :  il  peut  notamment  se  rendre  aux  préaux, 
à  la  chapelle  et  recevoir  la  visite  des  employés  de  l'établis- 
sement. 

I  s.  #euiea  Mtesas  «t  CBfhmta  imt»Méri»  pmt  ¥•■« 
4e  MiT«ctI«n  paMniellB, 

AH*9T4*  Les  jeunes  détenus  et  les  enfants  incarcérés 
par  voie  de  correction  paternelle  font  l'objet  de  l'attention 
toute  spéciale  du  directeur  de  la  prison,  du  médecin,  de 
l'aumônier  et  de  l'instituteur. 
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On  veille  parlieulièremeat  à  les  soustraire  aux  incon- 
vénients qui  peuvent  résulter  pour  eux  d'un  séjour  prolongé 
en  cellule. 

I  9.  Coit4MNBés  peur  <Mt  politique,  4éllt  «•■«exe 

à  ■■  d^llt  polltiqne,  Milit  «i«  prcMe.  dnel  an  rantrftTvatlaB 

•■  ^«tl»r«  <«  K»mle  elvlque. 

Arf.  SVft.  Les  coiidaninés  du  chef  de  délit  politique 
sont  soumis  ru  régime  établi  pour  les  prévenus  relative- 
ment à  : 

L'obligation  et  la  rémunération  du  travail  ; 

La  disposition  du  pécule; 

L'admission^  à  la  pistole  ; 

L'autorisation  de  faire  venir  des  vivres  du  dehors  ; 

L'usage  de  la  cantine  ; 

Le  port  du  capuchon  et  du  costume  pénal  ; 

Le  port  de  la  barbe. 

Ils  sont  soumis  au  régime  appliqué  aux  détenus  pour 
dettes  relativement  aux  visites  et  à  la  correspondance. 
Toutefois,  celle-ci  est  assujettie  au  contrôle  du  directeur 
de  la  prison. 

Art.  S76.  Le  Ministre  de  la  Justice  peut,  par  décision 
spéciale,  étendre  le  bénéfice  du  régime  établi  par  l'article 
précédent  à  des  condamnés  pour  délit  de  presse,  pour  délit 
connexe  à  un  délit  politique,  pour  duel  ou  pour  contraven- 
tion en  matière  de  garde  civique. 

I  4.  CaBdannAi  à  B«rt, 

Art.  Sjy.  Les  condamnés  à  mort  déposés  provisoi- 
rement dans  les  prisons  secondaires  y  font  l'objet  des 
mesures  spéciales  de  surveillance  que  peut,  suivant  les 
circonstances,  prescrire  le  directeur,  indépendamment  de 
celles  qui  sont  généralement  appliquées  aux  détenus  réputés 
dangereux. 

Ils  sont  visités  fréquemment  par  le  directeur  et  les  mem- 
bres du  personnel  et  notamment  dès  leur  retour  de  la  cour 
d'assises. 
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CHAPITRE  VIII. 

RÉGIME   MORAL   ET  REUGIEVX. 

Sectiom  I.  —  Comptabilité  morale. 

Art.  978.  Il  est  ouvert  un  compte  moral  à  tout  con- 
damné civii  ou  militaire  ayant  encouru  une  ou  plusieurs 
condamnations  qui,  réunies,  dépassent  trois  mois  d'empri- 
sonnement. 

Art.  970.  Le  registre  contenant  les  comptes  moraux 
ou  registre  de  la  comptabilité  morale  est  dressé  suivant  la 
formule  prescrite  par  l'Administration  centrale  et  contient 
tous  les  renseignements  qu'elle  détermine. 

Art.  X80.  Lorsqu'il  s'agit  de  mineurs  de  18  ans,  les 
directeurs  des  prisons  ont  la  faculté  de  réclamer  au  parquet, 
même  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  à  une  peine  de  trois 
mois  ou  moins  d'emprisonnement,  un  bulletin  de  comptabi- 
lité morale  dressé  suivant  la  formule  prescrite  par  l'Admi- 
nistration centrale. 

Art.  981.  Les  directeurs  des  prisons  signalent  à  l'Ad- 
ministration centrale  les  retards  qui  se  produisent  dans 
l'envoi  par  les  parquets  des  bulletins  de  comptabilité  morale 
et  qui  sont  de  nature  à  entraver  le  service  de  cette  compta- 
bilité. 

Ils  lui  transmettent  directement  les  bulletins  qui  ne  con- 
tiennent que  des  mentions  incomplètes  ou  insuffisantes. 

Art.  989.  Les  écritures  relatives  à  la  comptabilité  mo- 
rale sont  tenues  par  l'instituteur  et  par  la  sœur  institutrice 
et,  à  défaut,  par  le  directeur  de  la  prison  ou  par  l'employé 
qu'il  désigne. 

Art.  983.  Les  directeurs,  directeurs  adjoints,  ministres 
des  cultes,  instituteurs,  instituteurs  adjoints,  médecins, 
médecins  adjoints,  chefs  surveillants  ou  surveillants  de 
1"  classe  chefs  de  service,  surveillantes  laïques,  sœurs 
institutrices  et  surveillantes  religieuses  supérieures,  con- 
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signeot  dans  un  carnet  ou  sur  une  fiche  ad  hoc,  dont  le 
modèle  est  arrêté  par  l'Administration  centrale  et  sauf  la 
réserve  faite  pour  les  ministres  des  cultes  à  l'article  suivant, 
leurs  observations  sur  la  conduite,  le  caractère,  l'application 
au  travail,  l'ordre,  la  propreté  et  les  dispositions  morales 
du  détenu. 

Les  autres  agents  remettent  verbalement  leurs  observa- 
tions à  leur  cbcf,  qui  les  consigne  dans  le  carnet  ou  sur  la 
ficbe. 

AH.  984.  Les  ministres  des  cultes  sont  autorisés,  même 
dans  les  prisons  où  les  fiches  sont  en  usage,  à  se  servir  du 
carnet  pour  leurs  annotations  concernant  li-s  détenus. 

Ar<.  S85.  Le  chef  surveillant  ou  le  surveillant  de 
i'*  classe  chef  de  service  ont  la  garde  des  fiches;  ils  ne 
s'en  dessaisissent  qu'à  la  demande  des  fonctionnaires  as- 
treints au  service  des  visites  en  cellule,  des  fonctionnaires 
de  l'Administration  centrale,  des  membres  de  la  commission 
administrative  et  du  comité  de  patronage. 

Sectioh  U.  —  Conféreiices  du  personnel. 
Bibliothèque  du  personnel. 

I  1".    CamMrcincM. 

AH.  9S6.  Les  directeurs  adjoints,  l'aumônier,  le  mé- 
decin, le  pharmacien,  l'instituteur,  le  chef  3ur\'eiIIant  ou  le 
surveillant  de  i"  classe  chef  de  service,  la  surveillante  laïque 
ou  la  sœur  surveillante  supérieure,  et  la  sœur  institutrice 
se  réunissent  en  conférence  sous  la  présidence  du  directeur 
de  la  prison  ou,  en  son  absence,  de  l'employé  délégué  pour 
le  remplacer.  L'instituteur  ou,  à  son  défaut,  un  commis  rem- 
plit les  fonctions  de  secrétaire. 

Les  autres  employés  peuvent  être  appelés  à  prendre  part 
à  ces  conférences  auxquelles  le  président  de  la  commission 
administrative  ou  le  membre  commissaire  de  mois  ont  éga- 
lement la  faculté  d'assister. 

Les  fonctionnaires  et  employés  qui,  aux  termes  de  l'alinéa 
premier,  doivent  assister  aux  conférences  ne  peuvent  s'en 
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dispenser,  à  moins  d'an  motif  légitime  donl  le  procès-verbal 
fait  mention. 

Art.  •89.  Les  conférences  mensuelles  ont  pour  objet 
principal  le  classement  moral  des  détenus  et  la  discussion 
approfondie  des  questions  qu'il  soulève.  Les  membres 
écbaofj^nt  leurs  appréciations  et  s'éclairent  mutuellement 
sur  la  situation  et  les  titres  à  la  libération  conditionnelle  des 
détenus  inscrits  à  la  comptabilité  morale. 

Ils  se  préoccupent  de  tout  détenu  dont  l'élat  mental  ou 
physique  présente  quelque  anomalie, 

ils  se  communiquent  les  observations  d'ordre  pratique 
que  l'exécution  de  leurs  services  respectifs  leur  a  suggérées. 

AH,  9HH*  Les  observations  faites  et  les  décisions  prises 
dans  les  conférences  sont  consignées  dans  un  procès-verbai 
qui  est  transcrit  dans  un  registre  spécial  et  dont  une  copie 
est  transmise  directement  à  l'Administralion  centrale. 

I  *.   BlUlotbfeqne. 

Art.  989.  Indépendamment  de  la  bibliothèque  à  l'usage 
de  la  commission  administrative  et  des  employés  de  l'éta- 
blissement dont  peuvent  être  dotées  certaines  prisons,  il  est 
institué  au  Département  de  la  justice,  à  l'usage  du  personnel 
des  prisons,  une  bibliothèque  circulante  comprenant  des 
ouvrages  de  science  pénitentiaire. 

Le  Ministre  de  la  justice  détermine  les  conditions  dans 
lesquelles  les  fonctionnaires  et  employés  peuvent  obtenir 
communication  de  ces  ouvrages,  ainsi  que  l'ordre  et  le  mode 
de  transmission  des  publications  périodiques  versées  à  cette 
bibliolltèque  et  dont  l'envoi  en  lecture  aux  agents  sera  jugé 
utile. 

Section  III.  —  Exercice  du  culte. 

I  1».    KncéBJrftl. 

Art.  VOO.  Les  détenus  qui  professent  un  culte  reconnu 
par  l'Etat  reçoivent  tes  secours  religieux  des  ministres  de 
leurs  communions  respectives  dûment  agréés  par  le  Ministre 
de  la  justice. 
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Art.  991.  Les  aumôniers  des  divers  cultes  visitCDl  en 
cellule  leurs  coreligioanaims  détenus,  à  l'exception  de  ceux 
qui,  au  cours  de  leur  détention,  manifestent  expressément 
la  volonté  de  ne  plus  les  recevoir. 

A  cette  fin,  le  directeur  de  la  prison  peut  leur  faire  re- 
mettre les  clefs  des  cellules. 

Ils  n'ont  pas  accès  auprès  des  détenus  appartenant  à  un 
culte  autre  que  celui  qu'ils  desservent. 

Art*  !S9ft.  Ils  président  aux  exercices  du  culte  et  rem- 
plissent tous  les  devoirs  de  leur  ministère  auprès  des  détenus 
de  leurs  communions  respectives. 

Ils  sont  appelés  immédiatement  lorsqu'un  de  ceux-ci 
est  en  dan^^r  de  mort  et  ils  sont  avisés  des  naissances  et 
des  décès  qui  se  produisent  dans  la  population  confiée  à 
leurs  soins. 

Art.S03.  Les  ministres  des  cultes  s'abstiennent  de 
mêler  des  allusions  politiques  aux  inâtructions  qu'ils  donnent 
et  de  s'y  livrer  à  des  appréciations  louctiant  les  opinions  ou 
la  conduite  des  agents  de  l'Administration. 

Art.  !t94.  Les  détenus  sont  dispensés  d'assister  aux 
actes  et  aux  cérémonies  du  culte  lorsqu'ils  en  manifestent 
expressément  la  volonté. 

Le  directeur  de  la  prison  porte  sur  un  registre  ad  hoc 
tes  demandes  de  dispenses  ainsi  que  les  décisions  interve- 
nues. 

Si  un  détenu  qui  a  obtenu  la  dispense  exprime  la  volonté 
de  participer  de  nouveau  aux  actes  du  culte,  il  est  statué 
sans  retard  sur  cette  demande  et  la  décision  est  mentionnée 
au  registre  en  question. 

Art.  90&.  Les  demandes  des  détenus  tendant  à  parti- 
ciper aux  cérémonies  et  à  recevoir  la  visite  du  ministre  d'un 
culte  reconnu  par  l'Etat,  autre  que  celui  auquel  ils  ont  dé- 
claré appartenir,  ne  sont  admises  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels dont  l'Administration  centrale  est  juge. 

Toutefois,  les  détenus  appartenant  à  un  culte  non  reconnu 
peuvent,  s'ils  le  désirent,  assister  au  service  religieux  d'un 
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culte  reconnu  moyennant  l'autorisation  du  directeur  de  la 
prison  et  l'assentiment  du  ministre  de  ce  culte. 

I  ».  0p«eUleBeBt  ta  ralte  ekth*U««e. 

Artf.  90tt.  Le  règlement  particulier  de  chaque  établis- 
sement fixe  les  jours  et  heures  auxquels  l'aumânier  se  rend 
à  la  prison  ainsi  que  les  heures  des  divers  exercices  reli- 
gieux. 

Art.  S97.  S'il  y  a  plusieurs  aumôniers,  le  directeur  de 
la  prison  répartit  le  service  entre  eux. 

Ari,  9B8.  Pour  la  conression  des  détenus  cl  pour  la 
célébration  de  messes  solennelles,  les  aumôniers  peuvent 
se  faire  assister  par  des  prêircs  étrangers  au  service  de  l'au- 
mônerie,  sans  frais  pour  le  Trésor. 

Art.  990.  La  messe  et  le  salut  sont  célébrés,  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes,  dans  la  chapelle  de  rétablissement. 

La  célébration  de  la  messe  peut  avoir  lieu  journellement 
ou  certains  jours  de  la  semaine,  en  vertu  du  règlement  par- 
ticulier de  l'éiablissement. 

AH.  300.  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes,  il  est  Mt 
aux  détenus  réunis  à  la  chapelle,  avant,  pendant  ou  après  té 
service  divin,  une  instruction  morale  et  religieuse. 

Ces  mêmes  instructions  peuvent  être  renouvelées  d'autres 
jours  de  la  semaine,  suivant  les  prescriptions  du  règlement 
particulier  de  l'établissement. 

Art.  SOI.  Chaque  année,  pendant  la  semaine  de  Pâques 
ou  à  toute  autre  époque  à  déterminer,  il  y  a,  dans  les  prisons 
centrales  et  dans  celles  des  prisons  secondaires  où  le  règle- 
ment particulier  le  prévoit,  une  retraite  spirituelle  dont 
l'ordre  et  les  exercices  sont  arrêtés  de  commun  accord  par 
l'aumônier  et  le  directeur. 

Pour  celte  retraite,  il  peut  être  fait  appel  à  des  ecclé- 
siastiques étrangers  à  l'établissement,  prêtres  séculiers  ou 
réguliers,  qui  ne  peuvent  toutefois  participer  à  la  visite 
des  détenus  que  moyennant  une  autorisation  spéciale  de 
FAdministratioD  centrâle. 
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L'élat  des  dépenses  occasionDées  par  t»  retraite  est  soumis 
préalablement  à  l'approbalion  de  l'Administra tioD  centrale. 

Art,  309.  Lors  du  décès  d'un  détenu,  l'aumdnier  cé- 
lèbre, corps  non  présent,  une  messe  suivie  du  Miserere  et 
du  De  Profundis. 

Cetle  m^se  ne  peut  remplacer  la  messe  du  dimanche 

Art.  30S.  Le  directeur  de  la  prison  veille  personnel- 
lement à  ce  que  l'ordre  et  le  recueillement  soient  maintenus 
pendant  la  durée  des  offices. 

Art.  304.  Une  indf  mnité,  dont  le  Ministre  de  la  justice 
fixe  l'import  pour  chaque  établissement,  est  allouée  annuel- 
lement aux  aumdniers  pour  l'acquisition  de  certains  articles 
destinés  à  la  célébration  du  culte. 

Section  IY.  —  Ecole  et  bibliothèque  des  détenus. 

I  1".  HMl«. 

Art.  SOft.  Le  service  scolaire  est  organisé  dans  les 
prisons  centrales  et  dans  celles  des  prisons  secondaires  où 
le  règlement  particulier  l'établit. 

Art.  306*  L'enseignement  comprend  la  lecture,  l'écri- 
ture, l'arithmétique  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures, 
des  notions  élémentaires  de  grammaire,  d'hisloire  et  de 
géographie  de  la  Belgique. 

Il  peut  comprendre  d'autres  objets  jugés  d'une  utilité 
pratique  et  déterminés  par  le  règlement  particulier  de 
l'établissement. 

Il  doit  avoir  surtout  pour  but  et  pour  effet  de  développer 
les  facultés  intellectuelles  des  élèves,  d'étendre  et  de  com- 
pléter leurs  connaissances  techniques,  de  leur  inculquer  des 
r^les  de  bonne  conduite  et  de  les  initier  à  leurs  devoirs 
sociaux. 

Chaque  jour  et  dans  chaque  classe,  l'instituteur  fait  une 
lecture  morale  et  instructive. 

AH*  309.  A  moins  de  dispenses  motivées  accordées  par 
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le  directeur  de  la  prison,  la  fréquentation  de  l'école  est  obli- 
gatoire : 

i"  Pour  les  individus  mineurs  de  i8  ans  ; 

2°  Pour  tes  individus  condamnés  aune  peine  de  six  mois 
et  plus,  à  moins,  lorsqu'il  s'agit  de  délenus  dans  les  prisons 
secondaires,  qu'ils  n'aient  atteint  leur  quarantième  année. 

Le  directeur  de  la  prison  peut  autoriser  la  Iréquenlalion 
de  l'école  par  des  détenus  d'autres  catégories. 

Art.  308.  Le  directeur  de  la  prison  peut  prononcer 
l'exclusion  de  l'école  pour  un  temps  plus  ou  moins  long 
à  l'égard  de  tout  condamné  qui  y  trouble  l'ordre. 

L'instituteur  peut  faire  sortir  de  la  classe  pour  être  recon- 
duit à  sa  cellule  le  détenu  qui  ne  se  comporte  pas  d'une 
manière  convenable,  sauf  &  en  faire  rapport  sans  délai  au 
directeur. 

Le  tableau  des  dispenses  et  des  exclusions  est  commu- 
niqué trimestriellement  à  la  commission  administrative  avec 
l'indication  des  motifs  qui  les  ont  provoquées. 

Art.  a09.  L'école  se  tient  soit  dans  un  local  ad  hoc, 
soit  à  la  chapelle  ;  l'organisation  et  la  composition  des 
classes,  tes  heures  et  la  durée  des  leçons  ainsi  que  les  heures 
de  service  de  l'instiluteur  sont  déterminées  par  le  règlement 
particulier  de  chaque  élablissemenl. 

Art.  310.  Indépendamment  de  la  tenue  des  classes, 
l'instituteur  se  rend  auprëâ  des  détenus  en  cellule  pour 
vérifier  leurs  progrès,  diriger  ou  compléter  leurs  études  et 
leur  donner  les  indications  nécessaires  sur  la  rédaction  des 
devoirs  d'école. 

Art.  311.  Les  détenus  admis  à  fréquenter  l'école  su- 
bissent un  examen  à  leur  entrée  et  sont  soumis  à  la  même 
épreuve  à  leur  sortie,  indépendamment  des  examens  qui 
peuvent  leur  être  imposés  en  vue  du  passage  d'une  classe 
inférieure  à  une  classe  supérieure. 

Les  examens  d'entrée  et  de  sortie  sont  consignés  dans 
un  registre  spécial  tenu  par  l'instituteur. 
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Art.  SIS*  Le  directeur  de  la  prison  peut  autoriser  cer- 
tains détenus  à  conserver  des  cahiers  d'école  et  à  s'occuper 
d'écritures  en  cellule. 

Art.  313.  L'assistance  aux  conrérences  des  instituteurs 
de  l'enseignement  primaire  est  facultative  pour  les  insti- 
tuteurs des  prisons;  lorsqu'ils  y  participent,  ils  doivent 
se  conformer  à  toutes  les  dispositions  des  règlements  sur 
la  matière,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  rédaction  des 
comptes  rendus  et  des  devoirs  préparatoires. 

Art.  314.  Il  est  tenu  par  l'instituteur  un  registre  statis- 
tique de  l'école,  conformément  au  modèle  prescrit  par 
l'Administration  centrale. 

Art.  31A.  11  n'est  fait  usage  dans  les  écoles  des  prisons 
que  des  livres  classiques  inscrits  au  catalogue  ofTiciel  dressé 
par  l'Administrai  ion  centrale. 

Art.  316.  Les  écoles  des  prisons  sont  soumises  à 
l'iospection  organisée  par  la  loi  sur  l'enseignement  primaire. 

I  s.  BlUlathèaue. 

Art.  SIV.  H  est  établi,  dans  chaque  prison,  une  biblio-' 
thèque  circulante  dont  les  ouvrages  sont  mis  à  la  disposition 
des  détenus  d'après  leur  degré  d'intelligence  et  leurs  dispo- 
sitions morales. 

Art.  318.  La  bïbliotlièque  est  divisée,  s'il  y  a  lieu,  en 
deux  sections  :  l'une  destinée  au  quartier  des  hommes, 
l'autre  au  quartier  des  femmes. 

Elle  se  compose  : 

1"  D'ouvrages  acquis  par  l'Administration  centrale  et 
admis  détlnilivement  dans  la  bibliothèque  de  rétablissement, 
après  examen  par  les  directeurs,  aumôniers,  médecins  et 
instituteurs; 

2°  D'ouvrages  dont  l'acquisilion  a  été  autorisée  par  l'Admi- 
nistration centrale  sur  la  production  d'une  liste  dressée  par 
les  directeurs  des  prisons  et  qui  lui  est  transmise  annuelle- 
ment à  l'époque  et  suivant  le  modèle  prescrits,  par  l'intermé- 
diaire des  commissions  administratives. 
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Art.  319«  La  garde  et  t'entretien  de  la  bibliothèque  des 
hommes  et,  le  cas  échéant,  de  celle  des  femmes,  sont  confiés 
respectivement  à  l'instituteur  et  à  la  sœur  institutrice,  qui 
sont  chargés  de  ta  distribution  des  livres. 

Ils  tiennent,  d'après  le  modèle  adopté  par  l'Administration 
centrale,  le  catalogue  et  le  registre  des  livres  donnés  en 
lecture. 

Art.  SSO.  Dans  les  prisons  où  le  service  de  l'école  n'est 
pas  ot^anisé,  le  directeur  désigne  l'agent  auquel  incombent 
tes  devoirs  énumérés  &  l'article  précédent. 

Art.  3X1.  Le  directeur  de  la  prison  peut  autoriser  des 
détenus  à  faire  usage  de  livres  non  compris  dans  la  biblio- 
thèque de  l'établissement  : 

1°  Lorsque  celle-ci  ne  comprend  pas  d'ouvrages  publiés 
dans  la  seule  langue  que  connaissent  certains  détenus  ; 

2"  Lorsque,  parmi  ces  derniers,  il  s'en  trouve  qui,  pos- 
sédant une  instruction  supérieure,  désirent  utiliser  des  publi- 
cations scientifiques,  juridiques,  etc. 

La  remise  de  journaux  ne  peut  être  autorisée  que  par 
l'Administration  centrale. 

CHAPITRE  IX. 

fiBACE  ET  LIBÉRATION  CONDITIONNELLE. 

SicTioN  I.  —  Grâce. 

Art.  :M9.  Les  commissions  administratives  peuvent, 
après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  de  la  prison,  formuler 
des  propositions  de  grâces,  en  faveur  des  détenus  qui,  par 
suite  de  circonstances  particulières,  leur  paraissent  dignes 
d'être  recommandés  k  la  clémence  royale. 

Les  propositions  dont  les  directeurs  de  prison  croient 
devoir  prendre  l'initiative  sont  transmises  par  l'intermédiaire 
des  commissions  administratives,  avec  leur  avis  motivé. 

Art.  393.  Les  propositions  de  grâces  sont  formulées 
sur  des  états  individuels  et  renseignent  les  circonstances 
particulières  sur  lesquelles  elles  sont  basées. 
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Lorsqu'elles  sont  motivées  par  l'état  de  santé  des  détenui, 
elles  sont  accompagnées  d'un  rapport  médical. 

Section  H.  —  Libération  conditiùnnelle. 

Art.  SS4.  Les  direcleurs  des  prisons  formulent,  sur 
des  états  individuels,  leurs  propositions  de  libération  condi- 
tionnelle en  fâveur  des  détenus  qu'ils  en  jugent  dignes  par 
leurs  dispositions  morales  et  la  situation  dans  laquelle  ils  se 
trouveront  au  sortir  de  la  prison. 

En  dehors  des  conditions  légales  imposées  quant  à  la 
durée  de  l'incarcération,  ils  n'ont  à  tenir  compte  que  du 
degré  d'amendement  et  des  chances  de  reclassement  du 
détenu;  la  gravité  ou  la  nature  des  faits  qui  ont  motivé  la 
condamnation  ne  doivent  être  envisagés  par  eux  qu'au  seul 
point  de  vue  des  probabilités  d'amendement. 

Les  commissions  administratives  se  conforment  aux  mêmes 
règles  dans  leurs  propositions  et  avis. 

Art.  SSS.  Lescommissions  administratives  transmettent 
au  Département  de  la  justice  toutes  les  propositions  dues 
à  l'initiative  des  directeurs  des  prisons,  lors  même  qu'elles 
ne  partagent  pas  les  appréciations  émises  par  ces  fonction- 
naires. 

Art*  SSft.  Une  proposition  de  libération  conditionnelle, 
si  le  taux  de  la  peine  à  subir  permet  l'application  de  la  loi 
du  31  mai  1888,  ou,  sinon,  une  proposition  de  remise  de  peine 
équivalente  à  la  réduction  perdue,  est  formulée,  indépen- 
damment de  toute  condition  de  conduite,  d'amendement  et 
de  chances  de  reclassement,  en  faveur  des  condamnés  qui, 
par  suite  d'une  débilité  physique  ou  mentale,  ont  été  sous- 
traits, soit  provisoirement,  soit  définitivement,  à  l'encellule- 
ment  et  ont  ainsi  perdu,  pour  la  partie  de  leur  condamnation 
expiée  en  commun,  le  bénéfice  des  réductions  établies  par 
la  loi  du  i  mars  1870. 

Cette  propositionestadresséeauDépai'tement  de  la  justice, 
pair  l'intermédiaire  des  commissions  administratives,  deux 
mois  avant  la  date  à  laquelle  la  peine  aurait  dû  expirer,  si 
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elle  avait  été  entièrement  subie  sous  le  régime  de  la  sépa- 
ratioii. 

Elle  est  formulée  :  a)  pour  les  condamnés  transférés  dans 
les  quartiers  communs,  par  les  directeurs  des  établissements 
auquels  ces  quartiers  sont  annexés  ;  b)  pour  ceux  colloques 
dans  les  asiles  d'aliénés,  par  les  directeurs  des  prisons  oii 
ces  détenus  subissaient  leur  peine  avant  leur  collocation. 

Art.  S9T.  Les  instructions  en  vue  de  la  libération  con- 
ditionnelle  sont  coofldenti elles  :  le  détenu,  sa  famille  et  les 
personnes  qui  leur  portent  intérêt  ne  peuvent  être  avisés  des 
propositions  formulées. 

Art.  398.  Les  formalités  de  la  mise  en  liberté  coadi- 
tionnelle  sont  accompagnées  de  la  solennité  nécessaire  pour 
faire  impression  sur  les  libérés. 

Le  directeur  de  la  prison  insiste  sur  cette  considération 
capitale  que  la  libération  conditionnelle  est  un  mode  d'exé- 
cution des  peines,  qu'elle  est  soumise  à  des  règles  rigoureuses 
et  que  le  condamné,  en  acceptant  la  libéralion  conditionnelle, 
se  place  sous  l'empire  de  ces  règles  rigoureuses. 

Il  est  dressé  du  tout  un  procès-verbal  dans  un  registre 
ad  hoc,  suivant  le  formulaire  prescrit. 

Art*  SS9*  Les  commissions  administratives  et  les  direc- 
teurs des  prisons  font  parvenir,  chaque  année,  avant  le 
15  janvier,  au  Ministre  de  la  justice,  un  rapport  indiquant 
l'exécution  qu'ils  ont  été  appelés  à  donner  à  ta  loi  du 
31  mai  1888  et  leurs  appréciations  au  sujet  des  effets  pro- 
duits par  les  dispositions  de  cette  loi. 

CHAPITRE  X. 

TRAVAIL    ET    PÉCULE. 

Sectioh  1.  —  Travail. 

Art.  sao.  Le  travail  est  obligatoire  pour  les  condamnés 
criminels  et  correctionnels  ;  il  est  facultatif  pour  leà  autres 
détenus,  y  compris  les  condamnés  par  les  conseils  de  disci- 
pline de  la  garde  civique. 
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Toutefois,  l'Administration  centrale  peut,  à  raison  de  cir- 
constances exceptionnelles,  dispenser  du  travail  ceriatus 
condamnésàremprisonncment,  ta  commission  administrative 
et  le  directeur  de  la  prison  entendus  en  leur  avis. 

Art.  331.  Le  travail  est  organisé  de  manière  à  ce  qu'il 
»e  nuise  en  rien  à  l'ordre,  à  la  discipline  et  à  l'bygiène  de  la 
prison. 

Art.  333.  Les  détenus  sont  employés  principalement 
à  des  travaux  pour  compte  de  l'Ëtat  et,  en  première  ligne, 
à  ceux  qui  se  rapportent  aux  besoins  des  prisons  mêmes. 

AH*  333.  L'Administration  centrale  arrête,  chaque 
année,  la  liste  des  objets  dont  la  fabrication  est  réservée 
aux  prisons  par  les  différents  Départements  ministériels  et 
répartit  les  commandes  entre  tes  divers  établissements. 

Art.  334.  Dans  le  cas  où  les  travaux  en  régie  ne  suHl- 
raient  pas  pour  occuper  tous  les  détenus,  les  directeurs  des 
prisons  cherchent  à  utiliser  les  bras  disponibles  au  profit  de 
l'industrie  libre. 

Les  directeurs  font  appel  à  la  concurrence  des  entreprc- 
. neurs. 

Art.  33tt.  Un  tableau  indiquant  les  différentes  industries 
exploitées,  le  nombre  des  détenus  occupés  dans  chacune 
d'elles,  te  nombre  des  détenus  disponibles  et  les  prix  de 
maiu-d'œuvre,  demeure  afliché  sous  le  porche  d'entrée  de 
chaque  établissement  pénitentiaire. 

Art.  336.  Les  conditions  des  entreprises  sont  réglées 
par  un  contrat  conforme  au  modèle  prescrit  et  soumis  préa- 
lablement à  l'approbation  de  la  commission  administrative 
et  du  Ministre  de  la  justice. 

Art.  337.  Toutefois,  les  travaux  peu  importants,  de 
courte  durée  et  -ne  constituant  à  proprement  parler  que  de 
simples-  occupations,  peuvent  être  acceptés  d'urgence  par 
les  directeurs  des  prisons,  sous  réserve  de  l'avis  à  transmettre 
sans  retard  à  l'Administration  centrale. 

Art.  338.  Les  prix  de  façon  sont  déterminés  par  pièce 
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ou  par  jouroée.  Ils  sont  calculés  sur  les  prix  moyens  du 
commerce  diminués  de  la  moins-value  du  travail  péniten- 
tiaire. 

Les  propositions  relatives  à  la  fixation  des  prix  de  fvcou 
à  payer  par  les  entrepreneurs,  sont  dressées  sur  un  étal  du 
modèle  prescrit  ;  elles  sont  appuyées  de  l'avis  de  la  commis- 
sion administrative  -ainsi  que  de  tous  renseignements  de 
nature  à  permettre  à  l'Administralion  centrale  de  se  pro- 
noncer en  connaissance  de  cause. 

Ari,  339*  Les  directeurs  des  prisons,  pas  plus  que  les 
autres  agents  de  l'Administration,  ne  peuvent  employer  les 
détenus  pour  leur  compte  personnel  ni  participer  aux  béné- 
fices de  leur  travail. 

Art.  S40.  La  main-d'œuvre  des  détenus  n'est  accordée 
qu'à  l'Etal  et  à  des  entrepreneurs  ou  fabricants. 

Il  est  interdit  aux  directeurs  des  prisons  d'accepter  des 
commandes  directes  de  particuliers,  à  l'exception  des  travaux 
de  traduction,  d'écrilures,  de  dessin  et  d'autres  semblables. 

Le  taux  des  salaires  pour  ces  derniers  travaux  est  arrêté 
par  l'Administration  centrale,  sur  la  proposition  des  commis- 
sions administratives  et  des  directeurs  des  prisons. 

Art*  341.  Les  détenus  exerçant  une  profession  pour 
leur  compte  personnel  (tailleurs,  cordonniers,  etc,)  ne 
peuvent,  sous  prétexte  de  conserver  leur  clientèle,  être 
autorisés  k  travailler,  pendant  leur  détention,  pour  des  par- 
ticuliers. 

La  main-d'ceuvre  des  détenus  ne  peut  être  accordée  pour 
l'exécution  totale  ou  partielle  de  fournitures  dont  l'entre- 
prise aurait  été  adjugée  par  l'Etat,  à  certains  fabricants. 

Ari.  34S.  Le  prix  de  la  main-d'œuvre  pénitentiaire  est 
frappé  d'une  retenue  de  trois  dixièmes  au  profil  de  l'Etat,  à 
litre  de  frais  de  gestion. 

Le  surplus,  déduction  faite  le  cas  échéant  des  retenues 
opérées  pour  dég&ts,  maifâçons,  etc.,  est  attribué  en  totalité 
aux  détenus  pour  lesquels  le  travail  est  facultatif,  et  aux 
autres  dans  les  proportions  suivantes  :  trois  dixièmes  pour 
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les  condamnés  aux  travaux  forcés,  quatn)  dixièmes  pour  les 
condamnés  à  ta  réclusion,  cinq  dixièmes  pour  les  condamnés 
à  l'emprisonnement  correclionnel. 

AH.  348*  Les  détenus  employés  aux  travaux  domes- 
tiques et  à  l'entretien  du  mobilier  et  des  bâtiments  sont  ré- 
tribués d'après  un  tarif  arrêté  par  l'Administration  centrale. 

Art,  344.  Les  directeurs  des  prisons  déterminent,  en 
tenant  compte  des  aptitudes  particulières  à  chaque  détenu, 
le  genre  de  travail  qui  lui  est  imposé. 

En  cas  de  réclamation,  il  est  statué  par  la  commission 
administrative. 

Artm  345*  L'AdministratioQ  centrale  peut  mettre  à  la 
charge  du  directeur  de  ta  prison  et  des  employés  préposés 
à  la  surveillance  du  travail  des  détenus,  les  pertes  résultant 
des  malfaçons,  lorsque  celles-ci  ont  été  provoquées  ou  faci- 
litées par  un  défaut  de  surveillance. 

Elle  détermine  l'étendue  delà  responsabilité  du  directeur 
de  la  prison  et  des  employés,  d'après  la  gravité  de  la  faute 
commise  et  en  tenant  compte  du  montant  de  la  perle  résul- 
lant.des  malfaçons. 

Les  directeurs  des  prisons  peuvent  également,  en  cas  de 
négligence  grave,  être  rendus  responsables,  en  tout  ou  en 
partie,  des  pertes  pécuniaires  qu'éprouverait  l'Etat  par  suite 
de  l'insolvabilité  des  entrepreneurs  de  travaux. 

SECTroM  II.  —  Pécule. 

Art.  346.  La  portion  du  produit  de  leur  travail  attribuée 
aux  détenus  est  totalement  insaisissable. 

Elle  est  divisée  en  deux  parties  égales  :  l'une  forme  ta 
quotité  réservée  et  l'autre  la  quotité  disponible. 

Toutefois,  il  n'est  pas  constitué  de  quotité  réservée  au 
profil  des  condamnés  correctionnels  à  un  mois  d'emprison- 
nement ou  k  une  peine  moindre,  non  plus  qu'au  profit  des 
détenus  pour  lesquels  le  travail  est  facultatif. 

AH.  34T.  Le  montant  de  la  quotité  disponible  est  ins- 
crit au  livre  des  comptes  courants  de  la  cantine.  Toutefois, 
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dans  les  prisons  secondaires,  il  peut  être  remis  mensuelle- 
ment aux  détenus  dans  les  limites  indiquées  à  l'article  349. 

Art.  348.  Tout  l'argenL  que  le  détenu  a  en  sa  possession 
lors  de  son  entrée,  le  produit  de  la  vente  éventuelle  de  ses 
efTels  dûment  autorisée  par  le  directeur  de  la  prison  et  toute 
somme  qui  peut  lui  parvenir  pendant  sa  détention  sont  ins- 
crits au  compte  courant  de  l'intéressé  comme  fonds  déposés. 

AH*  349.  Par  exception  à  la  disposition  qui  fait  l'objet 
de  l'article  précédent,  il  peut  être  laissé  en  mains  du  détenu, 
dans  les  prisons  secondaires,  une  somme  ne  dépassant  pas 
un  franc  s'il  s'agit  d'un  condamné  ou  cinq  francs  s'il  s'agit 
d'un  prévenu,  accusé  ou  détenu  pour  dettes. 

En  ce  cas,  la  quotité  disponible  n'est  remise  au  détenu  que 
si  la  somme  qu'il  possède  est  inférieure  h  un  franc  ou  cinq 
francs,  suivant  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient  et,  dans 
cette  hypothèse,  il  en  reçoit  lu  partie  nécessaire  pour  par- 
faire ce  taux.  Le  surplus  est  inscrit  à  son  compte  courant. 

Art.  3AO.  La  commission  administrative  ou,  en  cas  d'ur- 
gence, le  directeur  de  la  prison  peut  autoriser  des  prélève- 
ments au  profit  des  parenls  en  ligne  directe  des  condamnés, 
lorsque  ces  parents  se  trouvent  dans  le  besoin.  Il  est  statué 
par  l'Administration  centrale  sur  les  demandes  de  prélève- 
ments au  profit  des  collatéraux. 

Les  prélèvements  de  l'espèce  s'opèrent,  pour  les  con- 
damnés criminels  sur  la  quotité  disponible  et  pour  les  con- 
damnés correctionnels  sur  ia  moitié  de  la  quotité  réservée. 

D'autres  prélèvements  destinés  fi  faire  face  aux  menues 
dépenses  du  détenu  et  opérés  sur  ses  fonds  déposés  ou,  à 
défaut,  sur  la  quotité  disponible  inscrite  à  son  compte  cou- 
rant, peuvent  être  autorisés  par  le  directeur  de  la  prison 
jusqu'à  concurrence  d'un  franc  ou  de  cinq  francs  par  semaine, 
d'après  les  distinctions  faites  à  l'article  349. 

Les  prélèvements  ne  peuvent  être  opérés  sur  les  fonds 
déposés  par  les  condamnés  en  état  d'interdiction  légale- 
Art.  Sftl.  Le  détenu  peut,  au  moment  de  sa  sortie, 
être  autorisé  k  disposer  du  solde  du  produit  de  son  travail 
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pour  l'acquisition  des  effets  d'iiabitlement,  outils,  etc.,  qui 
lui  seraient  nécessaires.  Celle  autorisation  peut  également 
être  accordée  au  détenu  qui  la  sollicite  pour  acquitter  des 
amendes  dont  le  payement  doit  entraîner  sa  mise  en  liberté 
immédiate. 

Les  fonds  déposés  sont  i-emis  intégralement  au  libéré  qui 
les  réclame,  sous  réser\-e,  s'il  est  étranger  au  pays,  de  ce  qui 
est  dit  à  l'article  3^5. 

Ea  règle  générale,  lors  de  sa  libération,  le  détenu  reçoit 
son  avoir  entier,  lorsqu'il  n'est  pas  supérieur  à  50  francs.  Si 
l'avoir  dépasse  ce  chiffre,  à  moins  de  circonstances  laissées 
à  l'appréciation  du  directeur  de  la  prison  et  qui  motiveraient 
la  délivrance  totale,  l'excédent  est,  suivant  les  cas  dont 
le  directeur  est  juge,  converti  en  un  livret  de  la  Caisse 
d'épargne  de  l'Etat  ou  envoyé  au  bourgmestre  de  la  commune 
oit  le  libéré  a  déclaré  lixer  sa  résidence. 

Le  directeur  peut,  du  consentement  du  libéré,  remellre 
tout  ou  partie  de  son  avoir  au  comité  de  patronage. 

Art.  359.  Le  solde  du  produit  du  travail  des  détenus 
militaires  non  déchus,  est  envoyé,  lors  de  la  sortie  de  prison 
des  intéressés,  au  conseil  d'administration  du  corps  auquel 
ils  appartiennent. 

Art.  Sft3.  En  cas  de  transfert  d'un  détenu  dans  un 
autre  établissement  à  fln  de  libération,  la  partie  du  pécule 
qui  peut  ctre  remise  en  mains  du  libéré  est  seule  envoyée 
à  cet  établissement;  le  surplus  est  transmis  au  bourgmestre 
ou  au  comité  de  patronage  compétent  ou  converti  en  un  livret 
de  la  Caisse  d'épargne  par  les  soins  de  la  direction  de  la 
prison  oîi  le  transféré  a  purgé  sa  peine. 

Art.  Sft4.  L'avoir  délaissé  par  un  détenu  évadé  est  versé 
k  son  nom  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  SAS.  Les  fonds  déposés  par  les  détenus  étrangers 
au  pays  lors  de  leur  entrée  en  prison  ou  qui  leur  sont 
envoyés  dans  la  suite,  sans  destination  spéciale,  sont  saisis 
au  moment  de  la  sortie.  Jusqu'à  concurrence  du  montant' des 
amendes  et  des  frais  de  justice. 
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Sont  seuls  considérés  comme  étrangers  au  point  de  vue 
de  l'application  de  la  disposition  qui  précède  ceux  qui, 
à  l'expiration  de  leur  peine,  sont  immédiatement  reconduits 
ft  ta  frontière. 

CHAPITRE  XI. 

RÉ6IMB    ÉCOnOHIQOE    ET    SERVICE    DOHESTIQDE. 

Sbctiob  I.  —  Nourriture  des  détenus  valides. 

Art,  Sft6>  Sauf  le  cas  de  punition,  chaque  détenu  valide 
reçoit  journellement  le  matin,  le  midi  et  le  soir,  les  rations 
de  vivres  déterminées  aux  tarifs  arrêtés  par  le  Ministre  de 
la  jiistice. 

AH*  aST.  Les  détenus  pour  lesquels,  de  l'avis  du 
médecin,  la  ration  journalière  est  insuffisante,  reçoivent  un 
supplément  de  nourriture  ;  les  excédents  de  rations  sont  tout 
d'abord  utilisés  à  cette  fin. 

Il  peut  également  être  distribué,  dans  les  proportions  et 
suivant  les  règles  fixées  par  le  Ministre  de  la  justice,  un 
supplément  de  nourriture  ou  de  boisson  aux  détenus  qui 
sont  chairs  d'un  travail  pénible  et  fotigant. 

Art.  3ft8.  Les  prévenus  et  les  accusés  peuvent  être  auto- 
risés par  la  commission  administrative,  le  directeur  de  la 
prison  et  le  ministère  public  préalablement  entendus  en  leur 
avis,  i  faire  venir  du  dehors,  à  leurs  frais,  les  aliments  dont 
ils  ont  besoin. 

Copie  de  la  décision  intervenue  est  immédiatement  trans- 
mise à  l'Administration  centrale. 

L'admission  k  litre  provisoire  peut  être  autorisée  par  le 
directeur  de  la  prison. 

Art,  SSO.  Les  détenus  pour  dettes  sont  tenus  de  se 
nourrir  à  leurs  frais. 

Ils  ont  la  feculté  de  faire  venir  les  vivres  du  dehors  ou  de 
recevoir,  moyennant  le  prix  déterminé  par  le  Ministre  do  la 
justice,  les  vivres  de  la  prison. 
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Art*  SAO*  Au  poiot  de  vue  de  t'applicatioa  de  la  dispo- 
sition qui  fait  l'objet  de  l'article  358,  les  condamDës  en 
instance  d'appel  sont  assimilés  aux  prévenus. 

Les  condamnés  en  instance  de  cassation  ne  continuent 
k  profiter  de  l'autonsation  de  faire  venir  des  vivres  du  dehors 
qui  leur  aurait  été  accordée,  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  déci- 
sion de  la  commission  administrative  rendue  dans  tes  formes 
indiquées  à  l'article  358. 

Art.  861.  Les  détenus  admis  à  faire  venir  leurs  vivres 
du  dehors  cessent  d'avoir  droit  aux  vivres  de  la  maison. 

Le  directeur  de  la  prison  limite  la  quantité  de  bière,  de 
vin  ou  des  autres  boissons  fermcntées  qu'ils  peuvent  consom- 
mer journellement. 

Art.  SAS.  L'autorisation  de  faire  venir  les  vivres  du 
dehors  peut,  en  cas  d'abus,  être  révoquée  par  la  commission 
administrative  ou  par  l'Administration  centrale;  celle-ci  est 
avisée  de  la  décision  de  la  commission  administrative. 

Art.  3tt3.  L'usage  des  liqueurs  spiritueuses  est  stricte- 
ment interdit  à  tous  les  prisonniers  sans  exception. 

Section  IL  —  Cantine. 

Art,  SA4.  Les  détenus  ont,  dans  les  limites  fixées  aux 
articles-  qui  suivent,  la  faculté  de  se  procurer  à  leurs  frais 
certains  objets  et  notamment  des  aliments  supplémentaires  : 
l'achat  et  la  vente  de  ces  articles  sont  désignés  sous  te  nom 
de  ff  cantine  ». 

Art.  SAS.  La  cantine  est  exploitée  en  régie  ou  mise  en 
adjudication. 

Dans  le  premier  cas,  l'Administration  centrale,  sur  la  pro- 
position du  directeur  de  la  prison  et  l'avis  de  la  commission 
administrative,  arrête,  tous  les  ans,  la  liste  des  objets  qui 
peuvent  être  débités  ainsi  que  leur  prix. 

Dans  le  second  cas,  la  mise  en  adjudication  a  lieu  d'après, 
un  cahier  des  charges  arrêté  par  le  Ministre  de  la  justice. 

Art.  8AA.  Tous  les  détenus  peuvent  user  de  la  cantine, 
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h  moins  qu'ils  n'en  soient  privés  à  titre  de  punition  et  sauf 
tes  exceptions  suivantes  : 

Est  privé  de  la  cantine  tout  condamné,  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  pendant  les  (rois  premiers  mois  de  sa  détention  ou 
pendant  sa  détention  entière,  si  celle-ci  n'excède  pas  trois 
mois. 

Est  également  privé  de  la  cantine  pendant  la  première 
année  de  sa  détention  ou  pendant  sa  détention  entière  si 
celleKti  ne  dépasse  pas  un  an,  tout  condamné,  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  qui  a  subi  antérieurement,  en  une  ou  plusieurs 
fois,  à  titre  d'emprisonnement  principal  ou  subsidiaire,  une 
détention  de  trois  mois  au  moins,  pour\'u  que  sa  dernière 
sortie  de  prison  ne  date  pas  de  plus  de  trois  ans. 

Les  mendiants  et  vagabonds  en  destination  du  dépôt  de 
mendicité  ou  venant  de  cet  établissement  sont  également 
privés  de  la  cantine  pendant  leur  séjour  en  prison. 

La  privation  de  la  cantine  vise  tous  les  articles  débités, 
sauf  ceux  destinés  à  ta  correspondance,  le  fil  à  coudre,  les 
aiguilles  et  le  sel. 

L'Administration  centrale  peut  déroger,  en  faveur  de  cer- 
tains condamnés,  aux  dispositions  des  alinéas  2  et  3  qui 
précèdent,  sur  la  proposition  ou  l'avis  de  la  commission 
administrative  et  du  directeur  et,  s'il  y  a  lieu,  du  médecin  de 
la  prison. 

L'autorisation  d'user  de  la  cantine  est  limitée  aux  objets 
qui  y  sont  spécialement  désignés. 

Arit  307.  L'usage  de  la  cantine  est,  sauf  les  exceptions 
que  peut  autoriser  le  directeur  de  la  prison,  limité  à  une  fois 
par  semaine  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés;  à  deux 
fois  par  semaine  pour  les  condamnés  à  la  réclusion  ;  à  trois 
fois  par  semaine  [tour  les  condamnés  à  l'emprisonnement 
correctionnel. 

L'usage  de  la  cantine  est  quotidien  pour  les  détenus  de 
toutes  autres  catégories. 

Art.  M6.  Les  quantités  à  distribuer  à  cliaque  détenu 
sont  laissées  k  l'appréciation  du  directeur  de  la  prison. 
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Art.  SftV.  Les  articles  à  distribuer  font  l'objet  d'une 
vériOcalion  minutieuse  préalablement  k  leur  réception. 

Cette  vérificaiion  ainsi  que  ta  réception  des  articles  ont 
lieu,  sous  la  responsabilité  du  directeur  de  ta  prison,  par 
les  agents  qu'il  désigne  et  qui  doivent  être  pris  en  dehors 
des  agents  chargés  des  distributions;  le  directeur  ou  le 
directeur  adjoint  participe  personnellement  à  ces  opérations 
au  moins  une  fois  par  semaine  et  à  des  jours  indéterminés. 

Art*  STO.  Tout  détenu  qui  n'en  a  pas  fait  préalablement 
la  demande  ne  peut,  à  moins  de  circonstances  exception^ 
nelles,  rien  recevoir  de  la  cantine  au  moment  de  la  distri- 
bution. 

Section  III.  —  Vêtements  et  coucher.  Pistole. 

Art*  8T1*  A  moins  d'une  autorisation  accordée  par  le 
directeur  de  la  prison  dans  des  cas  exceptionnels,  les  con- 
damnés à  des  peines  excédant  trois  mois  sont  astreints  au 
porl  du  costume  pénal. 

Les  autres  détenus  conservent  leurs  vêtements  particu- 
liers, à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  direc- 
teur de  la  prison  dans  un  intérêt  de  police,  de  propreté  ou 
d'humanité,  ou  par  l'autorité  judiciaire  dans  l'intérêt  de 
l'instruction. 

Us  peuvent  également  faire  venir  du  dehors  et  à  leurs 
frais  les  vêtements  dont  ils  ont  besoin.  Cependant,  ils  ont  la 
faculté  de  revêtir  te  costume  pénal,  soit  que  leurs  vêtements 
particuliers  ne  soient  pas  convenables,  soit  qu'ils  désirent 
les  ménager  pour  l'époque  de  leur  Ubération.  En  aucun  cas, 
ils  ne  peuvent  être  contraints  d'user  leurs  propres  effets. 

Art.  STS.  Les  vêtements  déposés  par  tes  détenus  sont 
lavés  ou  nettoyés,  désinfectés  et  réparés  s'il  y  a  lieu ,  étiquetés 
et  mis  en  magasin  pour  leur  être  rendus  à  leur  sortie. 

H  est  dressé  învenlaire  de  ces  effets. 

Art.  373.  Le  Ministre  de  la  justice  détermine  les  objets 
et  les  effets  de  coucher  en  usage  dans  les  prisons  ainsi  que 
la  composition  des  trousseaux  d'habillement  des  détenus. 
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Le  reaouveHeineQt  et  la  distribution  des  effets  d'habil- 
lement et  de  coucher  ont  lieu  conformément  aux  ÏQdicaUoua 
de  ce  tableau. 

Art*  374*  Le  directeur  de  la  prison  peut,  sur  l'avis  du 
médecin  et  pour  des  raisons  de  santé,  permettre  aux  détenus 
portant  le  costume  pénal  l'emploi  de  vêtements  supplé- 
mentaires qui  ne  changent  rien  à  l'aspect  de  ce  costume. 

Art.  SYA*  Les  détenus  qui  comparaissent  aux  audiences 
publiques  des  cours  ou  tribunaux  sont  tenus  de  revêtir  leurs 
vêtements  particuliers  ou  les  blouses  de  toile  bleue  en  usage 
dans  tes  prisons. 

Art.  8T6.  Les  détenus  pour  dettes  peuvent  utiliser 
tes  effets  de  coucher  et  objets  mobiliers  en  usage  dans  les 
prisons,  moyennant  une  rétribution  fixée  par  le  Ministre  de 
ta  justice. 

Art.  877.  Il  est  disposé,  dans  les  prisons  secondaires, 
un  certain  nombre  de  cellules  réservées  dites  de  pistole, 
pourvues  des  objets  mobiliers  dont  la  liste  est  arrêtée  par 
l'Administration  centrale,  où  les  prévenus  peuvent  être  admis 
suivant  tes  règles  et  les  distinclions  établies  aux  articles  358, 
360  et  362  du  présent  règlement  concernant  l'admission 
aux  vivres  du  dehors. 

Art*  878.  Les  détenus  admis  à  la  pistole  payent  une 
rétribution  journalière,  exigible  à  l'avance,  dont  le  taux 
est  fixé  par  le  Minisire  de  la  justice. 

Ils  sont  tenus  de  se  nourrir  à  leurs  frais,  à  moihs  d'une 
décision  contraire  de  la  commission  administrative. 

Pour  le  surplus,  ils  sont  soumis  au  même  régime  que  les 
détenus  de  leurs  cat^ories. 

Section  IV.  —  Eclairage  et  chauffage. 

Art.  879.  Les  galeries  ou  corridora,  la  cour  de  service, 
le  chemin  de  ronde  et  les  autres  lieux  désignés  par  l'Admi- 
nUtralion  centrale  sont  éclairés,  en  toute  saison,  depuis 
la  chute  du  jour  jusqu'au  matin.  Les  cellules  des  détenus 
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soumis  à  une  surveillance  spéciale  peuvent  rester,  éclairées 
pendant  la  ouit. 

L'éclairage  est  limité  au  strict  nécessaire,  de  manière 
à  concilier  les  exigences  de  la  sûreté  de  l'établissement  avec 
celles  de  l'économie. 

AH.  3tM>.  Les  calorifères  et  les  poêles  sont  allumés  et 
éteints  aux  époques  fixées  par  le  directeur  de  ta  prison 
d'accord  avec  le  médecin. 

Les  quantités  de  combustibles  à  délivrer  par  appareil  sont 
fixées  par  l'Administration  centrale,  d'après  la  capacité  des 
locaux  et  la  durée  du  chauffage  nécessaire. 

Les  directeurs  des  prisons  transmettent  annuellement 
à  l'Administration  centrale  un  élat  détaillé  indiquant  les 
quantités  à  mettre  en  adjudication  pour  les  besoins  d'une 
année. 

Art.  381.  Le  directeur  de  la  prison  donne  les  instruc- 
tions nécessaires  pour  la  conduite  et  l'entretien  des  appareils 
calorifères,  afin  d'assurer  une  température  suffisante  dans 
tous  les  locaux. 

Art.  389.  En  vue  de  déterminer  les  réparations  éven- 
tuelles à  effectuer  aux  chaudières  des  calorifères,  les  direc- 
teurs des  prisons  sollicitent  de  l'Administration  centrale 
l'autorisation  de  faire  examiner  les  appareils. 

Art.  3S3.  Les  cheminées  sont  nettoyées  au  moins  deux 
fois  par  an,  et  aussi  souvent  que  le  directeur  de  la  prison 
le  juge  nécessaire. 

Section  V.  —  Service  domestique  et  de  propreté. 

AH.  384.  L'ordre  du  service  domestique  et  de  propreté 
est  déterminé  par  le  directeur  de  la  prison,  qui  désigne  les 
détenus  qui  en  sont  chaînés.  Les  détenus  qui  par  leur  bonne 
conduite  en  prison,  leurs  bons  antécédents,  la  nature  et 
la  durée  de  leur  peine  peuvent  mériter  une  confiance  relative 
doivent  seuls,  autant  que  possible.étre  désignés  pour  occuper 
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Le  nombre  de  détenus  â  employer  est  fixé  par  l'Admi- 
nistration centrale,  sur  la  propositioa  du  directeur  de  la 
prison. 

Art.  38ft>  Les  portes  ou  guichets  et  tes  fenêtres  des 
locaux  non  occupés  doivent  rester  ouverts  pendant  le  jour, 
si  cette  précaution  peut  se  concilier  d'ailleurs  avec  l'état  de 
l'atmospliÈre,  les  rigueurs  de  la  discipline  et  la  sûreté  de  la 
prison. 

Les  surveillants  veillent  A  ce  que  tes  détenus  laissent  la 
fenêtre  de  leur  cellule  ouverte,  lorsque  la  température  n'est 
pas  trop  rigoureuse. 

Ari.  38ft.  L'intérieur  de  la  prison  et  des  cellules  est 
blanchi  annuellement  au  printemps  et  les  autres  locaux  sont 
badigeonnés  aussi  souvent  qu'on  en  reconnaît  la  nécessité. 
Le  badigeonnage,  ainsi  que  la  peinture  des  boiseries  el  des 
ferrures,  sont  renouvelés  partiellement  dans  l'année  aussi 
souvent  que  de  besoin,  de  manière  à  faire  disparaître  immé- 
diatement toute  tache  et  toute  souillure. 

Ces  travaux  sont  exécutés,  autant  que  possible,  par  les 
détenus. 

Art.  38T>  Les  eaux  ménagères  sont  vidées  à  mesure  de 
leur  production  et  l'on  veille  à  leur  prompt  écoulement. 

Les  fumlei-s  et  les  résidus  de  toute  nature  sont  enlevés 
le  plus  tdt  possible. 

Art.  388.  Pour  dissiper  les  maux'aises  odeurs  qui  régne- 
raient dans  la  prison,  le  directeur  de  la  prison  peut  prescrire 
des  fumigations,  suivant  les  indications  fournies  par  l'Admi- 
nistration centrale. 

Art.  389.  L'habillement  et  le  coucher  des  détenus 
doivent  èlrc  constamment  en  rapport  avec  la  température 
saisonnière. 

Les  eflets  d'habillement  et  les  objets  de  coucher  doivent 
être  tenus  en  bon  état  de  conservation  et  de  propreté.  Ceux 
portés  ou  ayant  ser\'i  ne  peuvent  être  remis  à  un  autre  détenu 
qu'après  avoir  été  nettoyés,  lavés  et  au  besoin  désinfectés. 
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Art.  990.  Tous  les  mois,  les  détenus  sont  tenus  de  se 
rendre  au  t)ain  ;  on  leur  procure,  en  outre,  les  moyens  de  se 
laver  les  pieds  tous  les  huit  jours. 

La  température  des  bains  ne  peut  jamais  dépasser  30'  cen- 
tigrades. 

AH.  SOI*  Il  est  délivré  du  savon  à  chaque  détenu,  la 
quantité  en  est  fixée  par  l'Administration  centrale. 

Le  savon  utilisé  par  un  détenu  peut  être  remis,  après  la 
sortie  de  celui-ci,  à  un  autre  détenu,  du  moment  que  le  libéré 
a  été  reconnu  indemne  de  toute  maladie  contagieuse  ou 
suspecte;  il  peut,  dans  le  même  ras,  ôtre  utilisé  à  la  buan- 
derie. 

Art.  S9S.  Les  literies  sont  exposées  à  l'air  le  plus  sou- 
vent possible.  Les  matelas  et  les  traversins  sont  lavés  et 
rebattus  au  moins  une  fois  par  an,  et  chaque  fois  d'ailleurs 
que  t'exige  le  soin  de  la  propreté  et  de  la  salubrité. 

AH.  393.  Le  blanchissage  et  ta  réparation  des  vête- 
ments et  effets  de  coucher  ont  lieu,  autant  que  possible,  dans 
le  quartier  des  femmes,  par  les  soins  des  détenues  et  sous 
ta  surveillance  spéciale  d'une  des  sœurs  ou  de  la  surveillante 
laïque. 

AH*  894*  Les  linges  appartenant  à  l'infirmerie  sont 
désinfectés,  lavés  séparément  et  rangés  à  part  dans  le  ma- 
gasin. 

Il  en  est  de  même  des  eflels  ayant  servi  à  des  détenus 
atteints  de  maladies  contagieuses. 

AH.  S95.  Les  quantités  d'ingrédients  destinés  au  ser- 
vice de  la  buanderie  sont  fixées  par  l'Administration  centrale. 

AH.  396.  Les  agents  préposés  au  service  de  la  buan- 
derie et  du  vestiaire  sont  responsables  des  perles,  soustrac- 
tions et  détériorations  notables  des  effets  d'habillement  et 
de  coucher,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'il  n'ont  pu  pré- 
venir ou  empêcher  les  accidents. 
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CHAPITRE  XII. 

8EKTICE    DE    SÂHTÉ. 

Section  I.  —  Infirmerie.  Maladie»  cmtagieuses. 
Régime  des  malades, 

Arit  89T •  Les  détenus  malades  reçoivent  du  médecin 
de  rétablissement  les  soins  que  leur  état  réclame. 

Les  prévenus  et  accusés  peuvent,  avec  l'autorisation  du 
directeur  de  la  prison  et  du  magistrat  compétent,  faire  appel, 
à  leurs  frais,  à  l'intervention  d'un  médecin  autre  que  celui  de 
l'établissement. 

Dans  ce  cas,  les  prescriptions  pharmaceutiques  sont  aussi 
à  leur  charge. 

Les  ordonnances  des  médecins  étrangers  ne  sont  toutefois 
exécutées  que  si  elles  ne  sont  pas  contraires  à  des  prescrip- 
tions légales  ou  réglementaires. 

Ari.  S98.  Si  lé  détenu  est  atteint  d'une  maladie  grave 
qui  ne  saurait  être  traitée  convenablement  en  prison,  le 
directeur  peut,  sur  l'avis  du  médecin  et  après  avoir,  en 
outre,  s'il  s'agit  d'un  prévenu  ou  d'un  accusé,  consulté  le 
parquet  compétent,  solliciter  de  l'Administration  centrale, 
directement  et  au  besoin  par  voie  télégraphique,  l'autorisa- 
tion de  transférer  à  l'hôpital  le  détenu  malade  ou,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  condamné,  de  le  libérer  provisoirement. 

Art*  SOB.  Lorsqu'un  détenu  est  transféré  dans  un  hôpi- 
tal, cet  établissement  doit  être  considéré  pour  l'Administra- 
tion comme  une  saccursale  de  ta  prison  et  la  garde  du  détenu 
transféré  est,  s'il  ya  lieu,  assurée  par  les  soins  de  la  direction 
de  la  prison. 

AH.  400.  Lorsqu'une  maladie  contagieuse  ou  épidé* 
mique  se  manifeste  dans  l'établissement,  le  médecin  signale 
d'ut^nce  au  directeur  de  la  prison  les  mesures  à  prendre 
pour  isoler  les  malades  atteints  et  empêcher  le  mat  de  se 
propager. 
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Le  directeur  de  la  prison  en  informe  immédiatement  le 
président  de  la  commission  médicale  provinciale  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  la  prison,  par  la  transmission  d'un 
état  du  modèle  arrêté  par  l'autorité  supérieure. 

En  outre,  il  en  fîiit,  sans  délai,  rapport  à  la  commission 
administrative  de  la  prison  et  à  l'AdmiaisIration  centrale. 

AU,  401.  On  observe,  en  ce  qui  concerne  la  tubercu- 
lose, les  mesures  préventives  prescrites  par  l'autorité  supé- 
rieure. 

Art.  <10C  En  cas  d'apparition  de  la  variole  et  chaque 
fois  que  la  mesure  est  jugée  opportune,  le  médecin  procède 
à  la.  revaccinàtion  des  détenus  et  des  membres  du  personnel 
qui  n'auraient  pas  subi  cette  opération  récemiiient. 

Art.  408.  Tout  détenu  qui,  de  l'avis  du  médecin,  pré- 
sente des  symptômes  de  peste  on  de  choléra  est  transféré 
d'urgence  dans  les  hôpitaux  civils. 

Avis  immédiat  en  est  donné  à  l'Administration  centrale 
ainsi  qu'à  l'autorité  judidaire  compétente. 

Art.  404.  Le  mode  d'alimentation  des  malades  et  des 
convalescents.ainsi  que  la  composition  des  différents  régimes 
sont  réglés  conformément  aux  tarifs  arrêtés  par  le  Ministre 
de  la  justice. 

Cependant,  dans  certains  cas  exceptionnels,  le  médecin 
est  autorisé  à  prescrire,  sous  sa  responsabilité,  tel  régime 
qu'il  juge  nécessaire,  sauf  à  &ire  connaître  immédiatement 
au  directeur  de  la  prison,  qui  en  fait  part  à  l'Administration 
'Centrale,  les  motifs  pour  lesquels  il  aura  été  dérogé  aux 
dispositions  réglementaires. 

Art.  405.  Le  régime  des  malades  ne  peut  être  prescrit 
qu'aux  détenus  en  traitement  à  l'inûrmerie  ;  la-  distribution 
des  vivres  de  l'infirmerie  aux  détenus  traités  dans  les  quar- 
tiers ue  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  prescription  for- 
melle du  médecin. 

Toutefois,  les  détenus  qui  ne  peuvent,  sans  que  leur  santé 
soit  compromise,  Mre  soumis  au  régime  alimentaire  ordi- 
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naire  reçoivent  le  régime  des  malades  en  vertu  d'une  pres- 
cription du  médecin.  Ces  prescriptions  sont  mentionnées  au 
rapport  mensuel. 

Section  II.  —  Allributiom  et  devoirs  des  médecins. 

Art.  406.  Le  médecin  se  rend  chaque  jour  à  la  prison, 
aux  heures  fixées  par  le  règlement  particulier  de  l'établisse- 
ment, pour  la  visite  des  malades  et  des  détenus  entrants  et 
sortants. 

Il  s'y  rend  aussi  chaque  fois  qu'il  est  appelé  par  le  direc- 
teur. 

Art*  407*  S'il  y  a  plusieurs  médecins,  le  directeur  de  la 
prison  répartit  le  service  entre  eux. 

Art*  408.  Le  médecin  se  rend  journellement  auprès  des 
détenus  en  cellule  de  punition. 

Il  visite  hebdomadairement  l'établissement  dans  toutes  ses 
parties,  afm  de  s'assurer  si  toutes  les  mesures  et  les  précau- 
tions prescrites  dans  l'intérêt  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité 
sont  observées. 

II  consigne  dans  son  journal  ses  observations  relativement 
à  l'hygiène  et  à  l'état  sanitaire  de  la  prison  et  des  détenus. 

Art*  409.  Chaque  fois  qu'il  en  est  requis  par  le  direc- 
teur de  la  prison,  le  médecin  vérifie  avec  lui  la  nature  des 
denrées  susceptibles  de  falsification  ou  de  détérioration. 

Art.  410.  Il  règle  tout  ce  qui  est  relatif  au  traitement 
des  malades  et  décide  s'ils  peuvent  être  traités  dans  les 
quartiers  ou  s'ils  doivent  être  transférés  à  l'infirmerie. 

Il  signale  au  directeur  de  la  prison  les  détenus  qui  auraient 
feint  une  maladie  ou  une  indisposition. 

Lorsqu'un .  détenu  se  trouve  en  danger  de  mort,  il  en 
informe  sans  délai  le  directeur  de  la  prison  et  le  ministre 
de  son  culte. 

Art.  4tl.  Le  médecin  lient,  suivant  les  prescriptions 
données  par  l'Administration  centrale,  les  divers  registres, 
étals  et  documents  relatifs  au  service  médical.  Le  pharma- 
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cien  peut  être  chargé  do  \a  tenue  d'une  partie  de  ces  écri- 
tures. 

AH*  419*  Le  médecin  traosmel,  à  lu  On  de  chaque  tri- 
mestre, à  l'inspecteur  général  du  service  de  santé  et  daus 
la  forme  prescrite,  un  état  détaillé  des  maladies  qu'il  a  trai- 
tées pen(feot  cet  intervalle. 

En  cas  de  maladie  remarquable,  il  y  joint  un  rapport 
contenant  l'histoire  de  la  maladie  et  éventuellemeal  son 
résultat  nécroscopiquc. 

Section  III.  —  Service  pharmaceutique. 

Art,  4IS.  Dans  les  prisons  oii  est  établi  un  service 
pharmaceutique,  ce  service  est  confié  à  un  pharmacien, 
placé  sous  la  surveillance  des  médecins  attachés  à  l'établis- 
sement et  dont  les  attributions  sont  réglées  par  les  règle- 
ments particuliers  de  ces  prisons. 

Art.  414.  A  défaut  d'un  service  de  l'espèce,  les  médica- 
ments sont  livrés  par  des  pharmacies  civiles. 

Dans  ce  cas,  l'entreprise  de  la  fourniture  des  médica- 
ments est  mise  au  préalable,  chaque  année,  en  adjudication 
publique;  l'établissement  est  toutefois  pourvu  d'un  dépôt 
de  médicaments  de  première  nécessité  dont  l'emploi  n'exige 
aucune  manipulation  ;  la  liste  de  ces  médicaments  est  arrêtée 
par  l'Administration  centrale. 

Les  médicaments  réclamés  sur-le-champ,  pour  le  per- 
sonnel et  la  population  détenue,  peuvent  être  fournis  par 
le  pharmacien  le  plus  rapproché  de  la  prison. 

Art.  415.  Le  médecin  observe  dans  ses  prescriptions 
toute  l'économie  compatible  avec  les  soins  dus  aux  malades 
et  aux  convalescents.  11  se  conforme  au  formulaire  adopté 
par  l'Administration  centrale  et  ne  s'en  écarte  que  pour  des 
cas  exceptionnels  et  motivés. 

Art.  416.  Lorsque  les  médecins  jugent  nécessaire  de 
recourir  à  l'analyse  de  certains  produits  pathologiques,  en 
vue  de  s'éclairer  au  siget  du  traitement  à  faire  subir  à  leurs 
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malades,  ils  font  procéder,  à  l'iaterveatioa  du  directeur  dd 
la  prison,  à  celte  opération  daus  un  des  laboratoires  dési- 
gBés  par  l'Administralion  centrale. 

SïCTEON  IV.  —  Service  de  médecine  mentale. 

■  1".  AttrIkatiMS  «t  derclM  Atm  mMmIh  «lUnlatMi. 

Art.  4IT.  Les  vérifications  médicales  relatives  à  l'état 
mental  des  détenus  sont  confiées  à  des  médecins  aliénistes 
nommés  par  le  Ministre  de  la  justice. 

Ari.  41S*  Les  établissements  pénitentiaires  sont  répar- 
tis, au  point  de  vue  du  service  de  médecine  mentale,  en 
circonscriptions  dont  le  Ministre  de  la  justice  fixe  le  nombre 
et  l'étendue,  et  dans  chacune  desquelles  ce  service  est  assuré 
par  un  médecin  aliéniste. 

Art.  41(1,  Le  médecin  aliéoiste,  sur  l'avis  qui  lui  est 
donné  par  le  directeur  d'une  prison  de  sa  circonscription  en 
conformité  de  l'article  426  ou  sur  réquisition  de  l'Adminis- 
tration centrale,  procède  sans  délai  à  une  exploration  du 
détenu  signalé  et  en  fait  rapport  au  Ministre  de  la  justice. 

S'il  reconnaît  que  le  détenu  est  atteint  d'une  maladie  men- 
tale de  telle  nature  qu'il  ne  puisse  être  maintenu  en  prison 
sans  préjudice  pour  son  état  mental  ou  pour  l'ordre  intérieur 
de  t'élttblissement,  le  médecin  délivre  au  directeur  de  la 
prison  le  certificat  exigé  par  la  loi  sur  la  matière,  à  moins 
qu'il  né  soit  attaché  comme  médecin  à  l'établissement  dans 
lequel  l'aliéné  doit  être  colloque,  auquel  cas  il  fait  les  dili- 
gences nécessaires  pour  provoquer  la  délivrance  de  ce  cer- 
tificat par  un  praticien  de  la  localité. 

Art.  4S0.  Il  est  tenu,  dans  chaque  prison,  pour  le  ser- 
vice de  médecine  mentale,  un  registre  du  modèle  adopté  par 
l'Administration  centrale. 

Le  médecin  aliéniste  y  consigne  après  chacune  de  ses 
visites,  d'une  façon  complète,  le  résultat  de  son  examen. 
Il  y  mentionne  éventuellement  les  mesures  spéciales  qu'il 
y  aurait  lieu  de  prendre  à  l'égard  du  détenu  quant  à  la  sur- 
veillance, au  régime,  au  traitement  à  suivre,  etc. 
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Art.  491.  Le  médecin  alîéniste  règle  tout  ce  qui  est 
relatif  au  traitement  des  détenus  soumis  à  son  observation. 
Les  médecins  du  service  ordinaire  prêtent  leur  concours 
aux  médecins  aliénistes,  lorsque  ceux-ci  n'habitent  pas  la 
localité,  en  surveillant  l'application  du  traitement  prescrit  et 
en  donnant  au  détenu  les  soins  que  réclamerait  d'ui^ence 
son  état  physique,  le  tout  sans  préjudice  à  leur  intervention 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  436  et  430  du  présent 


Art.  4tV.  Les  médecins  aliénistes  peuvent  prendre  con- 
naissance du  dossier  de  l'écrou  de  chacun  des  détenus  soumis 
à  leur  examen  ;  le  personnel  de  la  prison  leur  fournit,  con- 
cernant ces  mêmes  détenus,  tous  les  renseignements  et  docu- 
ments jugés  utiles  à  l'accomplissement  de  leurs  fonctions  et 
dont  il  est  question  à  l'article  43S.  Ils  peuvent,  sur  leur 
demande,  obtenir  de  l'Administratioa  centrale  communica- 
tion des  dossiers  judiciaires  des  détenus  soumis  à  leur 
examen. 

Art.  4SS.  Les  médecins  aliénistes  oe  peuvent  délivrer 
à  des  tiers  copie  des  rapports  qu'à  raison  de  leurs  fonctions 
ils  adressent  au  Ministre  de  la  justice. 

Art.  4>4.  Ils  ne  peuvent  utiliser,  pour  des  travaux  scien- 
tiilques,  les  renseignements  et  documents  dont  ils  auraient 
eu  connaissance  ou  dont  ils  seraient  détenteurs  à  raison 
de  leurs  fonctions,  qu'avec  l'approbation  de  l'Administration 
centrale. 

Art.  495.  Les  médecins  aliénistes  exercent  leurs  fonc- 
tions sous  l'autorité  du  Ministre,  à  qui  ils  adressent  directe- 
ment leurs  rapports. 

Ils  n'ont  pas  à  transmettre  à  l'inspecteur  général  du  service 
de  sant^  le  rapport  prévu  à  l'article  412. 

Les  disposiûons  du  chapitre  III  du  présent  règlement 
relatif  au  personnel  des  fonctionnaires  et  employés  des  pri- 
Bons  leur  sont  applicables  dans  les  limites  déterminées  au 
dit  chapitre. 
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Art.  4VO.  Lorsque  la  conduile  d'un  délenu  préseate 
quelque  anomalie  qui  donne  lieu  de  suspecter  son  état  men- 
tal, qu'il  a  tenté  de  se  suicider  ou  qu'il  a  présente  des  accès 
répétés  de  delirïum  tremens  ou  d'épilcpsie,  le  directeur  de 
la  prison  en  avertit  immédiatement  le  médecin  aliéniste  de  la 
circonscription,  par  une  lettre  contenant  les  renseignements 
déterminés  par  l'Administration  centrale. 

Le  directeur  donne  cet  avertissement,  soit  que  lui-même 
ail  constaté  les  symptômes  d'aliénation,  soit  qu'ils  lui  aient 
été  signalés  par  le  médecin  ordinaire  de  la  prison  ou  par  un 
autre  membre  du  personnel.  Mais  i!  ne  doit  pas  subordonner 
le  recours  au  médecin  aliéniste  à  l'avis  du  médecin  ordinaire 
de  la  prison  ou  à  an  examen  préalable  par  ctilui-ci  du  détenu 
Suspect. 

Art*  4ST.  Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  point 
applicables  aux  prévenus  et  accusés.  Lorsqu'un  détenu  de 
cette  catégorie  présente  des  désordres  mentaux  apparents, 
qu'il  a  tenté  de  se  suicider  ou  qu'il  est  atteint  d'accè.s  soit 
de  delirium  tremens  soit  d'épilepsie,  avis  en  est  donné  sans 
retaM  à  l'autorité  judiciaire  qui  prend  telle  mesure  que  de 
conseil. 

Toutefois,  les  prévenus  et  accusés  qui  sont  en  instance  de 
.  cassation  sont,  à  ce  point  de  vue,  assimilés  aux  condamnés 
et  c'est  au  médecin  aliéniste  qu'il  y  a  lieu,  le  cas  échéant, 
de  faire  appel. 

Art.  4S8.  Les  dispositions  qui  font  l'objet  de  la  présente 
section  sont  applicables  aux  individus  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  du  chef  de  mendicité  ou  vagabondage  qui 
sont  écroués  comme  passagers  dans  les  prisons. 

Si  ces  individus  sont  placés  sous  mandat  d'arrêt,  les  règles 
tracées  à  l'alinéa  1"  de  l'article  précédent  sont,  le  cas  échéant, 
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AH.  499.  Les  détenus  dont  l'élat  mental  est  suspect 
ne  peuvent  être  placés  en  observation  dans  un  cachot  ou 
dans  une  cellule  obscure  ;  il  est  interdit  de  recourir  à  leur 
égard  à  l'emploi  de  douches,  soit  comme  moyen  de  coer- 
cition soit  pour  s'assurer  de  la  réalité  de  l'affection  mentale. 

Art.  430.  Dans  tes  cas  qui  paraissent  ui^ents,  les  direc- 
teurs des  prisons  adressent  au  médecin  aliéniste  de  la 
circonscription  et,  s'il  est  empêché,  successivement  à  cliacun 
de  ses  collègues,  en  commençant  par  celui  dont  la  résidence 
est  la  plus  proche,  un  télégramme  avec  réponse  payée,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'Administration  centrale. 

En  attendant  l'arrivée  du  médecin  aliénisle,  le  médecin 
ordinaire  de  la  prison  donne  au  malade  les  soins  que  son 
élat  physique  réclame  et,  au  cas  où  aucun  des  médecins  alié- 
nistes  ne  peut  se  rendre  à  l'appel  du  directeur,  il  délivre, 
s'il  y  a  lieu,  le  certificat  de  collocation  du  condamné. 

Art.  431.  Le  directeur  de  la  prison  avise  le  médecin 
aliénisle  de  la  sortie  de  l'établissement  de  tout  détenu  mis 
à  sa  disposition. 

Art.  439.  Pour  tout  détenu  mis  à  la  disposition  du 
médecin  aliéniste  et  non  inscrit  à  la  comptabilité  morale, 
le  directeur  de  la  prison  adresse  aux  autorités  locales  un 
questionnaire  dressé  suivant  la  formule  prescrite  et  relatif 
aux  antécédenis,  au  point  de  vue  mental,  de  ce  détenu  et  de 
sa  famille. 

Il  remet  au  médecin  aliéniste  copie  des  renseignements 
obtenus  par  celle  voie  et,  le  cas  échéant,  un  extrait  du 
registre  de  la  comptabilité  morale.  Ces  pièces  restent  entre 
les  mains  du  médecin  aliéniste. 

Art.  433.  En  cas  d'aliénation  mentale  dûment  constatée, 
le  directeur  de  la  prison  transmet  le  certificat  légal  de  collo- 
cation à  l'officier  du  minisière  public  compétent,  qui  requiert 
la  translation  immédiate  du  détenu  aliéné  dans  l'asile  destiné 
à  le  recevoir. 

Art.  434.  H  est  dressé  de  chaque  cas  d'aliénation 
mentale,  à  quelque  catégorie  que  le  détenu  aliéné  appar- 
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tienne,  un  procës-verba)  du  modèle  arrêté  par  L'Adminis- 
tratioD  centrale,  et  qui  lui  est  transmis,  par  l'intermédiairo 
de  la  commission  administrative,  avec  une  copie  du  certificat 
délivré  par  le  médecin. 

Art.  485.  Lorsqu'un  dél^u  reconnu  atteint  d'aliénation 
mentale  est  transféré  dans  un  asile,  le  directeur  de  la  prison 
en  informe  immédiatement  la  famille  par  l'intermédiaire  du 
boui^mestre  de  la  localité. 

S'il  s'agit  d'un  détenu  étranger  au  royaume  dont  la  famille 
ne  réside  pas  dans  le  pays,  il  donne  l'avis  du  transfert  à 
l'Administration  de  la  sûreté  publique  :  il  y  joint  tous  lés 
renseignements  qu'il  possède  sur  la  résidence  à  l'étranger 
de  la  famille  du  détenu  transféré. 

A.rtt  4S6.  Le  directeur  de  la  prison  transmet  au  direc- 
teur de  l'asile  d'aliénés,  avec  le  réquisitoire  de  translation, 
un  extrait  du  registre  d'écrou  concernant  le  détenu  transféré. 

Art.  4SV>  Le  détenu  aliéné  est  accompagné  jusqu'à  l'asile 
par  un  ou  deux  surveillants  de  cet  asile  ;  la  détenue  aliénée 
par  une  surveillante  de  la  prison  à  laquelle,  s'il  y  a  lieu, 
an  surveillant  est  adjoint. 

Le  directeur  de  la  prison  prévient,  vingt-quatre  heures 
au  moins  à  l'avance,  le  chef  de  ta  station  de  départ  du 
transport  d'une  détenue  aliénée,  atin  que  ce  fonctionnaire 
puisse  réserver  un  compartiment  spécial  pour  l'aliénée  et 
'  les  personnes  qui  l'accompagnent  et  mettre  à  leur  dispo- 
sition, jusqu'à  l'heure  du  départ  du  train,  un  local  dont 
l'accès  soit  interdit  au  public. 

Les  dispositions  de  l'alinéa  1°^  du  présent  article  sont 
observées  également  en  cas  de  réincarcération,  après  gué- 
rison,  des  détenus  aliénés. 

Art.  438.  Les  détenus  transférés  dans  un  asile  d'aliénés 
sont,  chaque  fois  que  la  chose  est  possible,  revêtus  de  leurs 
effets  particuliers  et  non  du  costume  pénal. 

Art.  430.  En  cas  de  collocation  d'un  détenu,  il  n'est 
envoyé  à  i'asile  d'aliénés  que  la  quotité  disponible,  s'il  s'agit 
d'un  condamné  criminel  et  la  quotité  disponible  et  les  fonds 
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déposé»  k  son  entrée  en  prison  ou  pendant  sa  détention,  s'il 
s'agit  d'un  condamné  correctionnel.  La  quotité  réservée  est 
retenue  à  l'établissement  et  n'est  transmise  à  l'asile  inté- 
ressé que  quelques  jours  avant  l'expiration  de  !a  peine  du 
condamné. 

AH*  440*  Les  directeurs  des  prisons  dressent  des 
propositions  de  grâce  en  faveur  des  condamnés  dont  l'alié- 
nation mentale  est  incurable. 

Art.  441>  Le  directeur  de  la  prison  donne  avis  au  direc- 
teur de  l'asile  d'aliénés  de  tout  changement  survenu  dans 
la  position  légale  du  détenu  colloque. 

CHAPITRE  XIII. 

NAISSANCES     ET     DÉCÈS. 

Section  I.  —  Naiêsances. 

Art*  449.  Toute  femme  détenue,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  dont  l'accouchement  en  prison  est  à  prévoir,  est 
signalée  immédiatement  à  l'Administration  centrale,  par  un 
rapport  à  lui  transmettre  directement  avec  le  certificat  du 
médecin  de  l'établissement  à  l'appui. 

Ari.  443*  Lorsque  te  transfert  à  l'hôpilal  d'une  détenue 
enceinte,  en  vue  d'y  faire  ses  couches,  a  été  ordonné  par 
l'Admintstration  centrale,  le  réquisitoire  de  translation 
spécifie  que  l'intéressée  sera  immédiatement  réintégrée  en 
prison  :  1"  s'il  est  constaté  que  l'atMiouchement  n'est  pas 
imminent;  2"  dès  que  l'état  de  l'accouchée  permet  son 
transport. 

Art.  444.  Lorsqu'une  femme  détenue  accouche  dans  la 
prison,  le  directeur  est  autorisé  à  faire  l'acquisition  d'une 
layette  pour  le  nouveau-né  et  à  recourir,  si  le  médecin  le  juge 
utile,  à  une  personne  du  dehors,  afiu  de  donner  k  la  mère 
les  soins  convenables. 

Art.  44ft.  Le  directeur  de  la  prison  fait,  dans  les  trois 
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jours,  ta  déclaralioa  de  la  naissance  de  l'enfant  à  l'olllcier  de 
l'état  civil  du  lieu,  conrormément  à  l'article  55  du  Gode  civil. 

AH.  446.  Tout  écrou  d'une  femme  accompagnée  d'un  ' 
enfant  sera  porté  directement  à  la  connaissance  de  l'Adrai- 
DÏstration  centrale  par  le  directeur  de  la  prison. 

Celte  disposition  n'est  pas  applicable  aux  enfants  accom- 
pagnant les  passagères. 

Ari.  44T.  Le  directeur  ne  peut  refuser  l'entrée  en  prison 
d'une  femme  accompagnée  d'un  enfant  ne  pouvant  se  passer 
des  soins  de  la  mère  ou  d'une  femme  dont  l'accouchement 
en  prison  est  à  prévoir,  pour  lesquelles  l'incarcération  est 
régulièrement  requise. 

Toutefois,  s'il  s'agit  d'enfants  d'étrangers  au  pays  k  trans- 
férer aux  frontières,  il  n'admet  pas  ceux  de  ces  enfants  qui 
sont  en  état  de  se  guider  eux-mêmes. 

AH*  448.  Les  enfants  admis  avec  leurs  mères  peuvent 
être  gardés  par  celles-ci  dans  leurs  cellules. 

Il  est  accordé  à  ces  enfants  une  couchette  séparée  et,  sui- 
vant leur  âge,  les  quantités  de  nourriture  spécifiées  au  tarif 
alimentaire. 

Sectiok  II.  —  Décès. 

AH.  449.  Le  directeur  de  la  prison  fait  à  l'ofTicier  de 
t'Ëtat  civil,  en  conformité  des  articles  80  et  84  du  Gode  civil, 
la  déclaration  des  décès  qui  ont  lieu  dans  l'élablissement. 

Il  en  fait  également  mention  en  mai^e  de  l'acte  d'écrou, 
et,  si  le  défunt  est  prévenu  ou  accusé,  il  en  prévient  l'auto- 
rité judiciaire. 

AH.  460.  Le  directeur  de  ta  prison  donne  avis  immédiat 
du  décès,  au  besoin  par  télégramme,  au  bourgmestre  de  la 
commune  où  le  défunt  avait  son  domicile,  avec  invilatioD  d'en 
informer  sans  délai  les  parents  du  décédé. 

Si  le  détenu  est  étranger  au  pays,  avis  de  son  décès  est 
donné  directement  à  l'Administration  de  la  sûreté  publique 

Le  directeur  constate  en  même  temps  les  effets,  papiers, etc. , 
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délaisaés  par  le  défiiDt,  afin  qu'il  puisse  en  £tré  rendu  compte 
à  ses  héritiers. 

Art.  45  t.  Le  corps  n'est  déposé  à  la  salle  des  morts 
qu'après  que  le  médecin  a  constaté  le  décès. 

Art.  45X.  Le  corps  du  détenu  est  enveloppé  d'un  der- 
nier vêtement  et  d'un  linceul  en  toile  commune  et  déposé 
dans  un  cercueil,  en  présence  d'un  agent  du  personnel. 

Art.  453.  L'autopsie  des  corps  qui  n'auront  pas  été 
réclamés  par  la  famille  peut  être  opérée  par  les  médecins 
des  prisons,  mais  seulement  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  l'inhumation,  lorsque  la  néces- 
sité en  est  démontrée  et,  s'il  s'agit  d'un  prévenu,  moyennant 
le  consentement  du  parquet  et  du  juge  d'instruction. 

Les  résultats  en  sont  consignés  dans  les  rapports  pério- 
diques adressés  à  l'inspecteur  générât  du  service  de  santé. 

Les  médecins  sont  autorisés  à  conserver  les  pièces  anato- 
miques  qui  présentent  un  intérêt  scientifique. 

Art*  454.  Les  directeurs  des  prisons  situées  dans  les 
villes  ou  siège  une  Faculté  de  médecine,  se  mettent  en  rap- 
port avec  les  autorités  académiques  à  l'effet  de  leur  délivrer 
les  corps  des  condamnés  que  la  famille  n'a  pas  réclamés  et 
que  les  médecins  de  l'établissement  n'ont  pas  retenus  pour 
en  faire  l'autopsie  ou  dont  l'inhumation  immédiate  n'a  pas 
été  ordonnée  par  mesure  d'hygiène. 

Cette  délivrance  se  fait  en  prenant  les  précautions  d'usage 
et  sans  qu'il  en  résulte  aucun  frais  pour  l'Administration. 
.   Dans  tous  les  autres  cas,  l'inhumation  a  lieu  dans  le  cime- 
tière de  la  commune,  après  les  délais  et  les  formalités 
ordonnés  par  l'article  77  du  Gode  civil. 

Art.  455.  Les  frais  d'inhumation,  y  compris  le  coftt 
du  cercueil,  sont  supportés  par  l'Administration  des  prisons 
sauf  remboursement,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avoir  délaissé  par 
le  décédé. 

Après  ce  remboursement,  il  est  prélevé,  le  cas  échéant,  sur 
ce  même  avoir  les  frais  de  justice  et  les  amendes  non  éteintes 
par  le  décès. 
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Le  reliquat  éveoluel  de  l'avoir  ainsi  que  les  obj^  délaissés 
par  le  défunt  sont  tenus  à  la  disposition  de  ses  héritiers 
dûment  reconnus. 

Si,  endéans  un  délai  de  six  mois,  les  boîtiers  ne  se  sont 
pas  présentés,  ce  reliquat  est  versé  à  la  Caisse  des  députe  et 
consignations  et  les  objets  délaissés  sont  remis  à  l'athninis- 
Iration  des  domaines  pour  le  produit  en  être  consigné  au 
proBt  des  ayants  droit. 

CHAPITRE  XIV. 

TEiNSFfiREHBNTS    ET    MISES     EN     LIBERIA. 

Sectiob  I.  —  Transfèrements  en  général. 

Art.  4tt6.  Le  directeur  de  la  prison  est  tenu,  à  quelque 
heure  du  jour  ou  de  la  nuit  que  ce  soit,  de  remettre,  sans  le 
moindre  relard,  aux  agents  chargés  du  transport,  les  prison- 
niers désignés  pour  partir,  ainsi  que  toutes  les  pièces  dont 
l'AdministEation  centrale  a  prescrit  de  faire  accompagner 
les  détenus  transférés. 

AH*4ttTt  Tout  détenu,  avant  son  transfèrement,  est 
soumis  à  la  visite  du  médecin,  qui  doit  avoir  lieu  le  jour 
même  ou,  au  moins,  ta  veille  du  départ. 

Si  le  détenu  est  gravement  malade  ou  atteint  d'un  mal 
contagieux,  et  si  l'on  a  lieu  de  craindre  que  le  transfèrement 
n'entraîne  une  aggravation  dans  son  état  ou  quelque  autre 
inconvénient,  le  directeur  de  la  prison  peut  retarder  son 
d^rt  jusqu'après  sa  guérison  ou  l'amélioration  de  son  état. 

Il  en  sera  de  même  dee  femmes  allaitant  leur  enfant  ou 
se  trouvant  en  état  de  grossesse  avancée,  k  moins  que  le 
médecin  ne  certiûe  que  la  translation  peut  avoir  lieu  sans 
danger. 

Le  retard  dans  le  transfèrement  est  porté  immédiatement, 
avec  la  cause  de  ce  retard,  à  la  connaissance  de  t'uitorité 
qui  l'a  requis. 

Art.  4ftft.  On  remet  au  détenu  transféré  les  e^ts  qui 
lui  appartiennent  ou,  s'il  manque  de  vètemente  iadispensa- 
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hlbs,  des  efibts  au  rebut,  et  sauf  à  prendre,  selon  les  circon- 
sUnces,  toutes  mesures  utiles  pour  préserver  les  détenus 
des  atteintes  du  Froid. 

Le  détenu  astreint  au  port  du  costume  pénal  reste  en  pos- 
session de  ce  costume,  s'il  doit  rentrer  dans  la  prison  peu 
de  temps  après  sa  tranelation.  Le  directeur  peut  s'dcarter 
de  cette  règle  lorsque  des  circonstances  exceptionnelles, 
dont  il  est  juge,  paraissent  exiger  que  le  détenu  soit  revêtu 
de  ses  vêtements  particuliers. 

Art.  4ft9.  Les  prisonniers  transférés  sont  visités  et  tous 
les  objets  dangereux  dont  ils  pourraient  âtre  pOTteure  leur 
sont  enlevés,  conformément  aux  instnictions  spéciales  don- 
nées sur  ce  point  par  le  Département  de  la  justice. 

Art*  4SO.  Les  directeurs  des  prisons  observent,  au  sur- 
plus, dans  les  transfèremeots  toutes  les  instructions  don-  - 
nées  par  le  Département  de  la  jnstice  quant  à  l'itinéraire,  & 
l'horaire  et  à  t'oi^nisation  des  transports,  aux  avis  à  en 
donner  à  leurs  collègues,  à  l'entretien  des  voitures  cellu- 
laires, etc.  - 

Section  II.  —  Transfèrementg  au  régime  cùmmun. 

Art.  4SI.  Les  condamnés  pour  lesquels  la  prolongation 
du  r^me  cellulaire  est  reconnue  nuisible,  sont  transférés 
dans  on  quartier  commun,  en  vertu  d'une  décision  de  l'Ad- 
mifiistration  centrale. 

Cette  déusion  est  prise  sur  la  proposition  on  l'avis  du 
diredevr  de  la  prison  et  après  avoir  consulté  le  médecia  de 
l'établissement  ou  le  médecin  aMénisle  de  la  circonscription, 
suivant  que  le  transfèrenent  est  demandé  à  raison  de  l'état 
physique  ou  de  l'état  mental  du  condamné. 

AM.  469.  Les  condamnés  à  des  peines  perpétuelles,  y 
compris  eeox  dont  la  peine  perpétuelle  est  commuée  ultérieu- 
rement en  déteation  â  tenaiis,  sont,  un  mois  avant  Texpiration 
de  la  dixième  année  d'encellulemoit,  appelés  à  opter  entre 
la  continuation  an  r^irae  cellulaire  et  renvoi  dans  un  quar- 
tier commun. 
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Procès-verbal  de  cette  option  est  dressé  ;  une  copie  en  est 
transmise  à  l'Administration  centrale  avec  un  bulletin  de 
renseignements  du  modèle  prescrit. 

Section  III.  —  Mises  en  liberté. 

Art.  46S*  A  moins  de  recommandations  ou  d'ordres 
contraires,  le  directeur  de  la  prison  est  tenu  de  mettre 
immédiate  méat  en  liberté  les  détenus  dont  la  peine  est 
expirée,  ou  dont  l'incarcératioft  vient  à  cesser  par  suite  de 
l'un  ou  l'autre  motif. 

Art*  4B4.  En  vue  de  la  mise  en  liberté  ii  l'audience  des 
prévenus  ou  accusés  acquittés  et  non  retenus  pour  autre 
cause,  les  directeurs  des  prisons  remettent  aux  agents 
chargés  de  l'extraction  de  tout  détenu  appelé  à  comparaître 
devant  une  juridiction  de  jugement,  une  note  si^ée  men- 
tionnant la  cause  de  la  détention  et  conforme  au  modèle 
prescrit  par  l'Administration  centrale. 

Art*  46ft.  Il  peut  être  sursis  à  l'élargissement  dans  les 
cas  prévus  à  l'article  457,  §  â,  à  moins  que  le  détenu  à  libérer 
ne  s'y  refuse  formellement. 

Art*  466.  En  cas  de  retard  apporté  à  l'élargissement, 
le  directeur  de  la  prison  observe  les  formalités  prescrites  à 
l'article  4^7,  §  A,  et  en  donne  avis  sans  délai  à  la  famille  du 
malade  et  k  l'administration  de  la  commune  qui  doit  sup- 
porter les  frais  auxquels  donne  lieu  le  traitement  du  malade 
Â  partir  du  terme  légal  de  son  emprisonnement. 

Art*  46T.  Si,  de  l'avis  du  médecin,  le  prisonnier  à  libé- 
rer, quoique  malade,  est  transporlable,  il  est,  s'il  y  a  lieu, 
immédiatement  dirigé  sur  l'hâpital  civil  ou  militaire  le  plus 
voisin,  selon  la  catégorie  à  laquelle  il  appartient. 

Avis  en  est  donné  à  qui  de  droit,  comme  il  est  dit  à  l'article 


Art.  468.  Il  est  donné  avis  de  la  libération  des  détenus 
aux  autorités  compétentes,  soit  par  la  voie  du  rapport  jour- 
nalier, soit  par  une  formule  spéciale,  suivant  les  règles 
tracées  par  l'Administration  supérieure. 
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AH.  469.  Les  directeurs  des  prisons  sont  autorisés, 
dans  les  cas  où  ils  jugent  la  mesure  utile  pour  le  reclassement 
des  libérés,  k  faire  transférer  dans  la  prison  de  l'arron- 
dissement judiciaire  du  lieu  où  ils  ont  déclaré  vouloir  fixer 
leur  résidence,  ceux  qui,  parmi  les  condamnés  à  libérer, 
ont  leur  résidence  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
oii  est  située  la  prison  dans  laquelle  ils  subissent  leur  peine. 

Ces  transferts  sont  réglés  de  manière  à  faire  arriver, 
en  règle  générale,  les  détenus  huit  jours  au  moins  avant 
la  date  de  l'expiration  de  leur  peine. 

Art.  4TO.  Si  le  prisonnier  mis  en  liberté  manque  de 
ressources  pour  retourner  au  lieu  de  son  domicile,  le  direc- 
teur de  la  prison  peut  lui  accorder  des  vêtements  et  des 
vivres. 

Art.  4^1.  Dans  les  prisons  où  la  mesure  est  reconnue 
pratique,  les  effets  d'habillement  et  les  chaussures  dont  les 
détenus  peuvent  avoir  besoin  au  moment  de  leur  élargis- 
sement sont,  si  le  directeur  le  juge  opportun,  confectionnés 
dans  la  prison  même  ;  les  fournitures  sont  facturées  au  prix 
de  revient. 

Art.  41'9.  Dans  les  cas  où,  à  raison  soit  du  jeune  &ge 
du  libéré,  soit  de  son  état  de  santé,  il  parait  y  avoir  quelque 
danger  k  l'abandonner  à  lui-même  lors  de  la  sortie,  le  direc- 
teur de  la  prison  peut  aviser  de  la  libération,  à  toutes  fms 
utiles,  un  membre  de  la  famille  du  libéré  ou  l'autorité  locale 
de  la  résidence  qu'il  a  choisie. 

Art.  4V3.  te  directeur  de  la  prison  ou,  en  cas  d'em- 
pêchement, son  délégué  participe  personnellement  à  la 
libération  des  détenus,  à  qui  il  fait  les  exhortations  conve- 
nables. 

Art.  414.  Les  directeurs  des  prisons  avisent  les  pro- 
cureurs généraux,  aux  époques  et  dans  les  formes  déter- 
minées par  l'Administration  centrale,  de  la  mise  en  liberté 
prochaine  des  condamnés  qui  sont  renvoyés  sous  la  surveil- 
lance de  la  police. 
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CHAPITRE  XV. 

BATIHENTS   ET  MOBILIER.   ADJUDICATIONS. 

Section  I.  —  Entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier. 
Conttrwtims  nouvelles. 

Ari.  495.  Aucune  coostructioa  nouvelle,  aucun  travail 
d'enb«tien  ou  de  réparation  des  bâtiments  ou  du  mobilier 
ne  peut  être  effectué  sans  une  autorisation  préalable  de 
l'Administration  centrale,  i  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  répa- 
rations indispensables  et  urgentes  et  sauf,  en  ce  cas,  k  en 
informer  immédiatement  l'Administration  centrale  si  la  dé- 
pense excède  cent  francs. 

Art.  4V6.  Chaque  année,  le  directeur  de  la  prison 
tranuoet  à  la  commission  administrative  qui  la  finit  parvenir 
à  l'Administration  centrale  avec  son  avis  motivé,  l'état  général 
des  travaux  d'amélioration  et  de  réparation  jugés  nécessaires 
aux  bâtiments  pour  l'année  suivante. 

Les  propositions  admises  serventde  base  aux  plans,  métrés, 
devis  et  cahier  des  chaînes  à  dresser  par  la  direction  de  la 
piison.  Celle-ci  peut,  en  cas  de  nécessité,  demander  le  con- 
cours du  fonctionnaire  chargé  de  l'inspection  des  construc- 
tions pénitentiaires,  pour  l'élaboration  des  plans,  métrés  et 
devis. 

Ceux-ci,  avec  la  liste  des  matériaux  destinés  à  l'exécution 
des  travaux  à  effectuer  par  les  détenus,  sont  soumis  à  l'Admi- 
nistration centrale  dans  le  délai  d'un  mois  après  l'approbation 
de  l'état  général  et  servent  de  base  aux  marchés  à  conclure. 

Art,  4TT.  Indépendamment  de  la  surveillance  de  la  com- 
mission administrative  etdu  fonctionnaire  cbaigéde  l'inspec- 
tion des  constructions  pénitentiaires,  le  directeurde  la  prison 
veille,  par  lui-même,  à  la  stricte  exécution  des  contrats. 

Art.  4T9.  Si  parmi  les  dépenses  autorisées  il  s'en 
trouve  qui  ne  soient  pas  effectuées  avant  l'expiration  de 
l'exercice,  elles  ne  peuvent  être  reportées  sur  l'année  sui- 
vante, sans  une  nouvelle  autorisation. 
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Les  demandes  adressées  à  oe  si^et  à  rAdministratioa  cen- 
trale indiquenl  les  motifs  de  l'ajouniement. 

AH.  479*  Les  mesures  prescrites  par  les  articles  476 
et  477  sont  appliquées,  selon  le  cas,  aux  travaux  à  exécuter 
exceptioQQellemeiit  dans  le  courant  de  l'année  et  en  dehors 
des  prévisions  de  l'état  géaéral. 

Art.  480.  Les  réceptions  des  travaux  sont  faites  par  la 
direction  qui  observe,  à  cet  égard,  les  prescriptions  des 
contrats. 

Le  cas  échéant,  le  fonctionnaire  chargé  de  l'inspection  des 
constructions  pénitentiaires  concourt  aux  réceptions. 

Art.  48t.  Les  travaux  de  construction  de  prison  noQ- 
velle  et  les  travaux  d'agrandissement  de  prison  existante  sont 
reçus  provisoirement  et  définitivement  par  une  commission 
composée  du  chef  de  l'Adminis^ation  pénitentiaire,  de  l'in- 
specteur général  des  prisons,  des  foncUonnaires  chargés  du 
service  des  constructioos  pénitentiaires,  et  de  deux  membres 
de  la  commission  administrative  désignés  par  ce  collège. 

Art.  489.  L'exécution  des  travaux  à  effectuer  dans  les 
habitations  du  personnel  logé  dans  la  prison  est  réservée 
aux  ouvriers  libres. 

Arl.  483.  En  cas  de  mutation  entre  fonctionnaires  ou 
employés  occupant  un  logement  dans  la  prison,  un  état  des 
lieux  est  établi  et  visé  par  les  intéressés  entrant  et  sortant 
ou  par  leurs  délégués. 

Cet  état  est  soumis  à  l'Administration  centrale  qui  statue 
sur  les  travaux  réclamés  éventuellement. 

Art*  484.  Les  fonctionnaires  et  employés  logés  dans  les 
prisons  ne  peuvent  ordonner  directement  des  travaux  dans 
leura  habitations,  sans  une  autorisation  préalable  de  l'Admi- 
nistration centrale. 

A  défaut  de  cette  autorisation,  le  travail  effectué  peut  être 
laissé  pour  compte  de  celui  qui  l'a  commandé. 

Art.  48ft.  Les  logements  des  fonctionnaires  et  employés 
-  habitant  dans  les  prisons  sont  chauffés  aux  frais  de  l'Etat. 
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L'Adininistration  centrale  détermine  la  natare  et  la  quan- 
tité de  combustible  à  délivrer  par  local. 

Aucun  émolument  n'est  attribué  à  titre  d'indemnité  de 
chaufikge. 

Art.  4S6.  Les  travaux  d'entretien  des  jardins  mis  à  la 
disposition  des  fonctionnaires  et  employés  logés  dans  les 
prisons  sont  à  chai^  de  l'Ëtat.  Ces  travaux  sont  confiés  aux 
détenus. 

ArU  487.  Toutes  les  plantations  d'arbres  faites  dans  les 
jardins  mis  à  la  disposition  du  personnel  sont  et  demeurent 
la  propriété  de  l'Etat. 

Lorsque  les  arbres  doivent  être  renouvelés  ou  que  le 
nombre  en  doit  être  augmenté,  l'occupant  sollicite  de  l'Admi- 
nistration centrale  les  crédits  nécessaires. 

Art.  4SS.  Il  est  dressé  annuellement  un  état  général 
des  dépenses  reconnues  nécessaires  pour  l'achat,  le  renou- 
vellement et  l'entretien  du  mobilier  pendant  l'exercice  sui- 
vant. 

Cet  état  est  soumis  par  le  directeur  de  la  prison  k  la  com- 
mission administrative  qui  le  transmet,  avec  son  avis  motivé, 
à  l'Administration  centrale. 

Art.  489.  Aucun  don  d'objets  mobiliers  ne  peut  être 
accepté. 

Aucune  acquisition  ne  peut  être  faite  sans  autorisation 
préalable  de  l'Administration  centrale,  sauf  les  cas  d'urgence 
dont  il  lui  est  rendu  compte  immédiatement. 

Art.  400.  Le  Ministre  de  la  justice  arrête  la  liste  des 
objets  mobiliers  dont  les  cellules,  les  chambres  des  surveil- 
lants et  des  surveillantes  sont  garnies. 

Section  II.  —  Adjudications. 

Art.  491.  Des  états  renseignant,  suivant  le  modèle 
adopté,  les  articles  d'alimentation  et  autres  demandés  pour 
le  service  des  prisons  sont  transmis  annuellement  à  l'Admi- 
nistration centrale. 
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Pour  la  fourniture  des  articles  jugés  nécessaires,  il  est 
procédé  aux  adjudications  locales  par  les  soins  des  commis- 
sions administratives,  conformément  aux  cahiers  des  charges 
arrêtés  par  le  Ministre  de  la  justice. 

CHAPITRE  XVI. 

SERVICE    DES    BQRBIDI. 

Seciion  I.  —  Imprimés,  écritures,  ordres  de  service. 

Art.  499.  L'Administration  centrale  arrête  le  modèle 
des  imprimés  et  r^islres  en  usage  dans  les  prisons. 

Art.  493.  Le  directeur  de  la  prison  dresse  un  tableau 
des  écritures  à  tenir  et  de  leur  répartition  entre  les  divers 
employés. 

Art.  494.  Les  circulaires  et  instructions  de  l'Adminis- 
tration centrale  transmises  directement  par  elle  à  chaque 
établissement  ou  publiées  par  la  voie  du  Moniteur  hdge  sont, 
par  ordre  de  service,  immédiatement  communiquées  au  per- 
sonnel à  Hn  d'exécution.  Elles  sont  versées  dans  le  dossier 
général  concernant  l'affaire  à  laquelle  elles  se  rapportent. 
Il  en  est  tenu  une  table  chronologique  et  analytique. 

Les  ordres  qui  ont  pour  objet  la  communication  susdite 
ou  qui  sont  donnés  par  le  directeur  de  la  prison  en  vertu  de 
ses  pouvoirs  sont  reproduits  dans  un  registre  ad  hoc,  qui 
est  présenté,  sur  leur  demande,  à  l'inspecteur  général  des 
prisons  et  à  la  commission  administrative. 

Section  II.  —  CoTretpondance  adminittralive. 

Art.  49ft.  Les  directeurs  des  prisons  correspondent 
avec  le  Département  de  la  justice  par  l'intermédiaire  de  la 
commission  administrative,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  : 

i"  D'affaires  concernant  la  comptabilité  ; 

3°  De  pièces  dont  la  transmission  directe  à  l'Adminis- 
tration centrale  est  prescrite  par  le  présent  règlement  ou 
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a  été  réclamée  par  rAdminislration  ceatrale  :  toute  demande 
adressée  directement  par  celle-ci  aux  direi'teurs  impliquant, 
sauf  ordre  contraire,  que  la  réponse  doit  lui  parvenir  sans 
intermédiaire  ; 

3°  De  référés  qui  comportent  une  solution  très  ui^ente 
ou  de  la  relation  d'événements  dont  il  importe  que  l'Admi- 
nistration ceafa^ie  soit  avisée  sans  retard  et  sauf,  en  ce 
dernier  cas,  l'avis  à  donner  en  même  temps  à  la  commission 
administrative. 

Art.  490.  On  se  conforme  pour  la  rédaction  des  corres- 
pondances de  service,  leur  envoi  et  leur  retrait  les  dimanches 
et  jours  fériés  légaux,  aux  instructions  données  par  l'Admi- 
nistration centrale. 

Arit  49T.  Il  est  donné  suite  aux  télégrammes  émanant 
des  diverses  autorités  compétentes.  En  cas  de  doute  sur  leur 
autbenticite,  le  directeur  de  la  prison  en  réfère  par  la  même 
voie  au  fonctionnaire  ou  magistrat  expéditeur. 

Il  en  est  de  même  des  ordres  donnés  par  voie  télé- 
phonique. 

Art,  498.  Un  arrête  royal  et  les  décisions  ministérielles 
prises  en  exécution  de  cet  arrêté  déterminent  les  franchises 
postales  attribuées  aux  autoritea,  aux  fonctionnaires  et  aux 
particuliers. 

CHAPITRE  XVII. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

Ari.  499.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  règle- 
ment, les  directeurs  des  prisons  prennent  telles  mesures 
que  les  circonstances  et  la  prudence  leur  sucèrent,  sauf  à 
en  informer  immédiatement  l'Administration  centrale  et  la 
commission  administrative. 

Ari.  ftOO.  Sont  abrogés  les  arrêtes  royaux  en  date  du 
4  novembre  1821,  10  février  1823,  1"  septembre  1831, 
4juiUetl846, 15  décembre  1847,  29  avril  1849,  29  octo- 
bre 18S0, 13  décembre  1854,  29  juin  et  6  novembre  1855, 
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<0  mars  18!>7,  16  décembre  i8S9,  20  octobre  1863,  3  août 
et  11  novembre  1868,  30  novembre  1870,  iS  mars  1871, 
Wjanvier  1872,  27  février  1873,  Il  avril  1874,  13  fé- 
vrier 1881,  25  mars  1888,  li  avril  1887,  7  novembre  1889, 
30  mars  1891,  n-  6»  et  n"  8;88b,  4  septembre  1891,  24  juil- 
let 1898,  20  mars  1897,  16  mai  1899  et  13  juin  1901 . 
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innSTÉBE  DE  U  JUSTICE. 

9*  DOECTiail  GtNËRALE. 

1"  SkUod. 


Le  Ministre  de  la  justice, 
Vu  le  règlement  général  des  prisons  en  date  du  30  septem- 
bre 1905, 

Arrête  : 
Les  dix-huit  tableaux  règlements  supplémentaires  ci-joints  sont 
approuvés. 

Bruxelles,  le  2  octobre  IdOS. 

J.  Van  Dffl  Hnrvu. 


Division  de  la  Journée. 

Le  lever  des  détenus  a  lieu  : 

Du  1"  avril  au  30  avril,  à  5  iji  heures; 

Du  1"  mai  au  3t  août,  à  5  heures; 

Du  1"  septembre  au  30  septembre,  à  5  1/2  heures; 

Du  1"  ocilobre  au  31  octobre,  à  6  heures  ; 

Du  1"  novembre  au  28  février,  à  6  ifi  heures  ; 

Du  1"  mars  au  31  mars,  à  6  heures. 

Le  coucher  a  lieu,  en  tout  temps,  à  9  heures. 

Le  directeur  de  la  prison  peut  avancer  ou  retarder  l'heure 
du  lever  et  du  coucher  eu  égard  aux  circonstances.  La 
mesure  fait  l'objet  d'un  ordre  de  service  motivé. 
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Le  lever  est  suivi  de  la  distribution  du  déjeuner  et  de  la 
cantine. 

Une  heure  au  plus  après  le  lever,  les  détenus  se  mettent 
an  travail. 

Les  promenades  aux  préaux  ont  lieu  dans  la  matinée 
chaque  jour.  Le  travail  est  repris  dès  la  rentrée  du  préau. 

Entre  11  1/2  heures  et  midi,  distribution  de  la  soupe.  Le 
travail  est  repris  après  une  heure  àe.  repos. 

L'école  est  tenue  dans  l'après-midi  des  lundi,  mardi, 
mercredi,  jeudi  et  vendredi.  A  l'issue  de  l'école,  la  reprise 
du  travail  a  lieu  lors  de  la  rentrée  en  cellule. 

Le  repas  du  soir  est  distribué  à  6  heures.  Le  travail 
reprend  ft  6  1/3  heures  et  cesse  à  8  3/4  heures. 

Les  détenus  travaillant  en  dehors  des  cellules  y  rentrent 
pour  ta  distribution  des  repas.  Pendant  la  durée  du  repos 
qui  suit  les  repas,  les  détenus  peuvent  se  livrer  à  l'étude, 
à  la  lecture  ou  au  travail. 

II. 

Bmplol  des  dlma-nobes  et  des  quatre  grandes  ntes. 

Le  lever  des  détenus  a  lieu  ; 

Du  1"  avril  au  30  septembre  à  6  heures  ; 

Du  1"  octobre  an  31  mars  à  6  1/â  heures. 

Le  coucher  a  lieu,  en  tout  temps,  à  9  heures. 

La  célébration  de  la  messe  suivie  du  sermon  a  lieu  après 
la  distribution  de  la  cantine  et  du  déjeuner  et  est  suivie  des 
promenades  aux  préaux. 

[1  se  fait  dans  la  matinée  une  inspection  de  propreté  et  de 
bonne  tenue  des  détenus  et  des  cellules. 

Entre  11  1/2  heures  et  midi,  distribution  du  dtuer. 

Le  salut  suivi  d'une  instruction  morale  et  relii^ieuse  a  lieu 
à  3  heures. 

A  S  heures,  souper. 

Le  temps  que  les  détenus  passent  en  cellule  est  employé 
à  l'étude,  à  la  lecture  ou  à  la  correspondance  autorisée  par 
le  Règlement.  Ceux  qui  ne  sont  pas  à  même  de  s'occuper 
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utilement  de  cette  façon  peuvent  être  autorisés  à  se  livrer  au 
travail  après  le  salut  jusque  S  8/4  heures.  Celte  mesure  de 
tolérance  est  subordonnée  à  la  condition  que  les  travaux  à 
exécuter  aient  lieu  sans  bruit.  . 

iir. 

Kmplbl  de  l'apràs-midl  dn  samedi. 

Dans  l'après-midi  du  samedi  ont  lieu  le  nettoyage  des 
cellules,  la  distribution  du  linge  et  des  objets  de  coucher, 
la  reprise  du  linge  sale,  la  distribution  des  livres  de  lecture. 

Le  travail  reprend  immédiatement  après  chacune  des  opé- 
rations. 

Pour  le  surplus,  les  dispositions  mentionnées  au  tableau  I 
concernant  les  heures  de  travail,  du  souper  et  du  coucher 
sont  observées. 

IV. 
yiaitea  aux  détenns. 

Le  nombre  des  visites  que  peuvent  recevoir  les  détenus 
des  diverses  catégories  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

Prévenus.  —  Enfants  déte-  \ 
nusparcorrectionpaternelle.  f     _       ,     . 
-  Détenus  en  vote  d'exlra-       ^'""'  ''»  J"""^- 
dition.  ) 

Condamnés  du  chef  de  dé-  \ 

lits  politiques.— Condamnés/     n:„„„„u„      i  „j-      „„_ 
■,A  .(  xj    t  Dimanche,    lundi,    mer- 

assimilés  aux  précédents  par   ^^^^  vendredi 
décision  ministérielle.  —  Dé-  \         ' 
tenus  pour  dettes.  ' 

Condamnés  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus  : 

,.     ,  (Le  dimanche,  de  deux  en 

1- Aux  travaux  torcés.        j  deux  mois. 

2'  A  la  réclusion.  :  Chaque  mois  le  dimanche. 

3*  A  un  emprisonnement  \     Le  dimanche,  à  raison  de 
de  quinze  jours  et  plus.         }  deux  visites  par  mois. 
Le  règlement  particulier  détermine  les  heures  de  visite. 
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Les  détenus  appartenant  au  culte  israéHte  peuvent  être 
autorisés  à  recevoir  la  visite  des  membres  de  leur  famille  le 
samedi  au  lieu  du  jour  réglementaire. 


Correspondance  des  détenus. 

Le  papier  à  lettres,  fourni  aux  détenus  k  la  cantine,  porte 
en  vignette,  les  mentions  suivantes  : 

Priton  à 

Rue  n' 

Vitites.  Les  prévenus  et  accusés  peuvent  être  visités  tous 
les  jours  (heures)  par  leurs  parents  et  alliés  en  ligne  directe, 
tuteur,  conjoint,  frères,  sœurs,  oncles  et  tantes.  Tout  autre 
visiteur  doit,  pour  Ctre  admis,  être  porteur  d'un  permis 
délivré  par  le  parquet  ou  le  juge  d'instruction. 

Les  condamnés  aux  travaux  forcés  peuvent,  une  fois  tous 
les  deux  mois,  les  condamnés  à  la  réclusion,  une  fois  par 
mois,  et  les  condamnés  à  l'emprisonnement  de  quinze  jours 
et  plus,  deux  fois  par  mois,  recevoir  (jour  et  heures)  la 
visite  de  leurs  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  conjoint  et 
tuteur.  Nul  autre  visiteur  n'est  admis  auprès  des  condamnés 
sans  un  permis  délivré  par  ie  directeur  de  la  prison,  à  qui  il 
doit  èLre  justifié  de  l'opportunité  de  ta  visite. 

La  preuve  de  l'identité  du  visiteur  est  exigée.  En  cas  de 
doute,  celui-ci  devra  produire  un  certificat  de  l'autorité 
communale  de  sa  résidence,  contenant  son  signalement  et 
revêtu  de  sa  signature. 

Correspondance.  Les  lettres  adressées  aux  détenus  ou 
écrites  par  eux  sont  lues  par  la  direction  :  elles  ne  peuvent 
traiter  que  d'affaires  de  famille  ou  d'intérêt  privé. 

Les  condamnés  ne  peuvent  écrire  que  le  dimanche  :  la 
correspondance  avec  des  personnes  autres  que  les  parents 
et  alliés  en  ligne  directe,  coi\joint  ou  tuteur,  n'est  tolérée 
qu'en  cas  de  nécessité. 
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damnés. L'argent  qui  leur  parviendrait  ne  leur  est  remis 
qu'au  moment  do  la  iihération. 


DBag«  de  la  oaattne. 

L'usage  de  la  cantine  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 
Condamnés    aux    travaux/., 
forcés.  i  Dimanche. 

Condamnés  à  la  réclusion.  :  Dimanche  ei  mercredi. 

Goadamnés  à  rcmprison-\ 
nementhormis  les  condamnés  J 

pour  délits  politiques  et  lesf    Dimanche,  mercredi  et  ven- 
condamnés  qui  leur  sont  assi-  /  dredi. 
miles  par  décision  spéciale  du  \ 
Ministre.  / 

Détenus  des  auli'es  caté-  { ,         „ 
gories.  j  Journellement. 

vn. 

Extraits  dn  ràfflement  à  afficher  dans  les  œllulas. 

REGIME  DISCIPLINAIRE. 

Ordre  des  exerace».  Art.  âOG  :  La  division  de  la  journée, 
l'ordre  et  la  succession  des  exercices  sont  déterminés  dans 
les  quatre  tableaux  spéciaux  affichés  dans  chaque  cellule. 

Discipline  et  devoirs  des  détenus.  Art.  209  §  2,  à  partir 
de  «  au  dehors  des  cellules,  les  détenus  portent,  etc.  »; 
§§  3  et  +.  Art.  210  à  214.  Art.  21S  §§  1,  2  et  première 
phrase  du  §  3.  Art.  216  à  218.  Ait.  220  à  224. 

Communications.  Visites.  Correspondance.  Art.  22b. 
Art.  228,  229,  230,  232  §§  i  et  3,  335  moins  l'avant- 
dernier  paragraphe,  243:  Les  membres  des  comités  de  patro- 
nage sont  admis  à  visiter  les  condamnés.  Ils  peuvent  l'être 
à  visiter  des  détenus  d'autres  catégories  et  notamment  les 
prévenus  qui  les  ont  appelés.  Art.  247  §  1",  249,  251,  2S3, 
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âS4,  S55,  256  moins  les  derniers  mois  «  qui  peut,  etc.  ». 
Art.  257  :  On  ne  tolère  que  les  lettres  qui  se  rapportent  à 
des  affaires  de  Tamille  ou  d'intérêt  privé.  Art.  259.  Art.  260  : 
Les  détenus  usent,  pour  leur  correspondance,  du  papier  qui 
est  rourni  à  la  cantine. 

Punitions.  Art.  262,  203  en  ajoutant  après  le  2°  et  le  3'  : 
«  pour  un  terme  de  neuf  jours  au  plus  »  et  en  outre  après 
le  3"  le  §  !2  de  l'article  S6S  moins  les  mots  :  «  et  sauf  k 
laisser,  etc.  ». 

Règles  particulières  aux  prévenus.  Loi  du  28  juin  4891. 
Les  actes  d'expédition  et  copies  d'actes  nécessaires  à  la 
défense  des  prévenus  ou  accusés  sont  enregistrés  en  débet. 

Loi  du  25  juillet  1893.  Les  directeurs  des  prisons  ont 
qualité  pour  recevoir  les  déclarations  d'appel  ou  de  recours 
en  cassation  faits  par  les  détenus. 

Régime  moral. 
Culte.  Art.  290,  294  §  1",  plus  :  Le  détenu  qui  a  obtenu 
la  dispense  peut  demander  k  participer  de  nouveau  aux 
exercices  du  culte.  Art.  295. 
École.  Art.  307. 

Bibliothèque.  Art.  317  :  Il  est  établi  dans  chaque  prison 
une  bibliothèque  circulante  dont  les  ouvrages  sont  mis  à  la 
disposition  des  détenus. 

Les  détenus  auxquels  des  ouvrages  ont  été  prêtés  doivent 
les  consei-ver  avec  soin.  L'auteur  de  toute  dégradation  peut 
être  tenu  au  remboursement  du  dommage  causé. 
Travail.  Art.  330  §  1",  3i2. 
Pécule.  Art.  346  à  350,  351,  352  et  355. 
Régime  éconohique  et  service  domestique. 
Nourriture  des  détenus.  Art.  358  §  1",  361.  362  :  L'auto- 
risation de  faire  venir  les  vivres  du  dehors  peut,  en  cas 
d'abus,  être  révoquée.  Art.  363. 

Cantine.  Art.  366  (moins  les  deux  derniers  paragraphes), 
367,  370. 
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Vêtements  et  coucher.  Pistole.  Art.  371  (moins  les  quinze 
premiers  mots),  375,  377,  378  (avec  le  prix  fixé  à  fr.  0.28). 

Service  domestique  et  de  propreté.  Art .  38K  §  2  (moins 
les  six  premiers  mots),  et  390  §  1". 

Réhabilitation.  Tout  condamné  peut,  après  un  délai  de 
cinq  ans  à  compter  :  a)  de  la  condamnation  conditionnelle,  si 
celle-ci  prononcée  seule  est  comme  non  avenue;  b)  de  la 
date  de  l'extinction  de  la  pc^ine,  obtenir  sa  réhabilitation. 
Toutefois  ce  délai  est  porté  à  dix  ans  si  le  condamné  est  en 
état  de  récidive  légale  en  matière  criminelle  ou  correclion- 
nelle.  Pendant  ce  délai  le  condamné  doit  avoir  été  de  bonne 
conduite  et  avoir  eu  une  résidence  certaine;  durant  les  deux 
dernières  années  il  doit  avoir  eu  cette  résidence  dans  la 
même  commune  à  moins  qu'il  n'ait  été  contraint  d'en  changer 
â  raison  des  nécessités  de  sa  profession  ;  il  doit  n'avoir  pas 
<léjà  joui  du  bénéfice  de  la  réhabilitation. 

Le  condamné  doit  adresser  sa  demande  en  réhabilitation, 
avec  les  pièces  à  l'appui,  au  procureur  du  Hoi  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  il  réside,  en  lui  faisant  connaître  la  daté 
de  la  condamnation  et  les  lieux  où  il  a  résidé  depuis  lors. 

La  réhabilitation  fait  cesser  dans  l'avenir,  dans  la  per- 
sonne du  condamné,  tous  les  effets  de  la  condamnation  sans 
préjudice  des  droits  acquis  aux  tiers;  notamment  elle  faii 
cesser  dans  la  personne  du  condamné  les  incapacités  de  la 
condamnation  :  elle  empêche  que  la  condamnation  serve  de 
base  à  la  récidive,  fasse  obstacle  à  la  condamnation  condi- 
tionnelle ou  soit  mentionnée  dans  les  extraits  du  casier  judi- 
ciaire. (Loi  du  25  avril  1896.  Moniteur  belge,  n"  120.) 

Afficher  sur  une  pancarte  distincte  de  celle  consacrée  4 
la  reproduction  des  articles  qui  précèdent  : 

Le  tableau  de  l'emploi  de  la  journée  ; 
Id.  id.      du  dimanche; 

Id.  id.      du  samedi  après-midi; 

Id.      des  visites; 
Id.      de  l'usage  de  la  cantine. 
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Instruction  pour  le  8«*vice  de  nnit  dans  le  quartier 
des  hommes. 

Le  service  de  nuit  commence  à  10  heures  du  soir  et  finit 
à  l'heure  du  lever  des  délenus. 

11  est  fait  par  un  ou  deux  surveillants;  il  peut  l'être  par 
un  nombre  plus  grand  d'agents  dans  tes  prisons  où  l'impor- 
tance du  service  l'exige. 

Les  autres  surveillants  présents  doivent  se  trouver  sur 
pied  au  premier  signal  d'alarme. 

Les  surveillants  chargés  du  service  de  nuit  sont  munis  du 
life-protector  ;  ils  s'arment  du  revolver  chargé.  Ils  portent 
des  chaussons.  Lorsqu'un  surveillant  doit  pénétrer  la  nuit 
dans  une  cellule  habitée,  il  réclame  l'assistance  d'un  de  ses 
collègues.  Il  avertit  sur-le-champ  le  chef  surveillant  et  le 
directeur  des  tentatives  d'évasion,  suicides,  etc. 

Il  est  défendu  au  surveillant  de  service  de  nuit  de  se 
jrendre  dans  sa  chambre;  il  doit  circuler  d'une  galerie  à 
l'autre,  écouter  de  porte  en  porte  et  se  rendre  compte  du 
moindre  bruit  ou  trouble  qui  pourrait  survenir.  Cette  dispo- 
sition n'est  applicable  dans  les  prisons  uii  le  service  de  nuit 
est  confié  à  un  seul  agent  que  pour  autant  que  le  service 
comporte  une  circulation  continue.  S'il  ne  comporte  que  des 
rondes,  le  surveillant  de  service  a  la  faculté,  dans  l'intei*- 
yalle  des  rondes,  de  se  retirer  dans  sa  chambre. 

Indépendamment  des  rondes  à  l'extérieur  des  b&timenls 
avant  j'heure  fixée  pour  le  commencement  du  service  de  nuit 
qui  peuvent  être  prescrites,  il  est  fait,  chaque  nuit,  au  moins 
deux  rondes  aux  guichets  des  cellules,  dont  la  première  a 
lieu  à  10  heures  du  soir;  l'heure  des  autres  est  changée 
chaque  jour.  Le  directeur  ou  le  chef  surveillant  la  fait  con- 
naître, à  l'appel  du  soir,  aux  agents  chargés  du  service  de 
nuit.  L'inspection  des  cellules  se  fait  par  le  guichet  de  dis- 
tribution, à  l'aide  d'une  lanterne  k  réflecteur,  ou  par  l'espion 
des  portes,  si  la  pointe  du  jour  te  permet. 
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Les  rondes  et,  s'il  y  a  un  service  de  circulation,  l'exécu- 
tion d'beure  en  heure,  depuis  10  heures  du  soir  jusqu'à 
l'heure  du  lever  des  détenus,  de  ce  service  sont  constatées 
par  l'horloge-contrôle  fixe  ou  portative. 

Tous  les  surveillants  de  1",  2*  et  3'  classe  concourent,  à 
tour  de  rôle,  au  service  de  nuit, 

IX. 

InstmetUm  pour  le  servloe  de  nuit  dans  le  quartier 
des  Ibmmes. 

Le  service  de  nuit  est  fait  par  une  surveillante.  Elle  com- 
munique sur-le-champ  à  la  sœur  supérieure  ou  au  directeur 
de  la  prison  les  Faits  d'une  certaine  importance  qu'elle  con- 
state la  nuit. 

Dans  le  courant  de  la  nuit,  une  visite  est  faite,  à  10  heures 
du  soir,  aux  cellules. 

Plusieurs  visites  peuvent  être  prescrites;  en  ce  cas,  la 
première  a  lieu  à  10  heures  du  soir;  l'heure  des  autres  est 
fîxée  chaque  jour  par  te  directeur  de  la  prison. 

La  visite  des  cellules  se  fait  par  les  guichets  de  distribu- 
tion, à  l'aide  d'une  lanlerne  à  réflecteur  ou  par  l'espion  des 
portes,  si  la  pointe  du  jour  le  permet. 

Après  chaque  visite,  la  surveillante  de  service  marque  à 
l'horloge-contrâle  des  rondes. 

X. 

Sorties  des  sarveillants. 

Chaque  soir,  à  6  l,/3  heures,  la  moitié  de  l'effectif  des 
surveillants  peut  s'absenter  de  l'établissement  jusqu'au  len- 
demain à  l'appel  du  matin  ;  toutefois,  les  agents  célibataires 
ou  veufs  sans  enfant  sont  tenus  de  rentrer  avant  l'heure  fixée 
pour  la  clôture  de  la  prison  et  il  ne  leur  est  permis  de 
découcher  que  sur  aulorisation  spéciale  et  préalable  accordée 
par  le  directeur  de  rétablissement.  L'heure  de  la  sortie  du 
soir  peut  être  avancée  les  dimanches  et  jours  de  fête. 
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Les  surveillants  qui  ont  été  de  garde  la  nuit  jouissent  le 
lendemain  d'une  sortie  de  vingt-quatre  heures  prenant  cours 
à  l'appel  du  matin.  La  durée  peut  toutefois  en  être  réduite, 
lorsque  le  service  de  nuit  ne  comporte  que  des  rondes  avec 
repos  dans  l'intervalle.  Dans  tous  les  cas,  les  surveillants 
célibataires  ou  veufs  sans  enfant  rentrent  à  l'heure  fixée 
pour  la  clAture. 

L'appel  du  matin  a  lieu  : 

A  5  1/3  heures,  du  i"  mai  au  31  août; 

A  6  heures,  du  i"  mars  au  30  avril  et  du  1"  septembre 
au  31  octobre  ; 

A  6  1/2  heures,  du  i"  novembre  au  28  février. 

Le  dimanche,  cet  appel  a  lieu  ; 

A  6  1/4  heures  du  1"  avril  au  30  septembre; 

A  7  heures,  du  1"  octobre  au  31  mars. 

Le  tour  des  sorties  peut  Être  suspendu  lorsque  le  person- 
nel des  surveillants  est  incomplet  par  suite  d'absence  pour 
cause  de  maladie,  etc. 

Les  surveillants  punis  de  consigne  sont  privés  de  toute 
sortie. 

Les  surveillants  sont  autorisés  à  prendre  leur  repas  en 
famille.  Pour  le  dfner,  ils  sont  répartis  en  deux  brigades  à 
chacune  desquelles  est  accordée  une  sortie  de  1  1/S  heure. 
Pour  le  déjeuner  et  le  souper,  il  est  accordé  une  sortie  d'au 
moins  3/4  d'heure  respectivement  aux  surveillants  qui  ont 
passé  ou  qui  doivent  passer  la  nuit  h  l'établissement. 

Les  chefs  surveillants  sont,  un  jour  de  la  semaine  au  choix 
du  directeur  de  la  prison,  autorisés  k  s'absenter  de  l'établis- 
sement à  partir  de  midi  ou  même  plus  tût,  si  leur  présence 
jusqu'à  cette  heure  n'est  point  rendue  indispensable. 

Ces  mêmes  agents  peuvent,  en  outre,  à  moins  que  les 
exigences  du  service  ne  s'y  opposi^nt,  quitter  la  prison,  les 
dimanches  et  jours  de  fêles,  à  partir  de  4  heures. 

Le  règlement  particulier  de  chaque  établissement  fixe  les 
sorties  des  surveillants  qui  ne  participent  pas  au  sennce  de 
nuit. 
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SortieB  dee  aarreUlantes. 

iDdépendamment  des  absences  par  congé,  les  religieuses 
surveillantes  peuvent  être  autorisées  par  le  directeur  de  la 
prison  à  sortir  hebdomadairemeot  et  à  tour  de  rôle. 

Ces  sorties  sont  réparties  de  manière  à  ne  pas.uuire  aux 
divers  services  de  l'établissement. 

Sous  cette  même  réserve,  il  leur  est  aussi  permis  de  sortir 
pour  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  leur  usage  jour- 
nalier, ou,  si  le  service  divin  n'est  pas  célébré  journellement 
dans  l'établissement,  pour  remplir  leurs  devoirs  religieux. 

Les  jours  et  heures  des  sorties  sont  déterminés  par  le 
directeur  de  la  prison,  d'accord  avec  la  supérieure. 

Dans  certains  cas  rares  et  laissés  à  l'appréciation  des 
supérieurs  de  la  congrégation,  une  ou  deux  religieuses  sur- 
veillantes désignées  par  la  supérieure  peuvent,  de  l'assenti- 
ment du  directeur  de  la  prison,  s'absenter,  par  congé,  le 
dimanche  et  les  jours  fériés,  sans  préjudice  à  la  présence 
dans  l'établissement  d'un  même  nombre  de  religieuses  pen- 
dant toute  la  durée  de  l'absence. 

Le  règlement  particulier  fixe  les  jours  et  heures  de  sortie 
des  surveillantes  laïques  attachées  à  certains  établissements. 

XU. 
ClasBenient  des  détenus. 

.  Le  directeur  détermine  le  classement  des  détenus  et 
désigne  les  parties  de  la  prison  et  les  cellules  qu'ils  doivent 
respeetivemeot  occuper. 

Des  cartabelles  attachées  aux  portes  des  cellules  indiquent  : 

i'  La  catégorie  du  détenu  et  le  numéro  sous  lequel  il  est 
écroué ; 

2°  La  classe  d'école  à  laquelle  il  appartient; 

3°  En  cas  de  maladie,  le  régime  auquel  il  est  soumis  ; 

4°  En  cas  de  punition,  ta  nature  de  la  peine  disciplinaire 
infligée  ; 
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5°  Le  fait  qu'il  est  soumis  k  une  surveillance  spéciale; 
6°  La  mention  qu'il  est  privé  de  la  faveur  de  la  cantine; 
7'  Eventuellement,  le  culte  dissident  auquel  il  appartient 
ou~sa  qualité  de  non-pratiquant; 

.  8°  Le  fait  de  son  absence  momentanée  de  ta  prison  (au 
palais  de  justice,  etc.). 

XIII. 
TUdtes  des  membres  du  personnel  aux  détenus. 
Le  nombre  des  visites  à  Faire  aux  détenus  en  conformité 
de  l'article  2â6  §  2,  du  règlement  général  est  fixé  danschaque 
établissement,  d'après  le  nombre  des  agents  visiteurs  et  le 
chiffre  de  la  population,  et  dans  les  proportions  indiquées 
ci-après  en  prenant  pour  base  le  chiffre  1  comme  représen- 
laut  te  nombre  minimum  des  visites  : 

Médecin i 

Directeur I 

Instituteur * 

Gbef  surveillant  ou  sœur  supéiieure . } 
Aumônier 3 

XIV. 
Service  du  culte. 

§  1".  —  Culte  catholique. 

L'aumônier  se  l'end  chaque  jour  à  la  prison.  Dans  tes  éta- 
blissements oii  te  ser\-ice  n'exige  pas  sa  présence  quoti- 
dienne, il  peut  (''Ire  autorisé  à  ne  s'y  rendre  que  de  jour  à 
autre. 

Le  règlement  particulier  de  chaque  établissement  déter- 
mine les  heures  de  présence  de  l'aumônier,  ainsi  que  les 
jours  et  heures  des  exercices  religieux  qui  auraient  lieu 
indépendamment  de  ceux  des  dimanches  cl  jours  de  fête. 

Il  y  a  chaque  année  une  retraite  spirituelle  dans  les  pri- 
sons secondaires  à  Saint-Gilles,  Louvain,  Nivelles,  Anvers, 
Turnhout,  Mons,  Tournai,  Gand,  Termonde,  Bruges,  Cour- 
trai,  Liège,  Verviers  et  Namur. 
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Des  retraites  spirituelles  peuvent  être  prêchées  dans 
d'autres  prisons  secondaires,  à  condition  qu'il  n'en  résulte 
aucun  frais  pour  le  Trésor. 

§  2.  —  Autres  cultes. 
Le  directeur  de  la  prison  signale  l'écrou  des  détenus 
appartenant  à  un  culte  autre  que  le  culte  catholique,  au 
ministre  de  leur  culte. 

Le  nombre  maximum  des  visites  rémunérées  que  peuvent 
faire  les  ministres  de  ces  cultes  est  fixé  à  deux  par  mois  et 
par  établissement. 

XV. 
Serrloe  scolaire. 

QUARTIER    DES   HOMMES. 

Le  service  scolaire  est  organisé  dans  les  prisons  secon- 
daires à  Saint-Gilles,  Louvain,  Nivelles,  Anvers,  Turnbout, 
Mons,  Charleroi,  Tournai,  Gand,  Termonde,  Bruges,  Cour- 
trai,  Liège,  Verviers  et  Namur. 

Le  règlement  particulier  de  chaque  établissement  Gxe  les 
heures  de  présence  de  l'instituteur. 

Les  détenus  admis  à  l'école  soûl  répartis  en  trois  classes  : 

La  première  comprend  les  illettrés; 

La  deuxième,  les  détenus  qui  ne  savent  qu'imparfaitement 
lire,  écrire  et  calculer  ; 

La  troisième,  ceux  qui  savent  lire,  écrire  et  calculer. 

Les  deux  premières  classes  peuvent  être  réunies  en  une 
seule. 

Le  i-èglement  particulier  de  chaque  établissement  ren- 
seigne, le  cas  échéant,  les  matières  non  visées  à  l'article  306 
du  règlement  général  qui  feraient  l'objet  de  l'enseignement. 

QUARTIER    DES    FEMMES. 

Le  service  scolaire  est  organisé  dans  les  prisons  i  Anvers, 
Mons,  Gand  (secondaire),  Bruges  et  Liège. 
U  o'est  fornié  qu'une  seule  classe. 
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Service  mëtfleal. 

Le  règlement  particulier  de  chaque  établissement  déter- 
mine les  heures  de  présence  du  médecin. 

Les  attributions  spéciales  des  surveillants-infirmiers  sont 
réglées,  dans  chacune  des  prisons  auxquelles  ils  sont 
attachés,  par  un  ordre  de  service  (art.  166  du  Règlement 
général),  qui  s'inspire  des  dispositions  suivantes  : 

I.  Un  surveillant  est  préposé  au  service  de  l'infirmerie;  si 
l'importance  de  l'établissement  le  comporte,  ce  service  est 
conÔé  à  plusieurs  surveillants,  dont  un  porte  le  titre  d'inflr- 
mier-chef  et  dont  le  nombre  est  fixé  dans  le  règlement  parti- 
culier de  l'établissement. 

Le  service  de  l'infirmerie,  au  quartier  des  femmes,  est 
assuré  par  ta  surveillante  ou  par  une  sœur  infirmière  suivant 
le  cas. 

IL  Les  agents  préposés  au  service  de  l'infirmerie  sont 
chargés,  sous  les  ordres  du  médecin,  des  soins  à  donner 
aux  malades  traités  soit  à  l'infirmerie,  soit  dans  les  cellules 
ordinaires. 

III.  Ils  accompagnent  le  médecin  dans  ses  visites  aux 
malades  et  tiennent  note  des  prescriptions  alimentaires  et 
des  entrées  et  des  sorties  des  malades. 

IV.  Us  doivent  se  trouver  à  leur  poste  respectif  depuis 
fheure  du  lever  jusqu'à  celle  du  coucher.  Us  ne  peuvent  le 
quitter  sans  être  relevés  par  un  de  leurs  collègues. 

Ils  peuvent,  au  besoin,  réclamer  l'assistance  des  surveil- 
lants en  co  qui  concerne  les  malades  traités  dans  les  quar- 
tiers. 

V.  Ils  exécutent  ponctuellement  les  ordres  et  les  instruc- 
tions du  médecin,  en  ce  qui  concerne  l'administration  des 
remèdes,  certains  pansements,  etc. 

VI.  Us  assistent  et  surveillent  les  malades  lorsqu'ils  sont 
au  bain  et  leur  rendent,  d'ailleurs,  tous  les  soins  que  réclame 
leur  état. 
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Les  autres  travaux  d'écurage,  de  nettoiement,  de  lavage 
des  vases,  etc.,  se  font  par  les  détenus  chargés  dii  service 
domestique,  sans  qu'ils  puissent  jamais  communiquer  avec 


VII.  Ils  rendent  compte  aux  médecins  de  l'effet  des 
remèdes,  ainsi  que  des  changements  survenus  dans  l'étal  des 
malades  pendant  l'intervalle  des  visites. 

VIII.  Ils  règlent  la  température  des  cellules  des  malades 
en  ouvrant  ou  fermant  les  ventilateurs  ou  les  fenêtres  selon 
les  nécessités  ;  ils  veillent  à  ce  que  les  vêtements  et  les  lite- 
ries soient  propres  et  tenus  en  bon  état,  à  ce  que  les  murs, 
le  plancher  et  le  mobilier  soient  nettoyés  fréquemment  et 
désinfectés  au  besoin. 

Dans  tous  les  détails  de  ce  service,  ils  se  conforment 
scrupuleusement  aux  règles  d'hygiène  prescrites  par  te 
médecin. 

IX.  Ils  font  aux  heures  fixées  la  distribution  des  aliments 
aux  malades,  selon  les  prescriptions  du  médecin. 

X.  Nuls  aliments  ni  boissons  autres  que  ceux  qui  sont 
prescrits  par  le  médecin  ne  peuvent  être  introduits  dans 
les  cellules  occupées  par  les  malades. 

XI.  Les  agents  inHrmiers  entretiennent  en  état  de  pro- 
propreté les  malades  qui  n'ont  pas  la  force  de  le  faire.  Ils 
ont  à  leur  disposition  le  linge  destiné  au  service  de  l'infir- 
merie; ils  en  font  la  distribution,  selon  les  circonstances, 
aux  époques  fixées. 

XII.  La  surveillance  de  la  cuisine,  ainsi  que  la  préparation 
des  aliments  de  l'infirmerie  sont  confiées  à  l'agent  chargé 
du  service  de  la  cuisine  de  l'établissement  ou  à  un  des  agents 
attachés  au  service  de  l'infirmerie. 

Il  est  veillé  à  ce  qu'il  ne  s'opère  aucune  soustraction  et  à 
ce  que  les  portions  et  les  pesées  soient  faites  conformément 
aux  prescriptions  du  médecin. 

XIII.  En  envoyant  le  linge  à  la  buanderie,  ils  joignent  une 
note,  en  double,  dont  l'une  leur  est  restituée  après  avoir  été 
s^née  pour  leur  déchat^e. 
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Ils  voilent  à  ce  que  Ton  mette  à  part  et  à  ce  que  l'on 
envoie  séparément  le  linge  qui  a  servi  aux  détenus  atteints 
d'une  miladie  épidémique  ou  contagieuse. 

Ils  tiennent  une  liste  exacte  des  linges  et  autres  objets 
destinés  aux  pansements  et  veillent  à  leur  conservation. 

XIV.  Le  directeur  règle  le  service  de  veille  des  détenus 
gravement  malades  et  prend  d'ailleurs  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'ils  soient  entourés  de  tous  les  soins 
exigés  par  leur  position. 

XVII. 

Sen^oe  pharmaœnttqae. 

Un  service  pharmaceutique  est  établi  dans  les  prisons 
centrales  de  Louvain,  de  Gand  et  à  la  prison  de  Saint-Gilles. 

Le  service  du  pharmacien  dans  ces  établissements  est 
r^lé  sur  les  bases  suivantes  : 

I.  Le  service  pharmaceutique  de  la  prison  est  confié  à  un 
pharmacien,  sous  la  surveillance  des  médecins  attachés  à 
l'établissement. 

Dans  l'ordre  hiérarchique,  le  pharmacien  prend  rang 
immédiatement  après  les  médecins  adjoints. 

II.  Il  se  rend  journellement  à  la  prison,  aux  heures  fixées 
par  le  règlement  particulier  de  l'établissement. 

En  cas  de  nécessité,  sa  présence  peut  être  requise  par  le 
directeur,  à  toute  heure  du  jour  comme  de  la  nuit. 

Le  dimanche  et  les  jours  de  fêtes  légales,  le  temps  de 
présence  du  pharmacien  sera  limité  aux  strictes  nécessités 
du  service. 

III.  11  exécute,  sous  les  ordres  du  médecin,  tout  ce  qui 
est  relatif  au  traitement  des  malades,  tant  de  ceux  qui  sont 
traités  dans  les  quartiers  ou  les  cellules  ordinaires  que  de 
ceux  qui  sont  Iraités  à  l'infirmerie. 

IV.  Il  fait  partie,  en  qualité  d'agent  spécial,  de  la  com- 
mission de  réception  instituée  par  l'article  190  du  règlement 
sur  le  service  de  la  comptabilité  des  prisons,  notamment 
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pour  la  vérification  des  médicaments  fournis  par  la  phar- 
macie centrale  de  l'armée. 

Son  concours  peut  être  demandé  également,  pour  la  véri- 
fication et  l'expertise  de  denrées  alimentaires,  par  les  com- 
missions de  réception  des  prisons  que  le  pharmacien  est 
appelé  à  desservir. 

V.  Il  est  chaîné,  sous  le  contrôle  des  médecins,  de  ta 
tenue  des  écritures  relatives  au  service  de  l'infirmerie,  indé- 
pendammeut  de  celles  que  lui  prescrit  la  loi  pour  la  phar- 
macie. 

VI.  Les  prescriptions  médicales  sont,  immédiatement 
après  les  visites  des  médecins,  préparées  par  le  pharmacien 
seul,  qui  en  soigne  la  distribution  aux  malades.  Il  concourt, 
s'il  y  a  lieu,  à  l'adminislralion  des  médicaments. 

VII.  Il  est  chargé,  en  outre,  de  la  préparation  des  médi- 
caments prescrits  pour  les  détenus  de  la  prison , 

ainsi  que  pour  les  membres  du  personnel  des  fonctionnaires 

et  employés  des prisons,  y  compris  leurs  femmes 

et  leurs  enfants. 

II  lui  est  interdit  de  préparer  des  recettes  délivrées  par 
uii  praticien  étranger  au  service  des  prisons,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  visées  par  le  directeur  de  l'établissement. 

VIII.  11  rend  journellement  compte  au  directeur  et  au 
médecin  de  la  situation  de  riofirmerîc. 

I\.  Sauf  les  cas  de  force  majeure,  il  est  personnellement 
responsable  de  la  bonne  conservation  des  médicaments  mis 
à  sa  disposition,  ainsi  que  des  instruments  de  chirurgie  et 
du  matériel  à  l'usage  de  la  pharmacie. 

Il  veille  aussi  à  ta  rentrée  des  récipients  susceptibles  de 
remploi. 

X.  Pour  le  surplus,  le  pharmacien  est  soumis  aux  dispo- 
sitions qui  régissent  le  personnel  des  fonctionnaires  et 
employés  des  prisons. 

II  est  tenu,  en  outre,  de  se  conformer  aux  règlements  et 
lois  sur  l'art  de  guérir,  pour  la  constitution  de  la  pharmacie 
et  la  délivrance  des  médicaments. 
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XVIU. 
Servloe  des  boréaux. 

Le  règlement  particulier  de  chaque  établissement  fixe  les 
heures  de  présence  des  employés  de  bureau. 

Les  heures  de  présence  fixées  par  le  règlement  particulier 
constituent  un  minimum  de  prestatious.  En  cas  de  nécessité, 
leur  durée  peut  être  augmentée,  sans  que  le  travail  supplé- 
mentaire puisse  donner  droit  à  une  gratification  ou  à  une 
rémunération  spéciale. 
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CLASSIFICATION  DES   PRISONS. 
LÉOPOLD  II,  Roi  des  Beloes, 

A  TOUS  PRÊSEKTS  ET  A   VEFOa,   SaLUT. 

Vu  l'article  2  du  Rè^ement  général  du  50  septembre  190S,  portant  : 
«  Les  prisons  sont  divisées  en  classes  d'après  leur  importance  relative. 
Leur  classification  est  déterminée  par  arrËlé  royal.  >  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  llinistre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrt^té  et  arrivions  : 

Les  prisons  sont  divisées  en  quatre  classes. 

Sont  rangées  : 

Dans  ta  1"  classe  :  les  prisons  centrales  à  Gaod  et  i  Louvaln  et  la 
prison  à  Saint^illes; 

Dans  la  3°  classe  :  les  prisons  à  Anvers,  à  Brnges,  à  Hons,  â  Liège 
et  la  prison  secondaire  à  Gand  ; 

Dans  la  3^  classe  :  les  prisons  à  Bruxelles,  k  Nivelles,  à  Turnbout,  à 
Charierol,  à  Tournai,  à  Termonde,  à  Courtral,  à  Vervlers,  k  Namur  et  la 
prison  secondaire  à  Louvaln  ; 

Dans  la  i'  classe  :  les  prisons  à  Ualines,  à  Audenarde,  à  Furnes, 
à  ïpres,  à  Huy,  à  Tongres,  à  llasselt,  à  Arion,  à  Marche,  à  Neufchâleau 
et  i  Dînant. 

Notre  Ministre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrStê. 
Donné  à  Laeken,  le  IS  mal  1906. 

■  LÉOPOLD. 
Par  !e  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
J.  Van  oen  Heuvel. 


CLASSIKICATIOS   DES  CONDAMMÉS. 
Le  Ministre  de  la  justice, 


La  répartilion  des  condamnés  entre  les  diverses  prisons  a  lieu  d'après 
les  distinctions  et  les  règles  indiquées  aux  tableaux  cl-annexés. 

Bruxelles,  le  15  mal  1906. 

J.  Van  mh  IIedvei.- 
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TAUX 
de  la  p«ine. 


UIDICATION 

du  tribunal ,  du  conseil  de  guerre 

ou  de  la  cour 

i]ui  a  prononcé  ta  peine. 

Brmrflesdl. 

Tous  autres  arrondi  ssements  (  I ,' , 
Audenarde  M  ). 
Gandll). 
Courtral(lH3). 
Tous  autres  arrondissenients. 
Audenarde  '3). 
Marche  (3). 

Tous  autres  arrondissements. 
I  Bruxelles. 
LouTain. 
.Vlvelles. 

Haliaes  |3). 

Tumhout. 

Hons. 


£.  Déplus  de 3 ans. 


G.  Travaui  forcés. 


Audenarde. 
Bruges. 

Courtrat(3i. 
Fumes  (3). 
Ypres  (3). 
Liège. 
Verriers. 
Huï  (3). 
Tongres  13). 
Hasseit  (3). 

Marche  13). 

Netilchiteau  (3j. 

Namur. 

Dinant  i3). 

Arrondissements  des  neuf  pro- 
vinces (i). 

Arrondissements  des  neuf  pro- 
-'—■a  (5). 


urDicATioH 
le  la  prison  où  la  peine  doit  être  subie. 


Prison  à  Bruxelles. 

Prison  du  lieu  de  la  condamnai  ion. 

Prison  à  Audenarde. 

Quartier  commun  des  correctionnels  établi  i 

la  prison  centrale  à  Caud  (T). 
Prison  cellulaire  du  lieu  de  la  condamnation. 
Prison  secondaire  i,  OxaA. 
Prison  à  Arlon. 

Prison  cellulaire  du  lieu  de  la  condamnation. 
Prison  i  Saint-Gilles. 
Prison  secondaire  à  LouTain, 
Prison  à  Nivelles. 
Prison  à  Anvers. 


Prison  i  Turnhout. 


Prison  â  Tournai. 
Prison  secondaire  ï  Gand. 
Prison  à  Tenuonde. 
Prison  secondaire  il  Gand. 


I  Prison  à  Liège. 

î  Prison  à  Verviers. 

}  Prison  secondaire  à  Louvain. 

I  Prison  à  Arlon. 


}  Prison  centrale  à  Luuvain. 


U.  TraTauï  lonH  à  (  "P"""  P""''  '*  ^^™  «»  ">™- 
neroétuilé  i     ""■"  "P"^  "'"  années  d'en- 

■^    '  l     cellulement(5). 

/.  Trataux  forcés  et  l  I^P'J'u'le  au  point  de  ne  pliy- 
reclusinn  I      ^'1""  ""  mental  i  subir  le 

(     régime  collulaire  (8). 
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TAUX 

de  la  peine. 


du  trlliuDal.du  couseil  de  gurrri 

ou  de  la  t?oiir 

qui  a  pronnncé  la  peine. 


IHorcATtOH 

de  la  prison  où  la  peine  di>it  (Hre  !^lLl)Le. 


Inaiititude  au  pohitde  vue  pliy- 

si<|ue  ou  mental  A  subir  le 
régime  cellulaire  (6). 


TAUX 

le  la  peine. 


du  tribunal  ou  de  la  ceur 
qui  a  prononcé  la  peine. 


UNCAnoH 
de  la  prison  où  la  peine  doit  être  subie. 


A.  3  DKiis  et  moins. 

B.  De  plus  de  3  mois 
jusqu'à  six  mois. 

C.  De  plus  de  6  mois. 
O.  IteclusiOD. 

E.  TraTauï  forcés. 


Arrondissements  des  neut  pro- 
vinces. 
Marciie  (ô). 

Tous  autres  arrondissements. 
Harche  (3). 
Audenarde  [r>). 
Bruxelles  (3). 
Tous  autres  arrondissements. 


Prison  du  lieu  de  la  condamnation. 

Prison  à  .\rlon. 

Prison  du  lieu  dt 
l'risou  à  Arlon, 
Prison  secondaire  à  Gand. 
Prison  à  Bruges, 
I  Prison  du  lieu  de  la  condamnation. 


la  coiidamnaUon. 


G.  Travaux  forcés. 

H.  Réclusion. 

/.  Peines  d'emprison- 


l.ï)- 

Inaptitude  au  point  de  vue  phy- 
sique ou  mental  à  subir  le 
régime  celluiaire(8i. 

Inaptitude  au  point  de  vue  phy- 
sique ou  mental  à  subir  le 
régime  cellulaire  (6). 

Inaptitude  au  point  de  vue  phy- 
sique ou  mental  à  subir  le 
régime  cellulaire  W. 


Quartier  commun  établi  à  la  prison  à  Mons. 


n  établi  à  la  prison  à  Trr- 


m  établi  A  la  prison  à  Tournai. 
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(1)  Les  coïKlamnés  de  celte  catégorie  du  cbef  d'attenut  à  la  pudeur, 
outrage  aux  mœurs,  viol  ei  leotaliTe  de  ilol  à  des  peines  principales  ou 
subsidiaires  subigseDl  celles-ci  à  la  prison  cellulaire  de  l'arrondissement 
et  à  la  prison  secondaire  à  Gand,  s'ils  appartiennent  à  l'arrondissement 
d'Audenarde. 

[2)  Les  condamnés  laissés  en  liberté  peuTCnt  être  invités  à  se  consti- 
tuer directement  à  la  prison  centrale  à  Gand  ou  à  se  rendre  à  la  prison  à 
Courtral  pour  y  attendre  le  plus  prechain  passage  de  la  voiture  cellulaire. 
Ceux  qui  se  trouvent  détenus  préventivement  au  moment  de  leur  condam- 
nation sont  transférés  après  l'expiration  des  délais  d'appel  lorsque  la  peine 
qui  leur  reste  à  subir  comporte  un  mois  de  détention  au  moins. 

Les  réquisitoires  de  transférement  sont  dressés  par  la  direction  de  la 
prlton  à  Gourtrai. 

(5)  (4)  immédiatement  après  la  réception  des  eUralts  d'arrêt  ou  de 
Jugement  et  sans  tenir  compte  du  fait  que,  par  suite  de  détenUon  préven- 
tive, il  ne  resterait  plus  à  subir  qu'une  peine  Inférieure  au  taux  indiqué, 
le  directeur  de  la  prison  transmet,  pour  chacun  des  détenus  réuidEsant 
les  conditions  voulues  au  point  de  vue  physique  et  mental,  un  état  n"  S8 
au  parquet  compétent.  Celui-ci,  pour  les  condamnés  auxquels  s'applique 
le  renvoi  (3),  requiert  Immédiatement  le  transférement  des  Intéressés  dans 
les  prisons  qui  leur  sont  assignées  et  envoie  les  dits  états  au  Ministre  de 
'  la  justice  pour  Information  après  y  avoir  indiqué  la  date  de  la  correspon- 
dance de  la  voiture  cellulaire  par  laquelle  s'effectuera  le  transport.  Ces 
états  doivent  parvenir  à  l' Ad  ml  nlsi  ration  centrale  trois  jours  au  moins 
avant  cette  date. 

S'il  s'agit  de  condamnés  à  plus  de  cinq  ans  d'emprisonnement  (renvoi  4) 
les  parquets  sursoient  à  la  délivrance  de  l'ordre  de  transfert  Jusqu'à  déci- 
sion du  Ministre  de  la  justice  à  qui  ils  iransmetlenl  directemeol  les  états 
n°  5S,  pour  désignation  de  la  prison  où  ils  d<dTent  subir  leur  peine. 

La  iranslatlon  des  condamnés  criminéllanent  a  lieu  dès  que  les  arrêts 
sont  passés  en  force  de  chose  jugée  sans  attendre  l'Issue  des  requêtes  en 
grAce  et  des  demandes  en  commutation  du  lieu  d'emprisonnement  qui 
seraient  présentées. 

Il«st  donné  Immédiatement  avis  par  le  parquet  au  directeur  de  la  pri- 
son de  la  date  axée  pour  le  transférement. 

Il  est  sursis  jusqu'après  décltion  de  l'Administration  cenirale  au  trans- 
férement des  condamnés  correctionneUemeni  qui  ont  formulé  une  demande 
tendant  à  subir  leur  peine  dans  une  prison  autre  que  celle  qui  leur  est 
assignée  parles  instructions.  Les  requêtes  à  cette  fln  doivent  être  transmises 
au  Département  de  la  justice,  seul  compétent  pour  statuer  sur  cet  objet. 

En  cas  d'omission  par  les  parquets  de  délivrer  les  ordres  de  transfére- 
ment en  temps  utile  ou  d'erreur  dans  la  désignation  de  l'établissement  où 
la  translation  doit  avoir  Heu,  les  directeurs  de  prison  prennent  les  pesures 
nécessaires  pour  faire  réparer  l'omission  ou  l'erreur  commise. 
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(5)  Un  mois  annt  r»|ilmion  de  U  dldèoM  année  d'en 
eomtenés  à  des  pelaes  perpétuelles,  le  directeur  de  la  prison  iranuoet 
direoleBWnt  i  i'Âdmliilstfatloii  centrale  un  éut  n°  58  appujé  d'un  procés- 
Terbal  constatant  l'optioa  du  détenu  mtre  le  régluB  cellulaire  ei  le  régime   ■ 


(6)  La  condamnés  jugés  inajrt£s  à  subir  le  ré^e  cellulake  font  l'objet 
d'ëiats  n*  S6  i  Iransnetire  directement  par  le  directeur  de  la  prisuo,  pour 
dèdalui,  à  rÂdministntioa  centrale.  La  rubrique  ad  hoc  canliendra  en 
original  l'avis  du  «édedo  de  l'étabUasemeni  ou  en  copie  celui  du  médeola 
alléilstie,  selon  que  la  proposition  est  utoUfée  par  l'état  de  santé  physique 
ou  nnlale  du  déteuu. 

(7)  Le  directeur  de  la  prison  centrale  1  Gand  transmet  dtrectemeat 
BU  Département  de  la  justice  un  état  n'  58  pour  cliaque  détenu  du  quarliec 
commun  des  correctionnels  qui  par  suite  de  recommandation  aurait  une 
peloe  de  plus  de  Ai  mois  d'emprisonnement  à  subir. 

L'Administration  centrale  apprécie  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  transférer 
le  déteflu  dans  une  prison  cellulaire. 

Eeueption  est  [aile  pour  ceux  de  ces  détenus  qui  appartiennent  i  l'arron- 
dlsseinent  de  Gand;  ceux-ci  sont,  dans  ce  cas,  iransférés  d'office  à  la  prison 
secondaire  de  cette  rille. 

OBSERTAHONS. 

g  1<".  Il  ne  doit  être  tenu  compte,  en  matière  de  classlScalion  dç 
détenus,  de  la  peine  mbiidiaire  que  pour  la  Bxation  de  la  quotité  qui 
entraine  la  translation  des  condamnés  au  quartier  commun  des  correc- 
Uonaels  de  la  prison  centrale  à  Gand  et  quant  i  ceux  de  l'arrondissement 
de  firuxËlles,  l'enrol  i  la  prison  à  Saint-Gilles  pour  les  hommes  et  à  la 
prison  k  Bruges  pour  les  femmfs. 

Dans  tous  les  autres  cas,  U  peins  principale  seule  sert  de  base  à  la 
désignation  de  la  prison  ou  le  détenu  doit  être  transféré. 

S  2.  Lorsqu'un  détenu  a  encouru  plusieurs  condamnations  prononcées 
par-des  trlLunaux  différents,  la  classification  s'opère  d'après  le  total  des 
peines  et  selon  les  régies  établies  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  par 
le  tribunal  qui  a  InDigé  la  peine  la  plus  forte. 

§  5.  Les  condamnés  par  un  tribunal  autre  que  celui  auprès  duquel  siège 
l'officier  du  miolRlère public  qui  requiert  l'exécution  du  jugement,  suivent  la 
classiBcation  établie  pour  les  IndividuG  condamnés  par  ce  dernier  tribunal. 

l  A-  Les  condamnés  par  les  cours  d'appel  subissent  leur  peine  dans  les 
prisons  où  ils  auraient  dû  être  détenus,  s'ils  avaient  été  condamnés  en 
première  Instance. 

S  S.  Les  condamnés  appartenant  à  l'armée  suivent  les  règles  de  classi- 
fication concernant  les  détenus  civils  : 

Ceux  qui  d'après  ces  règles  devraient  être  écroués  n;  à  la  prison  i 
Bruxelles,  b)  à  la  prison  à  &udenarde,  e)  au  quartier  commun  des  correc- 
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llonnels  de  )■  prison  centrale  à  Gaod,  le  seront  retpectlTement  :  d)  ji  la 
prison  i  SalDl-GItles  ;  ft)  à  la  prison  secondaire  à  Gud  ;  c]  i  ce  dernier 
ëtabllssement  ou  i  la  prison  à  Courtral  selon  qu'ils  appartiennent  à  l'arron- 
dissement de  Gand  ou  à  celui  de  Courtral. 

S  6.  Les  condamnés  reclus  aux  colonies  debienfalsancedeHoogsiraeten- 
Herxplas-Woriel,  pour  lesquels,  en  suite  des  référés  dont  l'eDToi  est  prescrit 
parles  circulaires  des  15  mars  1893  et  22  février  1897,  le  Département  de 
la  JusUce  a  autorisé  l'exécution  des  peines  d'emprisonnement  prononcées 
à  leur  cbarge,  subissent  celles-ci  i  la  prison  i  Turnhout. 

§  7.  Lies  directeurs  des  prisons  Iransmettent  directement  à  l'Admlnls- 
IralioD  centrale  un  état  n*  58,  concernant  tout  condamné  comctimnel 
ayant  un  mois  an  moins  de  détention  i  subir,  qui  professe  un  culte  autre 
que  le  culte  catholique,  i  moins  qu'il  n'ait  exprimé  fonnellement  le  dêslr 
de  ne  pas  recevoir  la  visite  du  ministre  de  son  culte. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  condamnés  des  arrondisse- 
ments d'Anrers,  Bruxelles  et  Louvaln. 

$8.  Les  Individus  condamnés  par  les  cours  d'assises  d'Arlon  et  de 
Tongres  à  des  peines  emportant  Iranitatlon  dans  les  prisons  centrales 
sont,  s'ils  se  pourvoient  en  cassation,  transiérés  à  la  prison  i  Liège  pour 
y  attendre  la  décision  sur  ce  pourvoi. 

|9.  Les  condamnés  qui,  après  avoir  subi  des  pdnes  dans  une  prison 
centrale,  sont  recommandés  aux  Uns  de  purger  des  peines  subsidiaires 
pour  amendes  ou  de  remprisonnement  pour  contrainte  par  corps  du  chef 
de  restitution,  dommages-intérËlg  et  frais  en  matière  répressive,  subissent 
ces  peines  accessoires  au  même  établissement. 

1 10.  Lorsque  la  peine  criminelle  que  subit  un  condamné  dans  une 
prison  centrale  est  commuée  en  une  peine  d'emprisonnement  n'excédant 
pas  cinq  ans,  le  détenu  doit  être  transféré,  sur  réquisitoire  du  directeur 
de  l'élabilssement,  dans  la  prison  secondaire  affectée  aux  condamnés  de 
cette  dernière  catégorie. 

S  11.  Lorsque  des  déienus  doivent  Sire  transférés  des  prisons  centrales 
dans  les  prisons  secondaires  pour  des  devoirs  de  justice,  les  transfère- 
meots  ont  Heu  sur  réquisition  des  ofDclers  du  ministère  public  compé- 
tents. A  moins  d'impossibilité  absolue,  ces  iransfèrements  ont  lieu  par 
les  correspondances  ordinaires  des  voitures  cellulaires  et  la  date  Sxée 
pour  le  départ  est  portée  à  la  connaissance  du  Département  de  la  Justice, 
au  moins  trois  Jours  d'avance,  par  les  soins  de  ces  magistrats.  11  ne  sera 
requis  de  transports  extraordinaires,  pour  le  dimanche,  que  lorsqu'il  sera 
de  toute  impossibilité  de  les  retarder  jusqu'au  lendemain  ou  Jusqu'au  Jour 
du  passage  de  ta  voiture  cellulaire. 

S 12.  Le  Iraasport  à  la  frontière  des  extradés  peut  être  effectué  par 
correspondance  extraordinaire;  ils  ne  peuvent  être  conduits  en  voiture 
cellulaire  lorsque  le  parquet  a  requis  leur  transfert  par  correspondance 
eiiraoïdlnalre. 
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Jeunes  condanhés  (gabçons)  minedes  de  18  Ji 


(le  l'éubllsseinent  où  la  pe'me 
dail  être  suhk. 


Condamna  à  une  peine  d'eni prison nemrat  et  mis 
'  à  U  diiiposiLJon  du  goiivcrnemenl  depuis  l'expi- 

ralion  de  leur   peine   jusqu'à  leur  majorité. 

(Art.  30  de  la  loi  du  37  novembre  1891)  (i<. 


Condamnés  sans  Otre  j  A.  déplus  d'un 
mis  à  la  disposition  f 
du  gouTerucment  à  ]  lll<'  OtéU' 


mois  Ml  moins. 


Qnartier  des  jeunes  eoi 
nés  établi  à  la  prise 
traleàGand  |lj. 


IVison  cellulaire  de  l'airon- 
dissemenl  ;  prison  secou' 
daire  à  Caud  pour  eeui  de 
l'arrondissement  d'Aude- 
narde. 


IV<  Cmkgdhie. 

(i)ndaniHés  à  une  peine  d'empriswuiement  et  m 
à  la  disposition  du  gouvememenl  depuis  l'expi-     oiiarliee  dw  ieimes  eondani- 
rallon^de  leur  .peine,  jusqu'à  leur^ruajorité.     «""^^'Sî^^lTa  p'isSu^ 
iraleàGand  M). 
''  Catégorie. 


(Art.  30  de  la  loi  du  37  novembre  1801 }  (.3). 


.  J  Condamnés  sans  être]  A.  deplusdestxuioisir>). 
I  iui3  à  la  disposition 
I  du  gouvernement  à 
1    une  peine 


VI»  Catécohie. 
le  six  mois  et  moins, 


Prison  eellulaire  de  l'arron- 
dissement; prison  secon- 
daire t  Gand  pour  ceux  de 

l'arrondissement    d'Aude- 


(I)  Les  condamnas  des  1^^,  II'',  IV'  el  V  calégoriesducherdedélitspoliliquessubissent  leur  peine 
d'emprisonnement  dans  la  prison  cellulaire  de  l'arrondissement  ou,  s'il  s'agit  de  condauinés  de  l'arron- 
dissemenl  d'Aiidenarde.  i  la  prison  secondaire  à  Gand. 

{il  Cette  Iranslallon  doit  avoir  lieu  même  si,  au  jour  Hé  pour  le  Cransf^rement,  la  peine  d'cmprl' 
sonnement  est  expiée  ou  remise. 

|3)  Les  condamnés  des  II'*  et  V'  catégories  sont  maintenus  à  la  prison  cellulaire  de  l'arrondisse- 
ment et  ceux  de  l'arrondissement  d'Audeiiarde,  transférés»  la  prison  secondaii'e  à  Gand,  lorsque,  par 
suite  de  la  détention  préventive,  la  durée  de  la  peine  restant  à  subir  ne  sera  que  d'un  mois  ou  moins. 
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OBSSRTATIONS. 

S  t".  Les  condanmés  qui  doiTent  Bublr  leur  |>elne  dans  un  établisse' 
menl  autre  que  celui  situé  au  lieu  de  la  coodamoalion,  peuvent  se  rendre 
directement  dans  la  maison  désignée  ou  attendre  i  la  prison  de  l'arroudls- 
semenl  le  premier  passage  de  la  voilure  cellulaire. 

Les  réquisitoires  de  translalion  doivent  se  faire  par  les  soins  des 
parquets  compétents  avertis,  le  cas  échéant,  par  les  directeurs  des  prisons. 

g  i.  Le  directeur  de  la  prison  centrale,  à  Gand,  propose  au  Départe- 
ment de  la  justice  la  iranslaUoD  dans  une  prison  cellulaire  des  enfants  des 
II*  et  T*  catégories  qui  atteignent  au  quartier  des  jeunes  condamnés  l'âge 
de  21  ans  accomplis.  Ces  propositions  peuvent  avoir  lieu  avant  cette  date, 
en  ce  qui  concerne  des  enfants  âgés  de  plus  de  18  ans  subissant  au  dit 
quartier  des  peines  de  longue  durée  et  ne  présentant  que  peu  de  chances 
d'amendement. 

l  3.  Les  enfants  condamnés  conditionnelkment  à  une  peine  d'emprison- 
nement et  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  Jusqu'à  leur  majorité  ne 
suivent  pas  la  classiflcatlan  des  jeunes  condamnés,  mais  bien  celle  établie 
par  l'arrêté  royal  du  34  novembre  1904.  (Voir  cl-aprës.) 

g  4.  Les  enfants  condamnés  par  appIicalioD  de  l'article  26  de  la  loi  du 
27  novembre  1891,  à  une  peine  d'emprisonnement  et  mis  à  la  disposition 
du  gouvernement  jusqu'à  leur  majarilé,  qui,  au  moment  de  l'exécution 
du  jugement,  ont  plus  de  18  ans  accomplis,  sont  assimilés  aux  adultes  en 
ce  qui  concerne  l'expiation  de  leur  peine  d'emprisonnement.  A  l'expi- 
ration de  celle-ci,  ils  sont  transférés  dans  l'école  de  bienfaisance  qui  leur 
est  affectée  par  l'arrêté  royal  du  24  novembre  1904.  (Voir  ci-après.) 

§  B.  Les  jeunes  Slles  sont  assimilées  aux  femmes  adultes  en  ce  qui 
concerne  l'exécution  de  la  peine  d'emprisonnement.  A  l'expiration  de 
celle-ci,  elles  sont,  le  cas  échéant,  transférées  dans  les  écoles  de  bienfai- 
sance leur  assignées  par  l'arrêté  royal  du  24  novembre  1904.  [Voir  cl-aprés.) 


AhR^  BOYAL  nu  24  NOVEMBRE  1904,  POSTANT  RËPAETinON  DES  ENFANTS 
MIS  A  LA  DlSPOSmON  DU  GOUVRHNHMBNT  JUSQU'A  LEUR  MAJORITÉ  ENTRE 
I.BS  ÉCOLES  DE  BIBtrF AISANCE  DE  L'ÉTAT. 

Art.  1".  Les  individus  mis  à  la  disposition  du  gouvernement  avant 
l'âge  de  18  ans  accomplis,  en  vertu  de  la  loi  du  37  novembre  1891  pour 
la  répression  du  vagabondage  et  de  la  mendicité  et  par  applicallon  de 
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l'irllcle  72  du  Ccule  pénal,  seront  envoyés  dans  les  écoles  de  blenfatsuce 
de  l'Etat,  conformément  à  la  répartition  ci-aprés  : 


dans  laquelle  est  siluf 

Je  trtLuDal  qui  a  prononté 

I«  JugHueQt. 


ÉCOLE 
DE  BIENFAISANCE 

âûsiiualaire. 


Mains  Ùe  l.'ï  ans  accomplis. 
13  ans  acccDiptis  et  moiua 


complis  et  au-dessus. 


I    Les  neuf  proTlsces. 

i    Brabant. 

j    Flandre  occidentale. 

Anvers. 

Flandre  oriculale. 
Ramur. 

Limbourg. 

Lusemboarg, 

Les  aeul  provinces. 

II.  —  Filles. 


Ruyssclede. 
.  Ypres  (1"  quartier). 


Les  souteneurs  de  fllles  publiques,  âfiés  de  moins  de  18  ans,  smint 
dirigés  sur  le  quartier  de  discipline  annexé  à  la  prison  centrale  de  Gand. 

ART.  3.  Notre  Ministre  de  la  Justice  pourra,  sur  la  proposition  des 
directeurs,  taire  transférer  au  quartier  de  discipline  annexé  à  la  prison 
centrale  de  Gand,  pour  les  garçons,  ou  au  quartier  de  discipline  annexé 
à  l'école  de  bienfaisance  de  Namur,  pour  les  Qlles,  les  élèves  des  écoles 
de  bienfaisance  vicieux,  incorrigibles,  ou  qui  exigent  une  surveillance 
spéciale. 

Aht.  5.  Notre  Ministre  de  la  justice  pourra  de  même  faire  transférer 
au  quartier  spécial  qui  leur  sera  réserve  à  l'école  de  bienfaisance  d'Ypres, 
les  élèves  du  sexe  masculin,  réintégrés  pour  fautes  graves  après  placement 
.en  apprentissage  ou  libération  provisoire,  mais  dont  le  transfert  au  quartier 
de  discipline  ne  sera  pas  jugé  nécessaire, 

TRAHSFÈnBHElfT  DES  INDIVIDUS    DE  HOIKS    DB  18  ANS,   HIS  A  LA  DtSPOSmOH 
DU  GODVKSnSHBNT  PAR  njGEMBNT, 

g  C.  Individus  en  liberté  a»  moment  de  l'exécution  du  jugemeat. 
Les  garçons  et  les  filles  sont  Invités,  par  les  officiers  du  ministère  public, 
à  se  rendre  volontairement,  sous  la  conduite  d'un  de  leurs  parents  ou  d'un 
membre  de  leur  famille,  à  l'él^lssement  qui  leur  a  été  désigné. 
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-de  - 

Si  les  enfinis  n'ob^ssenl  pts  à  l'imllMlon  de  se  rendre  rolontairemenl 
à  l'école  de  bienfaisance,  U  est  procédé  au  transférefflent  par  rôle  de 
conminie  : 

A.  Les  garçons  sont  condidu  dlrectemeat  du  domicile  de  leurs  parents 
ou  de  l'endroit  où  Ils  ont  été  arrêtés,  à  l'école  de  bienfaisance,  par 
un  gendarme  en  tenue  bourgeoise. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'Individus  Sgés  de  plus  de  16  ans,  le  parquet 
apprécie,  d'après  les  circonstances,  &'ll  doit  recourir,  pour  leur  transfë- 
remenl,  au  transport  par  voiture  cellulaire  ou  par  correspondance  extra* 
ordinaire,  sous  l'escorte  d'un  gendarme  en  boui^ols. 

B.  Les  filles  sont  conduites  directement,  du  domicile  de  leurs  parents 
ou  de  l'endroit  o(t  elles  ont  été  arrêtées,  i  l'école  de  bienfaisance  par 
les  préposées  spéciales  des  écoles  de  Namur  ou  de  Beernem. 

La  préposée  est  requise,  par  télégramme,  par  les  officiers  du  ministère 
public,  qui  remettent  l'enfant  aux  mains  de  cette  personne. 

Un  agent  en  bourgeois  accompagne  ta  préposée  i  la  gare  et  se  chai^ 
de  l'accomplissement  des  formalités  préalables  au  départ. 

§  7.  Individttt  délenui  m  moment  da  jugement. 

Garçons  et  Biles. 

Le  iransféremeot  s'opère  comme  pour  les  enfants  en  état  de  liberté  qui 
n'ont  pas  obéi  i  l'invitallon  de  se  rendre  ToIonUiremem  à  l'école  de 
bienfaisance,  sans  qu'il  soit  même  nécessaire  d'attendre  l'expIratlOQ 
du  délai  d'appel  si  les  intéressés  déclarent  accepter  ta  dédsIoD  Inlerrentie. 

1 8.  Elèves  cilii  à  comparaitre  en  jiulke,  ou  dans  une  intlruclion  judiciaire, 
sur  réquisitoire  des  magiitrali. 

A.  Les  garçons  sont  conduits  par  un  surveillant  et  ramenés  le  même 
lour  à  l'établissement,  Eauf  ImposEtbilllé,  auquel  cas  ils  sont  déposés 
à  la  prison  de  l'arrondissement  jusqu'au  lendemain  matin,  et  i  moins 
qu'ils  ne  soient  sous  le  coup  d'un  mandat  qui  oblige  de  les  laisser  k  la 
disposition  du  Juge  mandant.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'élèves  appartenant 
à  l'école  de  Saint-Hubert,  Us  sont  conduits  par  le  prépofé. 

B.  Les  Biles  sont  conduites  par  les  préposées  dans  les  mEmes  condi- 
tions que  les  garçons. 

Ces  dlspodiloos  sont  également  applicables  aux  élèves  des  écoles  de 
blenfdsance  transférés  dans  une  prison  pour  ;  subir  une  peine. 

Les  parquets  adressent  un  réquisitoire  au  directeur  de  l'école  de  bienfai- 
sance à  laquelle  l'entant  appartient.  A  l'expiration  de  sa  peine,  l'enfant 
est  repris  à  la  prison  de  la  mCme  manière. 
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%  9.  Trarufèrement  des  individus  à  réinlégrer  dans  une  école  de  bienfaisance 
de  VElat,  après  libération  provisoire. 

Il  y  a  lieu  de  leur  appliquer  les  règles  énoncées  cl-detsus  pour  le  trans- 
(èrement  des  ladlvidus  mis  â  la  disposiilon  du  gouTeraemenl  parjugemeni. 

§  10    Elii'es  évadés  des  écoles  de  bienfaisance  de  VElal  et  déplacement 
en  apprentisioge.  Réintégration. 

Garçons  et  filles. 

Ils  sont  repris  par  le  préposé  ou  la  préposée  de  l'école  de  bienfaisance 
à  laquelle  Ils  appartiennent.  Main  forte  est  prêtée  aux  préposés  en  cas  de 
besoin. 

Si  l'évadé,  n'ayant  pu  f  tre  repris  par  le  préposé,  fait  l'objet  d'une  arres- 
tation sur  léquisiioire  du  parquet,  le  transféremenl  à  l'école  de  bienfai- 
sance s'opère  par  voie  de  contrainte  conformément  au  mode  établi  pour 
les  Individus  mis  k  la  disposition  du  {gouvernement  par  Jugement. 

Hl  '  Le  séjour  dans  les  prisons  des  enfants  i  transférer  d&ns  les  écoles 
de  bienfaisance  ne  peut  avoir  lieu  qu'exceptionnellement  et  lorsqu'il  y  a 
impossibilili  de  faire  le  transfère  ment  le  Jour  même.  Ce  séjour  en  prison 
est  limité  au  strict  nécessaire. 

En  aucun  cas,  ces  enfants  ne  peuvent  Mre  déposés  ou  retenus  dans 
les  amigos  ou  maisons  de  passage. 


CLASSIFICATION  DES  DKTEM'S  PAH  CORRECTION   PATERNELLE. 

Le  Kinisire  de  la  justice. 
Vu  les  articles  375  à  582  du  Code  civil,  l'article  8  de  la  loi  du 
I"  Juin  1849  et  l'arrêté  royal  du  Î5  février  1889  ; 
Arrête  : 
La  classification  des  enfanis  à  détenir  par  correction  paternelle  a  Heu 
d'après  les  régies  établies  au  tableau  cf-annexé. 
Bruxelles,  le  IS  mal  1906. 

J.  Yak  dkh  IIecvei,. 
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ARRONDISSEMENTS. 


Audenarde. 

Tous  auti'<^  ai'i'ondisseiiients. 


Prison  secondaire  à  Gand. 

Prison  à  Kaint-Gilira. 

PrisOD  k  BniisIleE  (section  celJu1air«). 

Prison  cellulaire  de  l'arrondissement. 

Les  présidenlG  peuvent  ai|ssi,  sur  la  dema^e  des 
parents  qui  pourvoiront  aux  trais  d'entretien 
de  leurs  enfants,  autoriser  la  détention  des 
garçons  dans  un  ^latilissemenl  particulier  qui 
leur  paraîtrait  convenable  à  cet  effet,  à  condi- 
tion que  le  procureur  du  Roi  de  l'arrondisse- 
iiient  oii  l'éi^blissenienl  est  situé  soit  tnuuédia- 
(ement  intomié  de  l'admission  de  l'enlant, 
dans  l'inlér^t  de  la  surveillance  qu'il  lui  appar- 
tient d'eiercer  sur  les  lieux  de  détention. 
Semblable  information  est  donnée  dans  ce  cas 
au  Ministre  de  ta  justice. 

Les  lillespemcnt.dans  les  mêmes  conditions,  être 
placées  à  la  Maisoudu  DonPastenr,  àNamur. 

OBSERVATIONS. 

S  l".  Lorsque  les  parents  Jusiiflent  au  président  du  tribunal  de 
prendËre  lustance  de  l'insulOsance  de  leurs  ressources,  ou  de  leur  Indi- 
gence absolue,  les  frais  d'entretien  peuvent,  sur  l'ordonnance  de  ce  magis- 
tral, être  liquidés,  en  tout  ou  en  partie,  sur  l'allocation  portée  au  budget 
pour  l'enirelien  des  détenus  en  générât. 

g  3.  Il  appartient  aux  présidents  des  tribunaux  de  prendre,  de  commun 
accord  avec  les  parents,  pour  la  conduite  des  enfants  de  leur  demeure  aui 
établissements  où  Ils  doivent  être  colloques,  les  mesures  Jugées  les  plus 
convenables.  Le  translérement  des  enfants,  quand  il  a  lieu  à  l'Intervention 
de  la  force  publique,  se  fait  toujours  par  correspondance  exiraordinaire 
sous  l'escorie  d'un  gendarme  en  bourgeois  ou  d'un  surveillant  de  prison  ei 
pour  les  QUes  par  une  surrelllante  de  prison.  En  aucun  cas,  ces  enfants 
ne  peuTent  être  déposés  provisoirement  dans  les  amigos  ou  maisons  de 
passage. 

g  3.  Dans  le  cas  de  l'arlicle  5  de  l'arrêté  du  âS  février  1S52,  les  frais 
de  roule  pour  la  conduite  de  l'enfant  à  l'élabttssement  de  même  que  ceux 
que  pourra  occasionner  son  retour  au  domicile  paternel  sont  supponés 
par  rii:iat. 

§  4.  Il  n'est  fait  aucune  mention  sur  les  registres  d'écran  des  noms  des 
enfants  détenus  par  vole  de  correction  paternelle,  ni  des  motifs  de  leur 
incarcération.  II  suffit  au  directeur  de  jusllfler  au  besoin  de  la  légalité  de 
la  détention  de  l'enfant,  en  exhibant  à  (i\i\  de  droit  l'ordre  même  de 
l'arresiatlon  délivré  par  le  président  du  tribunal. 
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S  S.  Lorsqu'au  cours  4e  u  détenllon  par  voie  ite  correction  paternelle 
UD  enfant  est  reconmandé  pour  subir  des  peines  d'emprlsonoement,  U 
dètenlloD  subie  du  chef  de  ces  recommandations  ne  peut  ^ire  Imputée  sur 
la  durée  du  terme  Oié  par  le  président  in  Iribunal  par  application  des 
articles  375  et  377  du  Code  cItU. 

§  6.  L'examen  de  l'état  mental  des  enfants  détenus  par  rôle  de  correc- 
tion paternelle  est  de  la  compétence  des  médecins  allénistes, 

§  7.  Il  y  a  lieu  de  faire  transférer  à  l'hApIlal  civil  les  enfants  détenus 
par  voie  de  coriection  palernelle  lorsqu'ils  sont  atteints  de  maladies 
contagieuses  nécessitant  des  soins  spéciaux  qui  ne  peuvent  dtre  donnés 
à  la  prison, 

S  8.  Quant  aux  Jeunes  fllles  encelnles  dont  l'accouchement  serait  proche, 
Il  convient,  au  cas  où  les  parents  se  refuseraient  à  autoriser  la  libération, 
de  les  transférer  h  la  maternité  pour  y  faire  leurs  couches, 

S  9.  Il  convient  que  te  directeur  de  la  prison  fasse  connaître  au  prési- 
dent du  tribunal  l'eut  de  ^ossesse  de  toute  détenue  par  vole  de  correction 
paieroe'le.  Cet  avis  doit  Stre  donné,  que  l'accouchement  soit  ou  non 
i  prévoir  avant  l'expiration  du  terme  de  détention  et  sauf,  dans  le  pre- 
mier cas,  l'information  (|u'll  y  a  lieu,  en  outre,  de  donner  au  Département 
de  la  Justice  conformément  à  l'article  m  du  Règlement  général.  Le  Jeune 
âge  des  Intéressées  commande  le  tact  et  la  circonspection  dans  la  consta- 
tation de  leur  état  éventuel  de  grossesse  :  il  est  utile  d'appeler  sur  ce 
point  l'attention  du  médecin  de  l'établissement. 


CONDITIONS  D  ADMISSION    AUX  DIVERS    EHPt^IS    T1AKS    L  ADMINISTHATION 
DES   PRISONS. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

Vu  les  articles  S6,  57,  61  et  It5  du  Règlement  général  des  prisons,  en 
dale'du  30  septembre  1905; 
Arrête  : 

Art.  1".  Les  candidats  aux  divers  emplois  dans  l'adminlslration  des 
prisons  doivent  réunir  les  conditions  générales  suivantes  : 

1°  Etre  Belges  de  naissance  ou  naturalisés; 

î°  Etre  d'une  moralité  Irréprochable; 

5°  Etre  âgés  au  moins  de  18  ans  pour  les  emplois  de  commis  et  de 
95  ans  pour  toutes  les  autres  fonctions. 

La  limite  d'ùge  est  Hxée  à  37  ans  ;  toutefois,  une  exception  peut  être 
faite  en  faveur  des  poslulsms  qui  compteraient  déjà  des  services  admis- 
sibles pour  une  pension  à  charge  de  l'Etat; 
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i*  Avoir  ne  eoBsUtalioa  roUmc  et  être  euapCs  de  loote  iaÊrmhi  et 
de  tMl  début  phfiiqtw;  h  Uille  ne  foam  ttn  bilâiaut  k  l-fiOpour 
IM  eoBMlf  et  i  1 -65  poor  let  iolUyleun  et  les  sanellluts  ; 

9*  ATOir  utitùil,  s'U  ;  a  liea,  uu  k>is  »ar  b  milice  et  wr  h  garde 
cMqne; 

6*  Pour  les  eaplols  d'instllaiear,  être  iifAbmé  et  pogmir  juslUer 
d'uM  pratique  de  doq  uséet  au  aoiDt,  eommt  profCMCar  daaa  l'euei- 
gttmtmt  oÂdel  ou  libre;  pour  le*  tmfkiê  de  commit,  ponvoir  produire 
M  eertUeal  bonologué  d'éludés  ■ojesoes  conpléies  du  d' gré  supérieur 
ou  une  Mtestallon  éiaUIssut  que  le  candidat  a  suiTl  les  cours  ooapMs 
de  U  6*  dlfiikn  d'une  école  rtgimentaire  ;  pour  les  enpiols  de  sur- 
relllanl,  connalire  parfaltemeol  l'un  des  Béliers  sulnnla,  exerrés  dans 
les  liions  :  ajutieurmécanlclen,  ardolsier  (couTreur  en  ardoises^,  bar- 
bier, boulanger,  brossler,  cbaufeur-nachlnltte,  cordonoter,  ëbéi^te, 
ftrblaniier,  forgeron,  InBmler,  Jardlaler-nuratcber,  menuisier,  maçon, 
plafonneur,  peintre  décorateur,  plombier-zingueur,  relieur,  wrrurler, 
ullleur  d'baUts,  tisserand,  lourneur  en  bois  ou  en  fer,  ranoler. 

L'Administration  peut  admettre  des  artisans  appartcoant  à  d'autres 
corps  de  métiers,  suivant  les  nécessités  du  senice. 

Les  sousofflciers,  brigadiers  et  caporaui  comptant  au  moins  huit 
années  de  service  actif  ei  ayant  acampll  leurs  obligations  de  milice, 
c'est-i-dire  congédiés  ou  liceoclés,  peuvent  êire  admis  sans  connaissance 
professionnel  te  spéciale. 

I«B  candidats  fournissent  i  l'appui  de  leur  requËie,  comme  Jusiiflcallon 
des  conditions  exigées  : 

1*  Un  extrait  d'acie  de  naissance  ; 

3°  Un  certlflcat  de  moralité; 

S*  S'ils  n'ont  pas  fait  partie  de  l'armée,  des  certIBcals  de  milice  et  de 
service  dans  la  garde  civique  ; 

V  Un  cerllllcal  d'études  ou  d'aptitudes  professionnelles. 

Art.  i.  Lei  candidats  aux  fonctions  de  surrelllant,  de  commis- 
surnuméraire  ou  de  commis  de  5'  classe,  d'insilluleur  ou  d'instituteur 
adjoint,  doivent  subir  un  examen  dont  le  programme  est  flxé  comme  suit  : 

1.  —  Examen  pour  remploi  de  surveilhnl  de  3'  classe. 

(.ecture  (en  français  ou  en  flamand) MO  points. 

Dictée    (         Id.  Id.    ) 10    Id. 

Calcul iO    Id. 

Apparence  physique 20    id. 

Total.    .   .        BO  points. 

HlnimuD  i  obtenir  pour  f  ire  jugé  apte  :  quatre  cinquièmes  des  points 
sur  renitmbk,  soit  iO  points. 
Cette  épreuve  a  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  février. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


—  21  — 

H.  —  Esamen  pour  remploi  de  eonMit-iunmmiraire 
et  de  commit  de  S*  cUute. 

AriOimélique  et  système  métrique  .........  25  points. 

Ecrilure 20    W. 

Onhographe  et  rédaction 55    Id. 

Apparence  physique 10    Id. 

Total.   .   .        90  points. 

Hlnlmum  à  obtenir  :  deui  tiers  des  points  sur  chacune  des  branches. 

Cette  épreuve  a  lieu  dans  le  courant  du  mois  d'octobre. 

Les  candidats  porteurs  d'un  dipidme  unlTersitaire  qui  ont  satisfait 
à  cette  épreuve  peuvent  être  nommés  d'embice  commis  de  V  classe,  après 
avoir  subi  le  stage  prévu  par  l'ariicle  SS  du  Règlement  général. 


-  Examen  pour  l'emploi  d'inslitatenr  ou  d'imlittUear  adjoint. 

raphe  .... 

00 

Apparence  physique  . 


Orthographe 20  points. 

nédactioo  .  ~-    .  - 


Toul.   .   .        60  points. 

Uinlmum  à  obtenir  :  deux  tiers  des  points  sur  Venteti^Ie,  dont  15  pour 
la  rédaction. 

Cette  Épreuve  a  lieu  au  mois  de  Juillet. 

ÂXT.  3.  Toute  promotion  au  grade  de  surveillant  de  1"  classe,  de  chef 
surveillant,  de  commis  de  2*  et  de  1"  classes,  de  commis-comptable  et  de 
directeur,  est  subordonné  à  uo  examen  préalable. 

11  en  e^t  de  même  pour  la  nomination  définitive  des  agents,  nommés 
d'emblée  commis  de  2'  classe  à  raison  de  leurs  dlpiAmes  unlTersitaires, 
et  qui  ne  peuvent  obtenir  aucune  amélioration  de  position  avant  d'avoir 
satisfait  à  l'épreuve  prescrite. 

Les  conduiras  ei  les  programmes  de  ces  divers  examens  sont  fixés 
comme  suit  : 

i'  Examen  four  remploi  de  surveillant  de  i"  classe. 

Rédaction  d'un  rapport  de  service  (en  français  ou  en 
flamand] 20  points. 

Arithmétique  (problèmes  sur  les  quatre  règles  fonda- 
mentales)          iO     id. 

Règlements  conceroant  le  service  de  surveillance  (épreuve 
orale} M     Id. 

Apparence  physique 50     Id. 

Total.   .   .     100  points. 
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HInimum  à  obteidr  Mrolsquarts  des  poiots  sur  VenteabU,  soit  75  points. 
Celle  épreuve  a  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  mars. 
Ne  peuTent  y  prendre  part  que  les  Burveillanls  de  2'  classe  comptant 
au  moins  trois  années  de  grade. 

2°  Examen  jwur  l'emploi  de  chef  surveillant. 

Rédaction  d'un  rapport  de  sertice  (en  (ranv^ls  ou  en 
flamand) 30  iwinis. 

Règlements  concernant  te  service  de  surveillance  (épreuve 
orale) 50     Id. 

Apparence  phydque 40     Id. 

Total.   .   .     100  points. 

Hinlinum  à  oblculr  :  trois  quarts  des  points  sur  chaque  branehe. 
Celle  épreuve  a  Heu  dans  le  courant  du  mois  d'avril. 
Ne  peuvent  y  prendre  part  que  les  surveillants  de  1"  classe  comptant 
au  moins  trois  années  de  grade. 

3°  Examen  pour  l'emploi  de  commis  de  V  clatse. 

Rédaciion  sur  un  sujet  admlnlsiralir 30  points. 

Tenue  des  livres  d'écrou;  formalités  légales  relatives  J  épreuveécrtte: 

à  la  réception  et  à  la  libération  des  détenus I       40  points. 

Ecritures  du  greffe  et  de  la  direction {  épreuve  orale  : 

Ecritures  concernant  le  travail  des  détenus )       30  points. 

Total.  .   .        100  points. 

HInimum  à  obtenir  :  trois  quarts  des  points  sur  Ventembk,  soit 
TS  points,  dont  20  pour  la  rédaction. 

Celle  épreuve  a  Heu  dans  le  courant  du  mois  de  novembre. 

Ne  peuvent  y  prendre  part  que  les  3''  commis  comptant  au  moins  deux 
années  de  grade  et  les  employés  nommés  d'emblée  commis  de  2'  classe 
i  raison  de  leurs  diplémes  universitaires. 

Les  premiers  obtiennent  leur  nomination  au  grade  de  2*  commis 
dés  qu'ils  ont  satisfait  à  celle  épreuve. 

4°  Examen  pour  Vemploi  de  commU-comptabU. 

Rédaction  sur  un  sujet  administratif 20  points. 

Lois  et  règlements  sur  la  comptabilité  des  prisons  et  \  épreuve  orale  : 
le  travail  des  détenus ,. j       30  points. 

Lois  et  arrêtés  royaux  sur  la  comptabilité  de  l'Ëlat,  li  j 
cour  des  comptes,  le  service  des  agents  du  Trésor  et  du  \  épreuveécrite: 
caissier  de  l'Eiat |       30  poials. 

Rédaction  de  documenis  de  comptabilité 30     Id. 

ToUl.   .   .        100  points. 
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II à  obtenir  :  (rois  quans  des  poiDts  sur  l'entembte,  soit  7o  points 
dont  l5pour  la  ridaclion. 
Celle  épreuve  a  lieu  dans  le  mois  de  décembre. 
Ne  peuvent  y  prendre  pari  que  les  commis  de  i'  classe  complant  au 
mobs  deux  années  de  grade. 

5°  Examen  potir  l'emploi  âe  commis  de  i"  classe. 

RédacUon  sur  un  sujet  admlnislraUf 50  points. 

Dispositions  rég'IemenlaireE  concernanl  les   prisons  \ 
des  diverses  calétpries,  le  personnel,  les  écrilures  du    épreuve  orale: 
greffe,  de  l'écrou  et  de  la  direcUon J       30  points. 

Lois  et  instructions  relatives  aux  détenus  étrangers,  I 
i  l'extradition,  à  la  détention  préventive,  &  l'exécution  [ 
des  peines  et  à  la  détention  illégale,  aux  pensions  civiles  \ 
et  à  la  caisse  des  veuves  et  or[d>elin8,  k  l'aliénation    épreuveécrlie: 
menlate  et  h  la  surveillance  de  la  police,  aux  suicides  et         JO  pdnts. 
évasions,  à  la  comptabilité  morale  et  à  la  libération  con- 
ditionnelle. 

Eléments  de  droil  constitutionnel  et  administratif. 


Total.   .   .        100  points. 


Uinlmum  à  obtenir  :  trois  quarts  des  points  pour  ta  rédaction  ainsi  que 

sur  l'ensemble  des  épreuves  orale  et  écrite. 
Cet  examen  a  lieu  dans  le  courant  du  mois  de  mai.  ' 

Ne  peuvent  ;  prendre  part  que  les  commis  ayant  exercé,  pendant  deux 

ans  au  moins,  les  fonctions  de  comptable. 

.    6°  Examen  pour  fea  fonflions  de  directeur. 

Rapport  sur  une  question  pénilenllaire 40  points. 

Epreuve  orale  :  | 

Lois,  arrêtés  et  règlements  concernant  les  divers  ser-  I 
vices  pénitentiaires,  la  contrainte  par  corps,  la  corruption  I 
des  fonctionnaires  publics,  l'exercice  Illégal  de  l'autorité  f 
publique.  )    40  points. 

Elude  des  différents  systèmes  pénltenilalres  suivis  enl 
Belgique  et  à  l'étranger.  I 

Organisation  du  travail  ;  hy^ëne  des  prisons  et  des  | 
détenus.  / 

Apparence  physique 20     id. 

Tolal.   .   .     100  points. 
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Widnam  i  obtenir  :  trois  quarts  des  points  pour  la  rédaction,  pour 
l'épreuve  orale  et  pour  l'apparence  physique. 

Cet  eumen  a  Heu  dans  le  couraDl  du  mois  du  Juin. 

Ne  peuvent  y  prendre  part  que  les  commis  de  l**  clisse,  compuoi  an 
moins  deux  années  dégrade  cl  les  comptables  des  maisons  ceo!n)Ps  ayant 
occupé  l'emploi  de  i"  commis  pendant  deux  ans.  Les  candidats  d<d*esl 
avoir  la  latUe  de  l^SS  au  moins  pour  les  fooclions  de  directeur  et  celles 
de  directeur  adjidnt  du  serrlce  économique,  fGO  pour  le  poste  de  direc- 
teur adjoint  du  service  industriel. 

Abt,  i,  La  durée  maximum  des  eumens  écrits  est  de  sis  heures. 
Pendant  ce  temps,  les  candidats  ne  peuvent,  sous  peine  d'annulation  de 
leur  travail,  ni  communiquer  entre  eui  ou  avec  le  dehont,  ni  consulter  des 
notes  ou  des  livres  quelconques.  La  durée  des  eiamens  oraux  n'excède 
pas  une  demi-heure  par  réclplendaire- 

Abt.  5.  Les  demandes  d'admission  sont  adressées  k  l'Admlaistralton 
centrale,  par  l'intermédiaire  et  avec  l'avis  du  directeur  de  la  prison,  au 
plus  tard  le  1"  du  mois  pendant  lequel  t'examen  doit  avoir  lieu;  elles 
ne  sont  accueillies  que  si  tes  agents  sont  bien  notés  sous  tous  les  rapports. 

Après  trois  épreuves  infructueuses,  aucun  candidat  ne  peut  se  repré- 
senter pour  le  même  examen  que  de  deux  en  deux  ans. 
Bruxelles,  le  15  mal  1906. 

J.  Van  de»  IIeuvbl. 


TAIX    DES  TRAITEHEMS   DES   FONCTIONNAIRES  ET   EMPLOYES. 

LËOPOLD  11,  Koi  DES  Belger, 

A  TOUS  PBiSENTS  ET  A  VEHIB,   SaLUT. 

Vu  les  articles  67, 113  et  119  du  Règlement  général  des  prisons,  en 
daie  dn  30  septembre  190S  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arri^tc  et  arrôlons  : 

Art.  1".  Le  taux  des  traitements  et  des  émoluments  des  fonclionnairf  s 
et  employés  des  prisons  est  déterminé  comme  suit  : 
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DKSICXATION 

DES  niPLOIS. 


TRiUTENCnTS. 


Dincleura  des  prisons  de  la  1"  eliEse. 
Directeurs  des  prl->uiiE  de  U  î'  classe. 
Directeurs  des  prisons  de  la  3*  classe. 
Dlrecleurs  des  prisons  de  la  f  classe. 
Directeurs  adjoinls  de  1"  classe.  .  . 
Direcieursadjuints  de  3<  classe.  .  , 
AumAnien    des    prisons  de    t"   el 

V  Classe 

AumAniers  des  prismis  de  3*  classe.  . 
Aanifiaiers  des  prisons  de  4'  classe.  . 

Aumùiiiers  adjoints 

Midccios  allénisles 

Médecins  des  prisons  de  la  l'"  classe. 
Médecins  des  prisons  de  la  3' classe. 
Médecins  des  prisons  de  la  3'  classe. 
Médecins  des  prisons  de  la  i'  classe. 
Médecins  adjoints  des  prisons  de  la 

Médecins  adjoints  des  prisons  de  la 
2*  classe 

Pharmaciens 

Insiiluleurs  des  prisons  de  la  l^^  classe. 

Instituteurs  des  prisons  de  la  2°  classe. 

Instilnlcurs  des  prisons  de  la  3*  classe. 

Instilutfurs  adjoints 

Secrétaires  des  commissions  adminis- 
tratives des  prisons  de  la  I"  classe. 

Comptables  des  prisons  de  la  Kclasse. 

Catninis  de  1'''  classe 

Commis  de  i'  classe 

Commis  de  3°  classe.  ...:... 

Commis  cbarRéa  accsssolremcot  des 
foncliona  do  comptable  :  supplé- 
ment de  traitement 

Magasiniers 

Rurveillaiits  des  travaux 

Cbeft  sur\eillants  des  prisons  de  la 

Ctiels  Eorvelllanls  des  prisons  de  la 
9«  classe 

Chels  surveillants  des  prisons  de  la 
3'  classe 

Sarveillanls  de  1"  classe 

Surveillants  de  %'  classe 

Surveillants  de  3*  classe 

Surveiltantcs  laïques 


300  3(10 
,600  i  ,0(10 
1,800  i,soo 

î,600 

2.300 

2,000 
1.600 
1,900 
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Aut.  3.  La  rémunéra  lion  des  services  rendus  éfenlueUeinent  pir  des 
personnes  étrangères  à  l'administra  lion  est  fliée  par  le  Mlnis're  de  li 
justice,  dans  cliaque  cas  particulier. 

Art.  3.  Les  surveillants  des  1'',  i'  et  Z'  classes  peuvent  obtenir  six 
chevrons,  à  chacun  desquels  est  attribué  un  supplément  de  trallemeol  de 
50  francs;  ces  chevrons  sont  décernés  successlTemeni,  pour  chaque 
période  de  cinq  années  de  service,  à  parlir  de  la  nomlnalloD  en  qualité  de 
surrelllant  de  5'  classe. 

Art.  i.  Le  présent  airété  recevra  son  exécution  de  la  manière  suivante  : 

Les  irailemenls  des  fonctionnaires  et  employés  qui  sont  actuellement 
Inférieurs  au  minimum  nouveau  attribué  à  leur  grade,  seront  portés  à  ce 
UuT,  à  parlir  du  51  décembre  1906. 

A  la  même  date,  seront  accordées  aux  cliefs  surretllants,  surfdDants 
de  i'  et  5'  classe  et  surveillantes  laïques,  les  augmentations  de  traitement 
résultant  du  tableau  ci-dessus. 

Les  fonctionnaires  et  employés  conserveront,  à  titre  personnel,  le  béné- 
fice de  l'évaluation  actuelle  de  leurs  émoluments,  si  cette  évaluation  est 
supérieure  à  celle  qui  est  Huée  par  le  présent  arrêté. 

Kolre  .Uiuislre  de  la  justice  est  charge  do  l'oxécullon  du  présent  arrêté. 
Donné  à  Laeken,  le  IS  mai  1906. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

J.  Vak  den  EIeuvel. 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Ueuies, 

A  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  TEWm,    SaI.UT. 

Sur  la  proposition  de  Noire  Ministre  de  la  justice. 

Nous  avons  arrêlé  et  arrêtons  : 
Les  surveillants  de  1"  classe  comptant  dU  années  d'ancienneté  dans 
leur  grade,  pourront  obtenir  une  augmentation  spéciale  de  100  francs, 
s'ils  se  distinguent  par  leur  conduite  et  leur  manière  de  Gervlr. 
Notit  Ministre  de  la  justice  est  cliargé  de  l'exùcution  du  présent  arrélé. 
Donné  à  Laeken,  le  31  juillet  1906. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
J.  Vah  des  Heuvei.. 
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MINISTRES  DES  CL'LTES  AUTRES  UUE  LE  CILTE  CATIIOLtOlJE,  AIDES-COMMIS, 
AIDES-SL'flVEl LIANTS,  COJlMIS-SUBMMÊBAlRES.  RÉMUNÉRATION, 

Le  MlDlstre  de  la  jusilce. 
Vu  les  articles  38,  S8  et  61  du  Higlemeiil  général  des  prisons,  en  date 
du  30  seplembre  (905; 
Arrête  : 
Art.  l"".  Les  ministres  des  culles  autres  que  le  culte  calholtque  agréés 
pour  doiuer  les  soins  religieux  aux  détenus,  reçolTenl  pour  chaque  fisUe 
rétribuée  une  rémunération  de  dix  francs  (10  fr.)- 

Art.  2,  L'indeointié  mensuelle  des  aides-commis  e^t  calculée  sur  le  pied 
de  3  fr.  60  c.  par  Jour  ;  le  salaire  quotidien  des  aidcs-survelllaots  est  fixé 
à  5  francs. 

Art.  5.  Les  commis-surnuméraires  reçoivent  une  grallQcatloD  men- 
suelle de  vingt-cinq  francs  (2S  fr.),  pendant  les  deux  premières  années  de 
service,  et  de  cinquante  francs  [30  fr.),  pendant  les  années  suivantes. 
Bruxelles,  le  15  mai  1906. 

i.  Van  deh  Helvel. 


VII 

INDEMNITÉS  DE  LOGEMENT. 
LÉOPOLD  II,  Km  des  Belges, 

A  TOUS  PaË5E.YTS  ET  A  VENIR,   SaLUT. 

Vu  le  Règlement  général  des  prisons  en  date  du  50  septembre  1905  ; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  justice, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Abt.  1".  Les  fonctionnaires  et  employés  des  prisons,  qui,  aux  termes 
de  l'article  70  du  dit  Règlement  général,  ont  droit  au  logement  ^alult  et 
qui  sont  privés  de  cet  avantage  à  raison  de  la  disposition  des  bâtiments, 
recevront,  à  ilire  de  compensation,  les  Indemnités  suivantes  : 

Les  directeurs  adjoints  et  les  aumânjers  des  prisons  de  1'°  et 
aidasse fr.      800 

Les  aumdniers  des  prisons  de  la  3"  classe  et  tes  aumôniers 
adjoints 600 

Les  chefs  surveillants 500 

Les  surveillantes  laïques 350 

Les  agents  Jouissant  aujourd'hui  d'une  indemnité  supérieure  au  chiffre 
Indiqué  cl-dessus  pour  leur  grade,  la  conserveront  i  litre  personnel. 
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Abt.  2.  L'iDdemnilédetogementàaccorderau  personnel  des  InEtltuteurs 
des  prisons,  con/ormëmeDl  à  l'article  73  du  même  rË£lemen(,  est  Dxée  i  : 
500  francs  pour  les  iAsUtuieurs  des  prisons  des  deui  premières  ciasses  ; 
400  francs  pour  ceux  de  la  5'  classe  et  pour  les  iastlluleurs  adjoinls. 
Notre  Uinîslre  de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Donné  i  Lieken,  le  19  mai  1906. 

LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 
Le  HlDlsIre  de  la  Justice, 
J.  Vah  den  Usuvel. 


VIII 

FRAIS  DE  DERNIÈRE  MAI.ADIE,  ETC.,  DES  FONCTIONNAIRES 
ET  EMPLOYÉS  DES  PRISONS. 

Le  Uloisire  de  la  justice, 

Vu  les  articles  H,  80  et  81  du  Règlement  général  des  prisons  en  date 
du  30sepfembre  1905; 
Arrête  : 

Les  dépenses  à  supporter  par  l'admlnislralloD,  en  cas  de  décès  d'un 
foncilonnalre  ou  employé  des  prisons,  pour  frais  de  dernière  maladie,  de 
sépulture,  de  service  d'obit  et  de  funérailles,  sont  fixées  d'après  le 
barème  suivant  : 

1°  indemnité  pour  frais  de  dernière  maladie,  de  sépulture  et  de  funé' 
railles. 


GIIADES. 

1NI>EM 

LMTÈ. 

Directeurs 

AumSniprs 

Francs. 
630 

-m 

Francs. 

1,000 

Jnstilulpiire 

Cmiunta 

;mO 

Siirreillants 

Surveillantes  talques  ou  rfligJciLses  .  .   . 
20  Frais  du  service  d'obll  à  la  prison 

Fonctionnaire  H  employés  de  tous  grades 
Bruxelles,  le  15  mal  1906. 

i:» 

J.  Vamb 

KH  UtUVEL. 
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FRArS  I)E   ROUTE   ET   DE   SÉJOtSR. 


Les  indemnités  pour  frais  de  roule  et  de  séjour  des  fonctionnaires  et 
em[rioyÉB  des  prlsoas  sont  calcuièes  d'après  le  barème  euirini  : 


IiKlrmolU'  pour  [l'Sis  de  roule 

«UEMlClTfo 

par  Journée 

par  lieue  de  o  kilomares, 

CRADES. 

les  clieiDiiis 

ordinaires 

de  fer. 

et  voies 
iiavigaliles. 

Fi-aiics. 

Francs. 

missions  aiJmiriistratiïPs  11)    . 

Directeurs  (SI 

li    t{i, 

»  72(1) 

1    .(Ij 

MWwinsl.'î) 

Instituteurs  (1) 

ï 

MagasinipR  (31 

SurrHIlBDtes  religieuses  (G).  .  . 

Chefs  sur\-pillanls  11) 

10    >{i) 

1  73(1) 

1    Kl] 

3 

SurvelJlants des  travaux  (11.   .  . 
Surveillants  (7) 

6  »(a) 

.  30(1] 

•  T3  (Ij 

AidPs-sun'eillanU  (8) 

1  50  [D 

•  73(1) 

Les  aldeB-surveillants  ne  reçoWent  l'IadeiiinUé  de  séjour  que  s'ils  sont 
mariés  ou  veufs  avec  eufanl  (irl.  86  du  Réglefflent  généra'). 

L'évaluation  des  distances  se  tait  : 

i-  Pour  les  voyages  par  chemins  de  fer,  au  moyen  du  Guide  officiel  de» 
vhemtns  de  fer  (k.  R.  17  avril  1890  et  i2  juin  suivant)  ; 

2°  Pour  les  autres  parcours,  au  moyen  du  Dicliounaire  offldel  dea  dit- 
tança  légalei  par  la  voies  ordinaireà,  de  MM.  Guyol,  frères,  éditeurs, 
à  Bruxelles;  louiefols,  si  l'agent  a  dû  s'éloigner  des  routes  directes, 
lesquelles  ont  servi  i  déterminer  les  disUnccs  renseignées  dans  le  dit 

II]  A.  n.  13  mai  18*0.  —  (i,  A.  H.  IC  mai  lfi7i.  —  (3)  L'arrHé  ro>-al  du 
7  mars  1^03  met  sur  le  iiiéme  pied  les  directeurs  des  prisons  centrales  et  secon- 
daires. —  (1)  A.  R.  7  nurs  1893.  —  I3I  Articleat  du  R^lement  général  des  prisons. 
—  m  A.  R.  10  avril  1890.  —  [7)  A.  fl.  «  juillet  1808.  (8)  A.  H.  4  sep- 
tembre 1897.  —  (9)  A.  R,  36  juillet  1808.  —  (10^  A.  H,  30  mars  1801. 
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(Hivrage,  il  peut  porter  en  compte  la  distance  réellement  parcourue 
(A.  R.  12  juillet  1896). 

Pour  les  TOyd^ea  hors  du  royaume,  l'indemnité  par  jour  de  séjour  (st 
augmentée  de  moitié  [A.  R.  13  mai  1819,  art.  1). 

Lorsque  le  retour  à  la  résidence  s'accomplit  le  jour  mùme  du  départ, 
il  n'est  dd  que  la  moitié  de  l'Indemnilé  de  séjour  (Ibidem,  art.  5). 

Cette  Tèg]e  ne  s'applique  pas  aux  aideG-surTeillanls,  lesquels  peuvent 
recevoir  l'indemnité  complète  pour  loutejoumée  commencée  (art.  SA.  R, 
i  septembre  1897). 

Les  frais  de  route  et  de  séjour  à  allouer  soit  à  des  employés  non  com- 
pris dans  le  tableau  ct-dessus,  soit  à  des  personnes  qui,  à  raison  de  leur 
position  ou  de  leurs  connaissances  spéciales,  auraient  élé  chaînées  d'une 
mission  quelconque,  sont  liicés  par  assimilaiion  par  le  Ministre  de  la  jus- 
tice (A.  R.  15  mal  1849,  art.  G). 

Aucuns  frais  de  route  ou  de  séjour  ne  sont  dus  pour  transport  à  moins 
de  cinq  kilomètres  de  ta  résidence  des  fonclionnaires  (ibidem). 

Lorsque  le  séjour  d'un  employé  au  lieu  où  la  mission  doit  Sire  remplie 
excède  un  mois,  les  frais  de  séjour  sont  détertninés  par  le  Ministre  de  la 
justice  (Ibidem,  art.  8). 

Lorsque,  dans  des  circonstances  extraordinaires,  les  frais  de  voyage  et 
de  séjour  excédent  le  taux  déterminé  au  tableau  ci-dessus,  les  fonction- 
naires et  employés  peuvent  réclamer  le  remboursement  sur  mémoire 
certifié  et  appuyé,  autant  que  possible,  des  pièces  justiflcallfes,  (Ibidem, 


INIFORME  DES  PONCTIONNA IBES   ET  EMPLOYÉS. 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Vu  les  articles  88,  89,  90  et  1 19  du Ttigtemenl  général  des  prisons,  en 
date  du  30  septemlire  1905  ; 
Arrête  : 

Art.  ^".  L'uniforme  des  fonctionnaires  et  employés  des  prisons  est 
composé  comme  suit  : 

1.  —   POl'R  I.ES  niRECTEURS  ET  DIRECTEl^RS  AWOINTS. 

A.  Grande  Icme. 
1°  Habit  à  la  française  en  drap  bleu  de  roi,  à  collet  droit  avec  broderies 
en  or,  conformes  aux  modèles  ct-joluts,  et  boulons  dorés  aux  armes  du 
royaume  ; 
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2>  PénialûR  ea  4lr»p  bleu  de  roi,  avec  bandes  en  or  de  35  mllllnètres 
de  lir^ur  ; 

5*  CiUl  en  casImir  blanc,  avec  boulons  dorés  ; 

4'  CAiifwn  fronçai»  en  feutre  noir,  avec  ganse  et  glands  à  grosses 
torsades  pour  les  directeurs  des  prisons  de  la  1"  classe,  et  à  petites 
torsades  pour  les  directeurs  des  autres  classes  et  les  directeurs  adjoints  ; 

6°  Epée  i  poignée  dorée. 

Les  directeurs  ei  directeurs  adjoinls  ne  sont  pas  obligés  de  se  pourvoir 
de  cei  uniforme. 

B.  Pelile  tenue. 

i'  Yareuxe  en  drap  bleu  de  roi,  avec  collet  droit  et  une  seule  rangée 
de  cinq  boulons  de  grande  dimension,  bordée  eniiërenent  d'un  galon 
noir  de  d  ux  ccnlImÉlres,  mi-ajustée  et  descendant  jusqu'à  l'enfourchure 
du  pantalon;  sur  cliaque  épaule  se  place  une  patte  avec  twuton  de 
peilie  dimension,  bordée  d'un  galon  noir  d'un  centimètre;  au  bas  de 
la  manche,  un  ga'on  noir  de  deux  centiméires  encadre  le  parement,  sur 
lequel  sont  placés  deux  petits  boutons  ;  —  une  patte  à  la  soublse,  burdée 
d'un  galon  noir  d'un  centimètre  et  garnie  de  deux  boulons  de  grande 
dimension,  est  fixée  au  bas  de  chaque  couture  du  dos;  les  boutons 
sont  en  mêlai  doré  et  portent  pour  légende  :  u  Administrai  ion  des  pri- 
sons a  entourant  le  lion  belgique; 

3"  Pantalon  en  drap  bleu  de  roi,  arec  baguette  piquée  imiUiol  un 
passepoU  noir  ; 

3°  Humons  en  drap  bleu  de  roi,  forme  de  pardessus,  se  croisant  sur  la 
poitrine  au  moyen  de  deux  rangées  de  cinq  boutons  en  étoffe,  placés  en 
ligne  droite  et  à  égale  distance;  ce  vétemenl  est  garni  d'un  capuchon 
pouvant  se  détacher  et,  dans  le  dos,  de  deux  pattes  formant  ceinture  et 
reliées  à  l'aide  de  deux  boutons  en  éiolTe.  L'acquisition  du  burnous  est 
facultative,  mais  II  est  défendu  aux  directeurs  et  directeurs  adjoints  de 
porter  en  service  un  autre  vêtement  de  dessus; 

4°  K^i  en  drap  bleu  de  rai,  ayant  la  forme  et  Ips  ornements  admis 
pour  les  officiers  de  l'armép,  à  l'exclusion  des  fliets  placés  verticalement 
sur  les  coulures;  le  n  macaron  »  est  garni  d'un  lion  belgique  d'or. 

11.  —  POlin  LES  CnBFS  StlRVEtLLAKTS,  SURVEILLANTS  DES  TRAVAUX 
ET  SURVEn.LiNTS  DES  TROIS  CLASSES. 

i'  Vareuse  en  drap  bleu,  avec  collet  droit,  deux  fenlcs  derrière  et  une 
seule  rangée  de  cinq  boulons  de  grande  dimension,  bordée  entièrement 
•d'un  passepoil  écarlaie,  mi-ajustée  et  descendant  Jusqu'à  6  centimètres 
en  dessous  de  l'enfourchure  du  pantalon  ;  sur  chaque  épaule  se  place 
une  patte  avec  boulon  de  petite  dimension,  bordée  d'un  passepoil  écarlate  ; 
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les  parements  de  rnSme  éloffe,  garnis  de  deux  petits  boutons,  eodI  égale- 
ment bordés;  les  boutons  sont  en  métal  blanc  et  portant  la  légende 
indiquée  pour  la  vareuse  des  directeurs; 

V  Panlaion  en  drap  bleu,  garai  d'un  passepoil  écarlate,  pour  la  tenue 
d'hifer,  et  en  coulU  gris,  pour  la  tenue  d'été. 

Z'  Bumoug  en  drap  bleu,  du  modèle  admis  pour  les  directeurs,  avec 
boulons  en  méial  blanc  ; 

i'  Képi  en  drap  bleu,  avec  passepoil  écar'aie,  de  la  forme  en  usage 
i  l'armée,  et  portant  un  "  macaron  »  au  lion  belgique  d'argent,  et  une 
mentonnière  en  argent  pour  les  chefs  surveillants,  en  cuir  Veml  pour  les 
surveillants  des  travaux,  les  surveillanls  des  trois  classes  et  les  aides- 
surveillants  ; 

5°  Col  en  lasting  noir; 

6°  GanU  en  peau  de  cbamols. 

Le  drap  employé  pour  l'uniforme  des  chefs  surveillants  est  d'une 
qualité  supérieure  i  celui  utilisé  pour  l'uniforme  des  surveillants. 

La  tenue  des  aldes-survelllanls  comprend  le  képi,  la  vareuse,  le  pantalon 
et  le  col  des  modèles  fixés  plus  haui. 

Les  surveillants  des  travaux  peuvent  être  dispensés  par  le  directeur  de 
rélabllsseœenl  de  revêtir  l'uniforme  lorsqu'ils  se  livrent  i  des  occupations 
exigeant  un  costume  spécial. 

Art.  3.  Les  Insignes  disilacttrs  se  placi'ni  hori moniale menl  sur  la  bande 
du  képi  et  sur  les  manches  de  la  vareuse  ;  Ils  consistent  en  lllels  de  cinq 
millimétrés  d'or,  pour  le  personnel  de  direction,  d'argent  pour  le  per- 
sonnel de  surveillance,  y  compris  les  ctiefs  surveillants;  leur  nombre  est 
déterminé  par  le  grade,  comme  suit  : 

S  Glets  :  directeurs  des  prisons  de  1"  classe. 

,  ..  ,   J  directeurs  des  prisons  de  i'  classe. 
(  chefs  surveillants. 

!  directeurs  des  prisons  de  3'  classe. 
directeurs  adjoints  de  V  c'asse. 
surTeillanis  de  l'^  classe. 
i  directeurs  des  prisons  de  i'  classe. 
directeurs  adjoints  de  aidasse, 
surveillants  de  2°  classe. 
1  Qlet  :  surveillants  de  5'  classe. 

Les  surveillants  dfs  travaux  portent  un  galon  d'argent  de  dix  milli- 
mètres sur  la  bande  du  képi  et  les  manches  de  la  vareuse. 
Les  aides-surveillants  n'ont  pas  d'Insigne  spécial. 
Art.  s.  Les  chevrons,  formés  au  moyen  de  tllets  d'argent  de  cinq  milli- 
métrés, se  placent  sur  la  manclie  gauch  ;  de  la  vareuse  ;  le  sommet  de 
l'angle  du  chevron  est  dUianl  de  13  centimètres  de  la  coulure  de  l'épaule. 
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Les  fournitures  nécessaires  sont  délivrées  aux  frais  de  l'administra- 
tion. 

Art.  4.  L'armement  comprend  : 
-   Un  casse-lêie,  un  revolTer,  un  sabre. 

Les  directeurs  H  directeurs  adjoints  portent  le  sabre  d'officier  d'Infan- 
terie de  l'armée,  avec  fourreau  d'acier  et  dragonne  d'or;  les  chefs 
Gurrelllanig,  celui  de  sous-olBcier  avec  fourreau  el  dragonne  de  cuir  noir  ; 
les  surveillants,  le  sabre  du  modèle  arrSlé  par  l'Administration  centrale. 

Le  sabre  se  porte  au  moyen  d'une  ceinture  avec  boucle  et  porte-sabre, 
plarée  sous  la  vareuse  ;  le  revolver  se  porte  en  bandoulière. 

L'Admlntstmlon  met  à  la  disposition  des  directeurs,  directeurs  adjoints 
et  chefs  surFeillanls  un  casse-lStc  et  un  revolver  avec  gaine  et  bandou- 
lière; ils  ont  à  se  fournir  i  leurs  frais  du  surplus  de  leur  armement  et 
équipement. 

Les  surveillanis  doivent  toujours  être  munis  du  casse-tete  eu  service 
ordinaire  du  Jour  à  tous  les  postes. 

Pendant  les  offices  religieux,  les  grands  mouvements  de  la  population 
détenue,  el,  en  général,  chaque  fols  que  le  chef  de  la  prison  l'estime 
nécessaire  à  la  sécurité  de  l'établissement,  Ils  portent,  en  outre,  le  sabre 
ou  le  revolver,  ou  l'un  et  l'autre,  suivant  les  prescriptions  du  directeur 
el  sous  sa  responsabllilé,  sauf  à  déposer  en  lieu  sûr  ces  dernières  armes 
chaque  fols  qu'une  circonstance  quelconque  oblige  l'un  d'eux  à  se  placer 
isolément  au  milieu  des  détenus,  ou  à  pénétrer  dans  une  cellule  occupée. 

Sous  aucun  prétexte,  les  surveillants  ne  peuvent  emporter  de  rétablis- 
sement le  cassb-tèie;  Ils  doivent,  au  moment  de  la  sonie,  le  déposer  avec 
leurs  clefs  dans  l'armoire  spéciale  destinée  à  recevoir  celles-ci. 

Art.  5.  Les  directeurs  procèdent  trimeslrleliement  i  une  revue  de 
l'uniforme  et  de  l'armement. 

Bruxelles,  le  IS  mai  190fi. 

J.  Var  dkn  IIeutku 
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HARILLENENT,   ÉQCIPEBIENT  ET  ARMBNENT  DES  SURVEILLANTS. 
Le  Ministre  de  la  Justice, 
Vu  l'article  88,  S  2,  du  Règlement  féoéral  des  prisons,  ta  date  du 
SD  septembre  1905; 
Arrîle  : 
Art.  1".  L'habllleffleni,  rëqulpenient  et  l'armement  des  surveillants 
sont  composés  des  effets  et  objets  suivants  : 

llabillcnait. 
ft  képis  de  drap,  \ 

i  Ta  reuses,  1 

1  bunious  avec  capuchon,  f 

2  pantalons  de  drap, 
2       Id.      de  coutil, 
2  cols  de  lasliDg  oolr, 
2  paires  de  gants.  . 
2  képis  de  drap, 
2  vareuses, 

1  burnous  avec  capuchon, 

2  pantalons  de  drap, 
2      Id.      de  coutil, 
2  cols  de  lasting  noir, 
5  chemises  de  toile  blanche, 
2  caleçons, 

1  gilet  de  molleton, 
5  paires  de  chaussseiiea  de  laine, 

2  Id.   de  bottines, 
2     Id.    de  gants. 
1  képi  de  drap, 
1  vareuse, 
i  pantalon  de  drap, 

1  col  de  laating  noir. 
S  képls  de  drap, 

2  vareuses, 
2  pantalons  de  drap, 
2       Id.      de  coutil, 

1  burnous  avec  capuchon, 

2  cols  de  lasting  noir, 
2  paires  de  gaais. 


pour  les  chefs  surveillants. 


pour  les  survelllanls. 


pour  tes  aides-surveillants. 


pour  les  survenants  des  travaux. 
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I  celiilure  avec  pfrle-aal re.  \ 

ArmeiBfnt.  F  ^^^  j^^  surreillanls  ei  les  aides- 

1  salre-polgnard,  /     suivelllaoïs. 

1  revolTCr  avec  gaine  et  bandoulière,  \ 

^  llfe-proiector  (casse-iète).  } 

Abt.  2.  Lcsagentsenqueslion  reçoivent, auxffalgdel'Eut,!  trousseau 
dont  ta  composition  fait  l'objet  de  l'article  précédpot. 

AsT.  3.  A  leur  entrée  en  fooclloos,  les  agents  rrçotveni  : 

.4.  Les  cbrfs  surveillants  : 

1  képi,  ]  vareuse,  1  burnous  avec  capuchon,  1  pantalon  de  drap, 
1  pantalon  de  routil,  1  col  de  lastlng  noir  et  1  pilre  de  gants. 

B.  Les  surveillants  : 

(Outre  l'équipement  et  l'armemenl)  1  képi,  I  vareuse,  1  burnous 
avec  capuchon,  1  pantalon  de  drap,  1  pantalon  de  coutil,  i  coi  de  iasting 
noir,  3  chemises  de  toile  blanche,  2  caleçons,  1  gilet  de  n^olleioo, 
3  paires  de  chaussette!',  2  paires  de  bottines  et  1  paire  de  gants. 

C.  Les  aldes-surreillants  : 

(Outre  l'équipement  et  l'armemenl)  les  eiïels  spécinés  à  l'article  I"  pour 
cette  catégorie  d'agents. 

En  cas  d'admls^on  déllnitive.  Il  leur  est  délivré  le  Ir.usseau  piévu 
au  llttéra  précédent. 

D.  Les  surveillants  des  iravaux  : 

1  képi,  1  vareuse,  1  pantalon  de  drap,  1  pantalon  de  couili,  i  burnous 
avec  capuchon,  1  col  de  lasting  noir  et  1  paire  de  gants. 

En  cas  de  promotion,  les  agpnis  reçoivent  Immédiatement  les  Insignes 
attachés  k  leurs  nouvelles  ronciions. 

Art.  4    Tous  les  objets  sont  marqués  au  Duméro  de  l'agent  intéressé. 

La  date  à  laquelle  la  mise  en  usage  des  elTets  prend  coûts  est  Indiquée 
sous  ce  numéro. 

DuTife  du  Irontieau.  Propriâlé. 

Art.  6.  Les  elTels  d'habillement  menlionnés  à  l'article  3  soiit  renouvelés 
annuellemeni,  à  l'exception  du  gilet  de  molleton,  dont  la  durée  est  de 
deux  ans,  ainsi  que  du  burnous  dont  le  premier  renourellement  a  lieu 
après  quatre  ans  et  les  suivants  après  sk  ans  d'usage. 

Art.  6.  Après  le  premier  reoouvellement,  les  survelilantâ  de  toutes 
catégories  sont  obligés  de  maintenir  leur  trousseau  au  complet,  tel  qu'il 
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es!  délerminê  i  l'arltcle  1".  Les  objets  qui  excèdeDl  te  nombre  prrsrilt 
devIenn^Dt  la  propriété  de  l'inléressé. 

Abt.  7.  Le  terme  de  durée  du  trousseau  d'hablllemerit  prend  cours 
à  compUT  du  1"  du  mois  qui  suit  Immédlalemenl  celui  pend^ul  lequel 
l'agCDt  est  eotré  en  fonctions. 

Abt.  8.  L'é(]ulpeiiiCDt  et  l'armement  restent,  dans  tous  les  cas,  la 
propriété  de  l'Etat.  Le  renouvellement  en  a  lieu  selon  les  besoins. 

RespoatabiUlé.  Entretien  du  Irmutea».  Dégradatiess. 

Abt.  9.  Les  agents  sont  responsables  de  leur  trousseau;  ils  doivent 
l'eairetenir  en  bon  état  et  le  faire  réparer,  le  cas  échéant,  k  leurs  frais. 

Art.  10.  Les  objets  dégradés  ou  détériorés  avant  Iprme,  égarés  ou  non 
représentés,  sont  remplacés  d'olfice,  par  ordre  de  la  direction,  savoir  : 

1°  Aux  frais  de  l'Intéressé,  lorsque  les  déçradalions  ou  détériorations 
sont  le  fait  de  sa  nrgligence; 

2°  Aux  frais  de  l'administration,  lorsqu'il  est  constaté  que  les  dégra- 
dations ou  détériorations  sont  le  rosultat  de  causes  exceptionnelles  et 
indépendantes  de  U  volonté  de  l'employé  en  cause. 

Aht.  il.  Les  retenues  i  opérer  sur  le  iraiteoieul  dans  le  cas  prévu  au 
n°  1  de  rariicle  précédent,  ne  pourront  dépasser  le  taux  de  10  p.  c. 

Abt.  li.  Les  surveillants  cessant  leurs  fondions  sont  tenus  de  con- 
server leurs  eCTeis  d'uniforme  dont  le  terme  de  durée  n'est  pas  atteint  et 
d'en  payer  la  valeur,  calculée  d'après  le  temps  pendant  lequel  ils  devalenl 
encore  servir.  Les  aides-su rTelllants  qui  quittent  l'admlolstraiion  font  li 
remise  au  magasin  des  effets  qui  leur  ont  été  déli  rés. 

Les  dispositions  qui  précédent  ne  sont  pas  applicables  en  cas  de  cessi- 
tion  de  fonctions  par  suite  de  mise  en  disponibilité,  d'admission  à  la 
retraite  ou  de  décès.  En  cas  de  disparition  des  agents,  leurs  ayants  cause 
doivent  rembourser  la  valeur  des  effets  emportés,  cette  valeur  étant  cal- 
culée d'après  le  terme  de  durée  non  accompli. 

Commandes.  Fournitures. 

Abt.  13.  Les  objets  d'habillement,  d'équipement  et  d'armement  néces- 
saires au  personnel  de  surveillance  sont  cnmmindés  par  l'Admlolsi  ration 
centrale.  A  cet  elfet,  les  directeurs  adressent  au  Ministre  de  la  Justice  au 
commencemenldedécemb^  et,  au  besoin,  lors  do  l'entrée  en  fonctions 
d'employés  nouvetlemrni  nommés,  un  border  a»,  en  irli^le  exiiédUiun, 
Indiquant  le  nombre  de  ces  objets.  Après  commande,  une  expédition  de 
ce  bordereau  est  renvoyée  aux  directeurs. 
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Art.  14.  Les  effets  d'baWUement,  d'équip-ment  et  d'armement  sont 
fournis  au  prix  de  rerleot. 

Bruxelles,  le  15  mal  1906. 

i.  Van  dkh  Hkdtel. 


LISTE  DES  INSTHUHENTS  DE  CONTRAINTE  DONT  L  EMPLOI  EST  AUTOfttSE 
DANS  LES  PRISONS. 


!<■  La  camisole  de  force; 

2°  Les  entraves  pour  les  mains  ; 

3*  Les  entraves  pour  les  pieds  -, 

4°  Le  decubiius  forcé  ou  lit  de  coDiralaie. 


Vu  et  approuvé  : 
Bruxelles,  le  15  mal  1906. 
Le  Ministre  de  la  justice, 

J.  Vas  DEH  llKUVEL. 


zni 

INDEMNITÉS  ALLOUÉES    Al'X  AUHÔMERS  DES  PRISONS    POUR   ACQUISITION 
d'articles  NÉCESSAIRES  A  LA  CÉLÉBRATION  DU  CULTE  CATHOLIQUE. 

Le  Uinislre  de  ta  Justice, 
Vu  l'anicle  504  du  Règlement  général  des  prisons  en  date  du  30  sep- 
tembre i90S: 

Arrête  : 
Art.  1".  Les  indemnités  suivantes  sont  allouées  annuellement  à  MM.  les 
aumôniers  des  prisons  pour  racquUllion  des  bobèches,  bougies,  calen- 
driers liturgiques  ou  directoires,  cierges,  hosties,  saintes  huiles,  du 
buis,  de  l'encens,  du  storax,  de  la  ouate  ei  du  vin  nécessaires  au  service 
du  cuite  des  établissements  auxquels  Ils  sont  attachés  : 

Pour  la  prison  centrale  à  Gand fr.      500 

Id.  Id.       Louvaln 180 

Id.  i  Salnl-Gilles ^ 200 

Id.  i  Bruxelles 500 

Id.  secondaire  à  Louvaln liO 

Id.  à  Mvdles 85 
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Pour  la  prison  à  Anvers 250 

Id.        .  i  Matines 63 

Id.  à  Tumiioul J40 

Id.  à  Hons 175 

Id.         à  Charlerol 60 

Id.  à  Tournai 170 

Id.  secondaire  à  Gand , SOO 

Id.  à  Termonde 150 

Id.  à  Audenarde 55 

Id.  à  Bruges 275 

Id.  i,  Courtral ilO 

Id.  i  Fumes 50 

Id.  à  ïpres 65 

Id.  i  Llé«e 483 

Id.  à  Verïiera 180 

Id.  à  Iluy 60 

Id.  i  Tongres .        35 

Id.  à  llasselt 55 

Id.  à  Arlon 90 

Id.  à  Marche ÏS 

Id,  à  Neufuhàieau 40 

Id.  à  Samur 150 

Id.  à  Dinaal 40 

La  liquidation  de  ceB  indemnllés  sera  provoquée  annuellt  meni  au  cours 
du  mois  de  décembre. 

Abt.  2.  En  cas  de  mulation  d'aumôniers  dans  le  courant  de  l'année,  la 
somme  sera  réparlie  enlre  les  titulaires  au  prorata  du  nombre  de  mois  de 
[onctions.  La  part  revenant  à  l'aumi^nler  sorlant  sera  liquidée  Immédiate- 
ment après  [a  cessation  de  son  service. 
Bruxelles,  te  15  mai  1906. 

i.  Van  uu  IIeuvbl. 
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XIV 

C.\TALO<iU£  DES   LIVRES  CLASSIQUES 


Prpitiier  livre  de  Iwtiire.  ,  ,  , 
Deuxième  livre  de  lei'ture  .  .  . 
Livre  ûr  Irf  lure  ;  Lra  iinliiuiiix . 

Id.         id.     LrspiMiteN  .  . 

td.  Id.  J.cs  loinrraiix  , 
i  Cours  do  lecture,  d'écriture  (  t" 


j  Livre  de  leclure.  < 


/  Division  intérieure 

t     Id.      moyenne,  !"■  année  . 
\     id.  id.      :^aimcc  , 

F      td.      siipci'icure 


id. 


.a  preniitre  année  d'enseignement  selcntillque  . 


I  Degré  intérieur 

I.  <     Id.    moyen 

f     id,    supérieur 

I  Volions  de  gi'amniaire  Française  à  i'u^c  des  écoles  primaires  tlainandcs  . 


I  Grammaire  française.  ■ 


(  Arilhmélique  en 

I  Xonante  pmllëines  type: 
)  Aritliiiiétii]ue  de  t'é]>ari;ue 
i        et  de  la  prévoyance. 
;  Livre  jîuide  pi"  "'~  ■"■ 
Collection  de 


riques:  )  Degré  moyeu 

I     Id.    supérieur 

théorie  suivis  de.  Ulfl  applications  graduées  . 

IJvre  du  maître 

,  Livi'e  de  l'élève 

hnstilutetir  :  Exposé  cnmpict  du  sysU'mc  métrique  .  ,  . 
'  cl  mesures 
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A   L'tSACE  DES  ÉCOLES  DES  l'BISONS. 


R.  soumilion. 


~  Callpwaort  fitres. 


V"  WHIms,  rue  d'.Vnderiwhl. 


Vau  HollBl)ek«. 


Genonceaux  Bt  Valère. 


Namur,  —  Wesmaei-Charitcr. 


Paris.  —  Armaiid  Colin. 


Courtois  et  Gitlet. 


.Namiir.  —  Wesinael-Charller. 


lies  POIDS  ET   HESt'NES. 


Loiivain.  —  Charles  Fouteyn, 


-  Wesmael-Charliei 


r<amur.  —  Wcsmaei-Uiai'lier. 
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XuiiiiTos 
d'ordre. 


LMIICMION  DES  OUVRAGES. 


t  Carte  murale  de  la  BcJgiqiio  . 


s  (texte  en  regard  des  caries , .    i 


ci'iUire.  Cahiers  (racés,  n»'  0.  I,  2,  3.  I,  à  S  rentinies 

id.  Id.     lignés  en  poute.  Cahiers  ,1,  B.  C,hfi  centimes  , 

id.  Id.     tracés.  n'J'O,  1,2,  3,  i,."!,  à  8  centimes.  ,  .  , 

id.  Id.     lignés  en  [lejile.  Caliicrs  A.  B,  C,  à  8  cenlimcs,  , 


j  Het  ralionneel  lezen  ieeren  o[  lezen  en  schrijven  t  I 
i  aangeleerd  in  Ut)  sla|ipen.  |  2 
I  De  dieren,  de  (iliinlcn,  de  delsWlTen 


Eersle  ) 
,  dcel.  i 
\  Tweede  i 


30      I  Oefeningen  op  de.  grondregels  der  nedei'landïr1)c  spraahleer , 


Cours  de  langue  trantaise 
d'ajirt^  la  iiiéUlode  intiLilîvp  directe  ; 
ces  de  laiigiio 
rsalion  trançaises. 


Livre  du  nuttre . 
51^  partie   .  ,  , 
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Xamur.  —  Wesmicl-Charller. 


Rrusclles.  —  Windels. 


Callewaeii  trtres. 


Gand.  —  Vanderpooi1«n. 


-  CaJlewacrt  Irtres. 


I  '  r'' 


Druiplles.  —  Lclièguc  ri  Cf. 


Bniïelles.  —  Callpwaerl  [ri-rp 


I    :  ISS 


-  Lîlirairie  nrerlaiidaisp. 
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Numéros 

d'ordre 


L>'DICATIONS  DES  OUVRAGES. 


L. 


)  Rektukunde  en  metrik  stclscl  :  (  Hiddplbare  graid 

i      Théorie  en  vraagstuUien.       )  Hoogen  graad 

I  Rckpukunde  :  M  voorbcelden  en  vraagstukkeoeu  toepassingen.  , 

j  ItekenkuDde  :  i  Livre  du  uallre 

i  Rpaarzaamheid  en  vooruiliicht.  1    Id.    de  l'élève 


I  Album-haadboek  over  de  gescliiedenis  van  Dcigié  .  . 
}  LaiDgen  over  de  vaderlandsche  I  Ods  tuiderland,  I 
I  ge^hiedenis.  i  Id.  Il 


JV.    —  GÈOURAPHIE 


SchrUtmethode.  iVoii 
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\'amur.  —  Wcsmael-Oiarlie] 


Cand.  —  Vaiulerpoortrn. 


Xamur.  —  Wremad'QiarlIei'. 


I    !  I 


Callcwaprl  trfres. 


Vit  el  approuvé  : 

Bruxelles,  le  15  nal  1906. 

Le  Hlnlstre  de  la  justice, 

J.  Van  dsn  Hedvel. 
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TARIF    nES   CRAIIFICATIONS   ACCORRÉES  AllX   DÉTENUS   EMPLOYÉS  AUX   TRAVAUX 
l>0]IESTI«UES   ET   A    l'eNTRETIEN   DES  BATIME.NTS  ET  DU   HOItlLIEa. 

Le  HlDl&ire  de  li  justice. 
Vu  l'article  5i5  d j  Régtemenr  générai  des  prisoDS  en  date  du  30  septembre  1905; 
Arrête  : 


BiianiliiTS  i 
Ciiiintrre. 


Mt). 


EcriTainsJi^si-ii™     > 

lutpiirsi-taii-; 

logi'aplx'Kdjf^      > 

Eplurhmrs 

Garçons  di>  magasin  .   .   . 

Labotimirs 

Laropislps 

MunitPiirs 

Raraiulr'ui's 

Rflipiirs , 

Saïclirrs 

S<H;hi>urs  di'  lingi- .  .  .  , 
SomnUd)  .|l,"'li^». 

TrnTaiii    iJ-cu-  i  ouvriers  f2j 
iHiiim.'Difl    .  .(     niTUTI'rS, 

Vidangeurs 

Visihiirs,  piicurs  et  ■•nibai- 

Bnixelles,  le  V6  mal  1900. 
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:» 

40 
'M 
iO 
TA) 

m 

70 
■M 

r* 
so 

r.n 
r>a 

« 

30 

r.o 

Cl) 

4(1 
50 

lo 

30 

a"i 

20 

r; 

20 
55 

Vi 

\:i 

3;î 

20 

i;i 

so 

rià 

20 
2» 

Il 

1(1 

II) 
12 
30 
10 

28 

30 
12 
là 
12 
12 
13 
(2 
2D 

ni 
12 
10 
13 
3i 

m 
i(i 

13 

, 

01) 
0» 

o5 

2Î 

oô 

00 
Ofl 

00 
Ofl 

on 
t:; 

12 

12 
Ofl 
IX 

12 
12 

«« 

TM 

:m 

40 
SO 

to 
r.0 

:» 

10 
70 

.■» 

.-.0 

:a 

TAt 
T^ 

r>o 

oO 
40 
TM 
W 

TAi 
00 

40 
10 

TÀt 

[\)  Lpb (liHpiiiis 
di'liLili'iit  par 
la  ■if  classe  i 
ils  ne  passent 
à  la  Kqu'a- 
priis  six  uinis 

mérilanU. 

(21  MonNisicre. 
lieinli'ps,  lua- 
voiis,   tiiriip- 
ro[is.vilriers. 

J.  Van  dks  IIeuvei,. 
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TARIF   AUVENTAIDE   DES    DETENUS  VALIDES. 

Le  HlDlsire  de  la  Justice, 
Vu  l'article  556  du  Règlemeul  général  des  prisons  en  da(e  du  50  sep- 
tembre 1905  ; 

Décide  : 
Art.  1".  Le  tarif  alimenlaire  des  détenus  valides  aonné  au  présent 
arrêté  est  approuvé. 

Art.  2.  Le  tarif  lit.  A  sera  appliqué  d^ns  la  prison  centrale  i  Louvain 
et  dans  la  prison  centrale  i  Gand  :  au  quartier  commun  des  criminels,  au 
quartier  cellulaire,  ainsi  qu'au  quartier  de  discl[dlne  et  des  jeunes 
condamnés. 

Art.  5.  Le  tarif  lllt.  S  sera  appliqué  dans  toutes  les  prisons  secon- 
daires soumises  i  la  rét^e  et  dans  les  quartiers  de  la  prison  centrale  i 
Gand,  sauf  ce  qui  est  dit  à  l'arllcle  précédent. 
Bruxelles,  le  15  mal  1906. 

J.   V*N  DRU  IIsnVXL. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


COUPO'ITION  DES  DIFFÉBBNTS  REPAS. 


DÉSIGNATION  DES  ARTICLES 

QUAICTIT* 

ORDRE 

pntranl  dans  la  composilion 

1 

par 

100  râlions. 

des 

A.  —PRISONS  CENTRALES. 

1°  It«pMS  da  bbUb. 

Pain  de  troineril  non  blHlé  .... 

Kilog. 

00 

. 

AdéliiTertoustfsjoure. 

Itolaien  chaude  : 

Eau ■ 

Fromeiil  tan'* 

Lili-e. 

ïiSf: 

fi 

1 
5 

1 

^  RepM  da  midi. 

Soupe  à  la  l'towiif  : 

Viandi^  de  varhc 

Pain  lie  froment  b\aU 

PomniPS  de  terre 

Lfkuiiips 

Kilog. 

20 

:m 

(1)     2 
(1)     » 
{i)     , 

03 

A  déH\-rer  le  lundi,  le 
jeudi  el  le  samedi. 

Itiym,  feuilles  de  laurier  cl  clous  de 

ir  pouvoir 


ni  Les  quanliWs  de  sel,  de  poiire  el  de  ïiiiaÏBr'e  conslituent  tin 
peuvent  être  rMuiles  par  ie  directeur,  d'accord  avec  le  miklecin. 

(il  Os  Irois  condimenis  se  délivrent  par  quantités  trop  minimes  p 
en  délennincr  ie  poids  par  100  rations  de  soupe.  Pour  les  régler  le  ru 
leiilr  eonipte  des  saisons  et  de  la  varld-té  des  ti^gumes.  Les  quantités  ne  doivent,  en 
aucun  cas,  dépasser,  pour  ctiacun  des  trois  condluienLs,  1  ifi  kîlogranune  par 
lOU  personnes  el  par  an. 

|:>)  Ne  doit  pas  être  délivré  à  la  prison  centi'ale  à  Louvain. 

I  ij  Pendant  la  période  de  consommation  courante. 

i;>)  Pour  la  prison  centrale  i  Gand,  la  Iroisifme  distribution  n'a  lieu  que  pour 
les  détenus  soumis  au  régime  alimentaire  des  prisons  centrales  gui  nublsteiil  leur* 
priuff  eu  cellule. 

(lii  Y  compris  les  quartiers  communs  des  eorreetionnels  de  la  prison  centrale  â 
Gand. 

(T)  Pour  les  femmes  ^uliissanl  des  peines  criminelles  et  pendanl  la  pt'riode  de 
consommation  courante. 
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DÉSIGNATION  DES  ADTICI.ES 
enlranl  dans  la  composition 

1 

par 
lUO  râlions. 

ORDRE 

des 

Soupt  à  la  rlaïuk  àe  pore  : 

Kilog. 

Kilog. 

Litre. 

KiloK. 
Pifce. 

Kilog. 

Pièce. 
Kilog. 

Litre. 

Kilog. 

Litre. 

.8 

.20 
13 

(1)      2 
0)     • 

2 
2^ 

10 

(1)      2 

!li  • 

(21     . 

100 

1 

30 
10 
10 

(H    2 

II)    » 

100 

7:i 
2 

Ml      1 

il)      î 

■   -2.-( 

m    1 

(1)    • 
(1)    1 

03 

: 

Oô 
jO 

; 
; 

u>> 

.'il 

.'iO 

Pain  de  Ironipnt  blulé 

Pomiiifs  de  terre 

Légumes 

Sonpt  ans  901»  : 
Saindoux  

WKiuues 

Sel 

A  délhrev  le  mardi  et 

Vinaigre  (.1 

Thym,  teuilles  de  laurier  et  clous  de 

Rlrollf 

Hareng  fumé  i4i 

-SoMiw  flMJ-  légnmet  : 

Pain  de  froment  bluté 

Pommes  de  tciTC 

Id. 

I-^Kumes 

Hwengtumé(l)i^) 

ô»  K«|HUi  *m  Mlr. 

Pelagr  aux  pommn  lie  le.rrr  : 
Pommes  de  («rre 

Id. 
A'  d^livrei'  du  lundi  au 

JV.  B.  LtA  pommes  de 

Vinaigre    

PoKgt  ans  Ugamu  «■«  ; 

tS""»  :  •  •  ; 

■»' 

1 

DijiizMwGoogle 


DÉSIGHATIOM  DES  ARTIOiB 

entrant  dans  la  composition 

DKS  PHÉPAAATIONS  AUHEKTAIRES. 


H.  —  PRISONS  SECOSDAIRES  (0) 
l"  Repsa  4a  ^tln. 

Pain  de  frometil  son  iiati  : 

Pour  bommes  adull«s 

Pour  femmes  adultes 

Pour  gardons  |  de  14  ans  et  plus  . 
et  filles       I  de  moins  de  U  ans. 

Botuon  chaude  : 

Eau 

Promeut  torréHé 

Lait  doux 

2°  B«pa*  <■  aUdl. 

.Soupe  à  la  viande  : 

Viande  de  vacbe 

Rii 

I^guiues 

Pouuues  de  terre 

Pain  de  Iromenl  non  bluU  .... 

Sel 

Poivre    

Tttym,  feuilles  de  laurier  et  clous  de 

Soupe  aHsUgumrt  : 

l>gun)es 

Itii 

Pouuues  de  terre 

Pain  de  Iromenl  non  liluÙ  .... 

Saindoux 

Sel 

Hareng  fumé  [7] 

Soupe  aux  poil  : 

Poissées 

Légumes. 

Saindoux 

.Sel 

Poivre 

VinaJere 

Thym,  feuilles  de  laurier  et  clous  de 

Hareng  tumi*  (71 


DisnwcTioits. 


Adélivrer  tous  les  jours. 


A  délivrer  le  lundi,  le 
Bjercredi,  le  jeudi  et 

le  samedi. 
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»ÈSIGXAT[ON  DES  ARTICLES 

UES  PKf;PAIt*TI01IS  AI.LMEBTAlWiS. 

1 

UAUrriÉ                ORDRE 
par                      des 

lOOralions.          uisTRiBLTmns. 
1 

3°  K«VM  4a  Mlr. 

Pûlage  aux  pommet  de  terre  : 
Pommes  de  terre 

Kilog. 

11)     1 
(1)     > 
II).    1 

30 

r>o 

03 

■ 
A  délivrer  lous  Ira  jours. 

L[tre. 

Vu  et  approuvé  pour  Être  anoexé  k  l'arrCtë  dj  15  mal  1906. 
Le  Ulntsire  de  la  justice, 
J.  Vas  des  Hedvkl. 

OBSEBVATIONS. 

g  l".  La  nourriture  des  enfants  est  calculée  sur  le  pied  sulfant  :  de 
l'âge  de  8  à  13  ans,  5;4  de  ration  ;  de  Vige  de  S  i  7  ans,  1/2  ration  ;  au- 
dessous  de  l'âge  de  3  ans,  1/4  de  ration  ou  l'éqùlTalent  de  ces  proportions 
en  aliments  d'autre  nature,  d'après  les  Indications  données  par  le  médecin. 

§  2.  Les  détenus  allactiés  au  service  de  la  cuisine  Sans  les  élablisse- 
inenls  où  la  population  détenue  dépasse  100  personnes,  de  la  buanderie, 
de  la  boulangerie,  des  calorifères  ou  générateurs  de  vapeur  ou  à  d'autres 
services  réclamant  un  travail  pénible  et  failguanl,  reçoivent  les  hommes  : 
deux  fois  par  jour  1/1  de  lllre  de  bière;  les  femmes  :  deux  Fols  par  jour 
du  café.  La  préparation  de  celui-ci  a  lieu,  autant  que  possible,  djns  les 
lisanerles.  Les  ingrédients,  s'ils  ne  sont  pas  compris  dans  des  lots  mis  en 
adjudication,  peuvent  être  fournis  par  l'entrepreneur  de  l'eiploltallon  de 
la  cantine.  Il  en  est  de  même  pour  la  bière. 

§  3.  Le  détenu  transféré  reçoit  une  deml-rallon  supplémentaire  de  pain 
à  raison  de  chaque  repas  auquel  H  ne  peut  participer  dans  la  prison  vers 
laquelle  II  est  transféré. 

§  i.  Les  directeurs  des  prisons  sont  autorisés  à  iolervertlr  l'ordre  de 
distribution  des  soupes  en  vue  de  se  conformer  aux  prescriptions  reii* 
gieuses  relatives  aux  jours  d'abstinence. 

§  5.  Ils  remplacent  par  du  beurre  le  saindoux  qui  entre  dans  la  compo- 
sition du  régime,  le  mercredi  des  cendres  et  Je  vendredi  saint. 

S  6.  Les  détenus  appartenant  à  la  religion  Israélite  sont  autorisés  à  se 
conformer,  pendant  la  téie  de  la  Pdque,  aux  prescriptions  de  leur  culte 
concernant  la  nourriture. 
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TABLEAU  DE  I.A  COIII>OSITION  PU   TROUSSEAU  D  HABILLEMENT 
A   l'l'SACE   DES   DÉTENUS  VALIDÏS. 


HOIIIIES. 

Bérelsdedrap 

Pièce, 

1 

Le  lrous.«au  des  détenus 

Bérets  de  toile 

de  la  prison  centrale  i 

C^uiisolcs  de  dessous 

tiaiid  comprend  exeep- 

Ulefonsdediinille 

tioimelleuienl  2  bonnets 

Capuchoiui 

â 

lie  nuit. 

CtiaussettM  de  laine 

Babouclicï  en  cuir  ou  cbaussuns 

de  lisière  svee  ou  sanssemelles 

Pièce. 

7, 

Huuclioirsdepoclie 

2 

P»ntalons  délolfe 

2 

Tabliers  à  bavette 

2 

Paire. 
Pi<w. 

1 

Vareuses  d'élolTe 

Vestesde  telle.  .  .- 

' 

FPjmFg. 

BoimeUdejour 

Pitce. 

2 

Bonnets  de  nuit 

2 

Paire. 
Pièce. 

ri 

2 

C«pnehons  

Paire. 

Pièce. 

5 

2 

Ficliusdecnu      

Jupons  de  dessous 

Jaquettes  d'étoffe 

Mouchoirs  depodie 

Sabots 

Paire. 

Pièce. 

3 

Vu  ei  approuvé'  : 

Bniiellfs,  le  t5  ma!  1906. 

Le  Ministre  de  la  justice, 

i.  Van  DEI4  Heuvel. 
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TABLEAU   DE   LA   COMPOSITION   DU   TROUSSEAU   D  HABILLEMENT 
A  l'uSACE  DBS  DÉTENUS  TRAITÉS  A  l'iNPIIIMeRIE. 


DÉSIOATION  DES  OFUETS 
p.ui  mfiissEAu. 


BéreUde  drap 

Bérels  de  lotie 

Caleconsdedimit[«.  .  .  ,  . 
Camisoles  de  dessous  ... 

Capotes 

CapucbODs  , 

Chaussettes  de  laine   .  .  .  , 
Qwnises  de  toile  blanebe  .  , 

Cravates 

Houchoirs  de  poche 

Pantalons  d'étofle 

PanlouOes 

Vareuses  d'étoffe 

Boonets  de  jour 

Bonnets  de  nuit 

Bas  de  laine 

GapDchons  

Chemises  de  toile  blanche  .  , 

Fichus  de  cou 

Jupons  de  dessous 

Jaquettes  d'étolTe 

Jupes  d'étoffe 

ManleleU 

Mouchoirs  de  poche 

Pantoufles 

Pantalons  de  dimiltc  .  .  .  , 


Le  trousseau  des  détenus 
d**  la  prison  centrale  à 
Cand  cûiu|)ren(t  eitep- 
tionnellement  i  twnnets 
de  nuil. 


Vu  et  approuvé  : 

Bruxelles,  le  15  mil  1906. 

Le  UîDislre  de  la  justice, 

J.  Van  dkh  Heuvel. 
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JiÉSir.>"ATin,\  «ES  ODJETS. 


\   De.   U'^i'l^ur- 


<  Lfirfii>ur  en  3  plècfs  €ha- 

(    ciinr  de 

t  t.oiifiiipiir 

t  l^i'Rpur 

I  llaiilfur 

j  l»iiKi[(>ur 


Jaiiiltps  ;  lidU's  à 
rclnlum.  .  .  . 
Entre  jamlicG  . 


Idei'atit.] 

"*"   1  I  prts  dn  rem- 

it  iiianchiirc  . 
f  aux  poignets. 
„.!    \  l-oiigueur  ,  .  .  , 

""■  i  ijirKMir 

CAlvs  dii  gousset  ;  longueur 
Longueur  dra  cordons.  ,  . 
^i  c\  Longueur 

"  s^  !  LirgMir 


'■  (  Largcu 


0.09 
0.:» 


O.iO 

o.rw 
0.;» 
o.:io 

0.08 


1.13 

•TSàO.T 
O.UI 

.*ià0.21 
o.i:> 

O.iO 
O.OtW 


If"  taille.     2^  taille,     yuille.      l'iaille. 


0.1» 
O.W 
O.Wt 


O.W 
0.1K 

o.ji 


0.00  O.fll 

1.07  1.02 

0.72à0.7t  0.72 .i 0.71 

0.58  0. 


0.10 

O.iO 

0.003 

o.oœ 

0.1.1 

0.15 

0.17 

0.17 

O.HO 

> 

0.41 
0.» 

0.08 


0.13 
O.J.") 

0.03 


0.t2 
o.ui 

O.IO 

o.w 

0.10 


o.tw 

0.91 

.Taao.7i0.72ii0,7i 
0.;>2  0.50 


0.22  à  0.21  0 
O.tS 
0.10 
0.003 
0.13 
0.17 


0.0»3 
0,13 
0.17 
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DÉSIGNATION  DES  OBJfnS. 

DUIEIISIOBS. 

Extra 

unie. 

|n  taille. 

i»  taille. 

*  taille. 

4«  teille. 

Il  J                "*-■ 

o.i-, 

O.ïi 

, 

• 

. 

|i   |)              urgnir 

0,ïi 

O.Ki 

. 

. 

■ 

IJ 

Loneiieiir 

0.81 

0.81 

. 

. 

. 

Largeur  

I.M 

1.05 

. 

. 

• 

-  1 

Cordons  ;  Longueur 

(1.09 

0.69 

, 

, 

, 

1 

Longueur  dans  l'inté- 
rieur   

0.02 

o.rjo 

0  27 

0.23 

o.« 

i 

Longueur 

0.3t 

0.20 

0.37 

0.23 

o.ii 

Largeur  

O.lïi 

0.12 

0,115 

O.Il 

0.10 

il 

Longueur 

Largeur  

Cordon  ;  LongiEeur 

: 

o.;ii 
o"u 

1 

; 

; 

-3 

Longueur  des  c*lré.  . 

1.13 

1.07 

1.02 

0.05 

0.90 

II 

Longueur    entre    les 
jambes 

o.u 

0.77 

0.73 

0.B7 

0.03 

il 

LongueurdelasemeHe. 
Largeur          id.  .  . 

o.r.2 

0,10 

O.ÔO 
O.Oft-> 

0.2H 
0.00 

, 

, 

Hauteur 

0.15 

o.t;i 

. 

> 

» 

#'      -- 

0.31 

0.30 

0.29 

0.28 

. 

^g-                    Hauteur 

0,5» 

. 

. 

. 

.      » 

5l    (                Urgeur 

0.75 

. 

. 

» 

' 

HAllLLOIEinS  MÏH  FEUKK. 

1 

-S  S 

Longueur  sur  les  épaules. 
longueur  mr  le  dos.  . 
Largeur  sous  tes  épaules. 
Urgeur  au  milieu  du 

corps  

Ijirgeur  du  bas  .  .  . 

ilj)ngueur 

Manches.  Largeur 

1  Echancrure  du  cou.  . 

Cordons  :  Langueur 

Ourlets  :  largeur 

l.*0 
l.l.'i 
0.72 

o.8;> 

1.10 

o.w 
o.n 
o,8:> 

1.07 
0.01 

i.ia 

1,10 
0.72 

O.B.-> 
I.IO 
0.40 
0.17 
0.H3 
1.07 
0.01 

1.10 

i.a5 

0.72 

0.R5 
1.10 

oto 

0.17 

0.6.5 
1.07 
0.01 

i.a5 

1.00 
0.72 

0.S3 
MO 
0.10 
0.17 
0,85 
1.07 

o.ot 

J 
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DÉBJCNATION  DES  OBJETS. 


lalllc     ô'iailk.      \'Uài\e. 


I                 Longueur   
largeur 

!                Longueur  
Largeur 

I  Longueur   

I  Largeur     

Il  Longueur  prise  au  mi- 
Dos,    j    lieu  du  dos  ,  .  ,  . 
I  Largeur 
"""-■!  Ss:'.  :  :  :  : . 

!                Longueur  
Largeur  

1                Longueur   
Largeur  

'""■wss;:  ■.■.:■.■. 

I  i  Longueur  prise  au  mi- 

I     Dos.    j    liPU  du  dos  ,  .  ,  . 

I(  largeur 
Longueur   
Largeur  
j                Cordons  

!„■  .     i  Longueur   
'  "^"-  J  Urgeur 
semelle,  j  |^"f"''"' 
(  Largeur  
l,ongueurde  la  semelle. 

\  I-argeur         Id,  .  . 

I  Longueur    de   l'inlc- 


0.14 
O.tO 
0.37 
0.31 


0.43 
0.43 

1,10 


0.30 
0.30 
0.13 

0.33 


0.43 
0.10 

O.oT 


2.31 
MO 
3.31 
0.70 


fl.W 
0.13 
1.03 


O.tO 
0.3R 
0.13 
(Î.53 
0.13 
0.30 


0.40 

o.-io 

0.37 


3.31 
1.03 
3.Ô1 

0.70 


O.ll 
0.3) 
0.10 
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DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

uaEHsiiBs. 

Elira 

laille. 

l-^lallle. 

2''  Uille. 

5--mie. 

4<UUle. 

S  .                    Longueur.  ..... 

S-                    Largeur , 

Longueur  du  devant  . 
S                          Id.      du  dos    .  . 
%                         Id.     desmsDches. 
s                    r.ros.scur  du  haut  .  . 
"                     Cfioture 

1  Longueur  en  circonTé- 

.        Collel.         lence 

é                   (Hauteur 

1  >■— lar::::: 

!  h""-!"*™  :;::•■ 
"  (  -■  ISr  :  :  :  :  : 

'  Bus  de  la  eapole  ;  Largeur.  .  . 

1.50 

■i.TÔ 
O.ITi 
O.iO 

o.m 
i.M 

1.14 

O.ii 

0.0(1 
0.72 
Q.ii 
i.iî 

0.10 
l;20 

O.Si 

O.K 
0.17 
O.SI 
1.53 

i.a 
0.:» 

0.08 
0.70 
0.32 
t. M 
0» 
1. 18 
0.;» 
2.20 

O.tl 
O.K 
0.34 
1.30 

1.20 

0.(8 
0,07 
O.SN 
0.30  ■ 
1.18 
O.W 
!.(« 

u.ie 

2.18 

0.50 
0.13 

o.:>o 

1.28 
M8 

o.ia 

O.Oti 
0.«7 
■     0.1» 
l.tB 
O.li 
I.U 
0.40 

2.  le 

0.37 
0.11 
0.48 

i.*a 

I.IB 
0.11 

o.oï; 

0.61 
0.18 

l.l'l 

0.10 
1.13 
0.11 
3.11 

miH    llfTERlS    VALIDES. 

Tniles  de  paillasses 

M.    dclraversins 

Draps  de  lit  de  loile  ^crue.  .  . 
Cnuvertures  de  laine  ..... 

«JE»  OE  tOtClUGB  POIR  JIAIADES, 

Toiles  de  matelas 

Id.    de  traversins 

Id.    de  paillasses 

Draps  de  lit  de  toile  blanche     . 
Couvertures  de  laine 

Longueur. 

i.iîi 
0.00 
i.Ui 

2.Ô0 

à.  i:; 

J.IO 
3.10 

2.30 
2. M 

Largeur. 

n.a-, 

0..W 

i.it 

1.30 

i.to 

0.50 

i.in 
1.60 
1.0(1 

Vu 
Bruielle 

el  approuTé  : 

,  le  15  mal  1906. 

Le  Hlolslre  de  la  Justice, 
J.  Vah  I>E8  Hiuvel. 


TAHIF  AUMENTAinB  DES  IMIHXERIES  DES   PRISONS. 
Le  Ministre  de  la  justice. 
Vu  l'anicle  404  du  Kèglement  général  des  prlsoDsendaledu  30  septembre  190S; 

Arrête  : 
Aht.  l".  Les  régimes  alimenlalres  des  infirmeries  des  prisons  sont  réglés  conformément 
au  tarif  cl-aprës  : 
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Bouillon 

blÊtE  SWPLE. 

Bfluillnn 

Pain 

Lait  doux 

UIÈIE  LAcrtf). 

Lait  doux 

Lait  battu 

Bouillip  au  lait 

Œufs 

iii::i;tilE  nRbiNAiRE. 

Café  noir,  caté  ait  lait  {suitant  les  Ivsoltis) 

Lait  doux 

Soupp  au  pain,  aux  IrRiniiPs  od  au  riz 

E^lagi^aux  pominnide  (^rrr,  aux  li'gtim<'sou  au  riz.  ,  .  . 
ViantlfldevaclietlmuillieourWjp) 

HÊUIME  EXTNAnnDIRAIHR. 

A.  —  Arliele*  toamit  à  une  prfparallim  culinaire. 
Rdti  d«  Tpau  ou  autre  viande  de  bourherle  provenant  de  la 

de  i'i  diTaf^raïutneR,  Indiquas  au  liu. // 

Viande  tuniée  el  salée,  iard,  elc 

Poissons  trais,  lurués,  conservés  et  niai'inés  : 

ni  Morue  ou  sUiklish 

b)  UareuRs  Frais  ou  fumés  ou  à  la  daube 

e)  Sardines  

Iliz  au  graa 

Riz  au  lait 

Bouillie  au  lait  et  à  la  fleur  de  farine 

Bouillie  au  lait  battu 

Œufs 

Pruneaux  ou  autres  fruits  cuits 

Pommes  on  poires  cuites 

B,  —  Article»  dlveri. 

Oranges 

Fruiù  selon  la  saison 

OMETS  iiniijiuiK  Aix  WFJÉKEicTs  tiijimrs  i  coupais  lks  di 

Pain  de  froment  bluté 

Bières  diverses 

Vin  rouge  


)vGoot^Ie 


DÉSIGNATION 

BES  PAitlES  CE  L*   HATinH 

OBSERVATlOfIS. 

Qiiart. 

Demi. 

3  quarts. 

liluUères. 

, 

, 

, 

80 

Facultatif. 

, 

\ 

. 

100 

M. 

: 

î 

100 

ïj 

:>o 

7;i 

100 

; 

il 
23 

33 
35 

50 

50 

2 

-■iO 

rt|Erui]iincrid<'''1iiror^tom'n^r  '.  Jrnurlt'iruff'iKiDa 

;>n 

73 

100 

^:i 

30 

75 

100 

min  ou  uu  rli,  les  m.i»  aiiires  Jours,  la  souiic  uux 

i'i 

•M 

75 

100 

1 

« 

12 

IH 

Vkiude  fuite  cl  aiwBute. 

30 

15 

HO 

ISS 

i»l 

230 
3 

uux  l..giiii».s. 
EnaemDlo  OJ  grommos. 

40 

60 

80 

i'i 

35 

30 

23 

35 

30 

25 

5 

50 
2 
10 

W. 

,.. 

ÔO 

i'i 

00 

Tniit  i«iir  trmmen  nue  pour  homniM. 

1-î 

4-) 

12  1/2 

fO 

50 

2.5 

En  vnarijK.  lu  i.rpi,.ripUon  du  vin  «-st  Kiipprim^ç 

Lu  hitra  aealÀDie  ù  lo  nimpUicer  doit  tire  Ut  meil- 
leure de  la  locoUlé. 

0,50 

1 

1,50 

«Gooi^lc 


C0MP0;]ITIOH  ET 


DES  DlFFÊBB.fTS  RËGIHES. 


DÉNOML\ATIO.\  DES  ARTICLES. 

DESIGNATION- 
DES  sitisTAin^Es. 

POIDS 

ET  HEStaiiS. 

OUA.\TrrÉs 

pour 
■00  RATions 

KflTIÈRIS. 

A.  —  Bnuillon  mur  ^Ire  di^ribué  en  nature  et     Viande  devaclie. 
polages.                                                          Ser. 

Kilogrammes. 
Id. 

23 

1 

Bomllon. 
Sel. 

Litres. 

Id. 
M. 

0 

:> 

Riz. 
C.  -  Soupp  un  légumes.                                     légumes. 

Kilogrammes. 
Id. 
id. 

3 
8 

Bouillon. 
Sel. 

Litres. 

Id. 

/  l>oiiiiaf!S  de  (erre. 
V  Oignons. 
E.- Potage  aux  pmmes  de  IrnT,                     ^^/^^ 
/  Vinaigre. 
\  Beurre. 

id. 
id. 

Id. 
Litres. 

00 
1.0.') 

(  Pommes  de  lem;. 
{  légumes. 
f-.-Polag.  aux  légumes.                                    •^;|-^^_ 
/  Vinaigre. 
\  Beurre. 

Id. 

M. 

Litres. 

Kilograuimes, 

«7 
i.OZ 

Hiï. 
<;.  —  Potage  au  riz  en  cas  de  manque  de  poinnics     Sel. 
de  terre  ou  de  légumes.                                     Poivre. 
Beurre. 

Id. 

id. 
Id. 

t. m 

H.  -  Rftti  do  Tiande  de  boucherie.                    |  ^;';^*/'^""*'' 

Id. 
'  Ulres. 

Kilogrammes. 

2j 

/.-Rizaugras.                                             j  -f - 

30 
8 

/.-Riiaulait.                                             I,-^*''!'"'^- 

Litres. 

Kilogrammes. 

'M 

*:.  -  Bouillie  au  lait  doux. 

l^it  doux. 
Fleur  de  Carine. 
lli,i:rNiil'ii«liF,fl[. 
Uit  battu. 
Fleur  de  farine. 
Sirop  de  mélasse. 

Litres. 
Kll«™.,™. 

3 

L.  —  Bouillie  au  lait  battn. 

■ 

Litres. 

SO 

ri 

l.«0 
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Art.  2,  Les  tarifs  el  la  composition  des  différenls  réj^lmes  ne  peavent 
être  modlQÉs  que  moyennanl  l'autorisatioD  de  l'AdmlnlslratloD  centrale. 

Art.  3.  Si  le  mcdecin  juge  les  quanlliés  de  bière  uu  de  vin  détermloéi'S 
par  le  larU  InsufDsanies  pi'ur  un  malade.  Il  peut  les  augmenter  sous  sa 
responsabltlië. 

Art.  i.  Le  régime  ordinaire  et  le  régime  extraordinaire  ne  peurent  £lre 
BlmullanémeDt  accordés  au  mËmj  Individu. 

Le  régime  extraordinaire  teul  Sire  prescrit  en  même  temps  que  les 
allmenls  compris  dans  le  régime  de  la  dléie. 

Le  pain  de  ration  et  le  vin  peuvent  IndUtlnclement  élre  distribués  arec 
le  léglme  ordinaire  et  le  régime  eilraordinairc,  el  mSme  avec  la  diéte 
simple. 

Art.  5.  La  m^me  préparation  de  l'un  ou  l'auiie  régime  ne  pfut  élre 
doublée  pendant  la  même  journée,  pour  le  même  InJlvidu. 

Art.  6.  Tnui  malade  admis  à  l'iollrmerie  ne  peul  recevoir  pendant  plus 
de  dit  jours  la  ration  enlière  du  régime  ordinaire  de  riofirmerle,  i  moins 
d'une  prescription  formelle  du  médecin. 

Art.  7.  La  viande  de  vache  pour  le  bouillon  se  calcule  lors  de  la 
demande  sur  le  diiffre  total  de  la  population  de  l'Infirmerie,  y  compris  les 
aides  inlirmlers  détenus,  à  raison  de  25  décagrammes  bruis  par  iSle. 

Le  calcul  de  loules  les  autres  préparations  s'établit  sur  la  loiatlié  des 
rations  el  des  parties  de  rations  résultant  des  prescriptions  parllculléres. 

Art.  8.  Dans  h  préparation  de  la  soupe,  après  cuisson,  on  relire 
d'ubord  la  viande  pour  Être  distribuée,  ensuite  la  graisse  pour  servir  à  la 
prépumilon  du  poiag<>,  et  enlln  la  quanil'c  de  bouillon  prescrite  par  le 
médecin  pour  les  malades  à  la  diète.  Le  bouillon  restant  sert  à  la  prépa- 
ration de  la  !oure  ilu  jour. 

Art.  9.  SI  la  quaniilé  de  graisse  provenant  du  bouiilon  et  réservée 
pour  la  préparation  du  potage  est  insuffisante,  on  >  ajoute  du  beurre  dans 
la  proportion  de  10  grammes  par  ration. 

Art.  10.  La  b  Isson  ordinaire  des  malades  est  préparée  d'aptes  une 
proportion  de  10  grammmes  de  racines  de,régl)sse  pour  1  litre  et  demi 
d'Infusion  par  individu. 

Bruxelles,  le  15  mal  1906. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 
J.  Van  den  Hbuvil. 
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TARLEAU    DES    OBJETS    MOBILIERS,    DE   COUCHER    ET   AUTRES, 

A  l'usage  des  détems  dans  les  cellules  ordinaires. 


DÈSICNATIOX  DES  OBJETS. 


ObjfU  moblllen. 

Chaise  en  bois 

Kacolgnure 

Ut-lalila 

P<>lit  plancher  mobile 

LaTabo 

OtgVfi  (te  coucher. 

Paillasse  (toiles  à) 

Traversin   |id.)      

Draps  de  lit  de  toile  grise  ,  .  ,  . 

Couvprlures  de  laine 

Essuie-mains  de  toile  grise,  .  ,  . 
0^(1  iiven. 

^vof&ti,  htbil 

Id.    à  main 

Bassin  avec  algultre 

43iapetRt 

t'xachaîr 

Cuiller  en  élain 

Extrait  du  roulement  (encadré) ,  . 
Id.  id.  partie» lier  . 

Gamelle  en  ctain 

Gobelet      id .   . 

Liste  des  avocats  et  avoués  (I  )  ,  , 

Livre  de  prières 

Peigne  à  cheveux 

Porli'-peigne 

Plaque  numérotée 

Ramasselte 

Saronnière 

Vase  mobile  avec  si^ge  d'abri.  .  . 

Tableau  des  membres  de  la  Commis- 
sion adminisU'ative 

Tableau  des  maximes  et  réneniuns. 

Tarir  de  la  cantine 


Les  objets  de  coucher  portent 
le  numéro  de  la  prison,  celui 
de  la  cellule  el  ta  date  de  la 
mise  en  usage.  Les  paillasses 
et  traversins  sont  composés  de 
|j  kilog.  de  losWre;  les  dé- 
chets de  zosière  sont  compen- 
sés à  raison  de  5  liilog.  par  an 
et  par  lit.  Otle  quantité  peut, 
ie  cas  éciiéant,  être  d^ass^ 
moyennant  l'aiil'jrisalion  préa- 
lable de  l'Administration  cen- 


Pour  les  prévenus  et  les  accusés 


Vu  et  approuvé  : 

Bruiellfs,  le  15  mai  19M. 

Le  HiBistre  de  la  Jusltee, 

J.  Va:<  i>en  IIsdvkl. 

.  il  est  affiché  un  aviii  relatif  aux  ■: 
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xxn 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 

1 

î 

ObUTitilimM. 

(Ha>(»  aobilifrt. 

Pièce. 

Pièce. 

Paire. 

Pièce. 

Pièce. 

1 
1 

1 

1 
i 

1 
1 

3 
2 
1 
1 

2 
i 

PelitpJancher  mobile.  ..... 

Ofrjrto  de  couehn. 

Paillasse     (toiles  à) 

Tra»ereiD  (    id.    ) 

Matelas      (    id.    ) 

Oreiller       (     Id.    ) 

Draps  de  lit  de  lolle  blanche  .  .  . 

CnuverUires  de  laitie 

EESuit-iuains  de  toile  blanche   .  . 

(Hgrli  àii-ert. 
Bassin  avec  aigitlèrc 

Les  objets  de  coucher  porlent  le 
numéro  de  la  prison,  celui  de 
la  cellule  et  la  date  de  la  mise 
en  usage.  Les  paillasses  et  les 
traversins  sont  eomposés  de 
Ci  kilog.  de  ïosli-re.  Les  dé- 
chPlsdeiosièrcsonlcompcnséR 
à  raison  de  5  kilog.  par  an  el 
par  lit.  Otte  iguantité  peut, 
le  cas  échi^-ant,  t^lre  dépassée 

nialelas  sont  eomposés  de 
13kil.«.dclaine.  lesoreillm 
de  .1  ktlog. 

VanU  avec  verre 

Oiapelel 

Crucifix 

CuWkT  en  flain 

Elirait  du  règlement  rencadrf).  . 
Id.           Id.        particuliw  . 

Camelle  en  rtain 

Oobelel  en  #Uln 

Liste  des  avocats  et  avoués.   .   .   . 

Livre  de  )H-lires 

Peigne  à  cheveux 

Vase  mobile  avec  siège  d'abri.  .   . 
Tableau  des  membres  de  la  com- 

Tableau  des  maximes  et  réflexions . 
Taril  de  la  cantine 

Vu  el  approuté  : 

Bruxdies,  le  15  mal  1906. 

Le  Ministre  de  la  jusiice, 

J.  V&N  DBN  Heuvel. 
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TABLEAU    nES    OBJETS   MOBILIERS,   DE    COUCIIEB   ET    AUTRES, 
DES  DÉTENUS   DA\S   LES   CELLUIXS   d'iNFIUMERIB. 


DÈSIGNATIO>"  DES  OBJETS. 


Objets  mobilier». 

Chaise  en  bois 

Cbaise  ptTct^ 

Encoignure  ...  ; 

Ulealer'.   '.'.'.'.'.'.'.'.'. 

Petit  planclit-r  mohilc 

Taltip 

Table  de  nuit 

Objft»  de  coHcher. 

Paillasse    (loilesil) 

Traversin  (    id.    ) 

MatPlas      (    id.    ) 

«■Piller      l    id.    ) 

Draps  de  )il  de  toile  blanche  .  . 

r.uiiverlures  de  laine 

Essuie-mains  de  btite  blanclie.   . 
Olijf  r«  dii-ert. 

Uassin  avec  aigu  ii'i'c 

Brosse  à  tiabit 

Brosse  à  main 

CaraFe  avec  verre 

Chapelet 

(^actioir  en  faïence 

Crucifix 

Cuiller  en  élain 

Elirait  du  rî'glement  (encadré)  .  . 
Id.  id.       particulier.  . 

Gamelle  en  élain 

Gobelet  en  élain 

Liste  des  avocats  et  avoués  .... 

Livre  de  prières 

Peigne  à  clieveui 

Plaque  numérotée 

l>or[e-peigne 

Jlamasselte 

SavonniÈre 

Vasedenuit 

Vase  mobile  avec  si^e  d'abri,  .  . 

Tableau  des  maximes  el  réOexions. 

Tableau  des  membres  de  la  commis- 
sion adminislratire.  .  .   . 


Les  objets  de  coucber  portât  le 
numéro  de  la  prison,  celui  de 
la  cellule  ei  la  date  de  la  niisr 

Les  paillasses  et  les  traversins 
sont  composés  de  19  kilng.  de 
70slèrc  ;  les  déchets  de  zostérc 
simt  compensés  à  l'aison  de 
?  kilOK.  ^r  an  cl  par  lit.  Cette 
{|uanlité  peut,  le  cas  échéant, 
être  dépassée  moyennant  l'au- 
torisation préalable  de  l'Admi- 
'nisli-jtion  cenlrale! 

Les  malelas  sont  composés  de 
iukilc^.  de  laine;  les  orei liera 
de  5  kilog. 


Vu  et  approuvé  : 

Bruxelles,  le  15  mai  1906. 

Le  UlDlstre  de  la  ju&Uc(>, 

J.  Van  dbh  IIiuv'el. 
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TABLEAU  DES  OBJETS  MOBILIEBS,  DE  COUCHER  ET  AUTRES, 

A  l'usage  des  surveillants. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS.  - 


WjeU  mobUien. 

Armoire 

Lavabo.  

Lit  er  fer 

Porl«  Msuie-maiDs 

Table 

Table  de  nuil     

Q^fU  lie  coucher. 

Matelas  (toiles  à) 

Oreiller  ,t«iles  à) 

Matelas 

Oreiller 

Draps  de  lit  de  toile  blanche . 
r.auvpi't(irps  de  laine  ,  ,  .  , 
l!:ssiile-miiinK  de  toile  blanche 

<»iHt  mvfn. 

Bassin  avec  aipitre  .  ,  .  . 

Bi'Oâse  à  habit 

tlarafeavec  verrp 

CniciNx 

Extrait  du  (Xidc  pénal .... 
Extrait  du  r^Kleinent  fencadi'é 
Exli'ail  du  règleuienl  partieuiii 

Savoiiui^re 

Seau  en  zine  avec  coiiverele  . 
Vasf.de  naît 


Ces  objets  portent  le  numéro 
de  la  prison,  la  date  de  la  mise 
en  ussKe  et  le  niiméro  du  local. 

Les  paillasses  et  les  travei'sins 
sont  composés  de  13  ïilog.  de 
îosièrej  les  déchets  sont  com- 
pensés a  raison  de  5  kilog.  par 
an  et  par  lit.  Les  matelas  sont 
composésdelitkilog.delaiue; 
les  oreillers  de  .ïkilog. 


Vu  et  approuvé  : 
Bruxelles,  le  15  mai  1906. 
(..e  Ministre  de  la  Justice, 

J.  VA.1DEN  HBIJTIL. 
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TABLEAU  DES  OBJETS  MOBILIERS,   DE  COtiCHER  ET   AUTRES, 
A   l'usage  des   soeurs   SUR\'EILLANTE8. 


DÉSIGNATION  DES  OBJETS. 


OJtrrd  mobilkn. 
Armoire 

Lavabo 

Lil  avec  sommier 

Porte  essuie-mains 

Table 

Table  de  nuit 

OtiifU  et  couchtr. 

Matelas  (toiiesà) 

Oreille]'  (    Id.    ) 

Draps  de  lit  de  toile  blancbe .  . 

Couverlures  de  laine 

EideauT  de  lit  de  toile  blanche  . 

O^elt  diitn. 

Baasin  avec  aigultre  

Bro-sse  i  habit 

Carafe  avec  verre 

Elirait  du  règlement  (encadré). 
Id.  Id.      particulier 

Savonniére 

Seau  en  linc  avec  couvercle  .  , 
Vase  de  nuit 


Ces  objets  portent  le  numéro  de 
la  prison,  la  date  de  la  mise  en 
usage  et  le  numéro  du  local. 
Les  matelas  sont  composés  de 
13  kilofi.  de  laine  ;  (es  oreillers 
de  3  iilog. 


Vu  ei  ipprouTé  ; 
Bruxelles,  le  15  mal  1906. 
1^  Ministre  de  la  jusiice, 

J.  VaII  DBtl  IlEUVEI.. 
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TABLEAU  nES  OBJETS  HOBIUERS,  DE  COUCHER  ET  AUTRES, 
A  l'L'SAUE  des  SURVEILLAMflILAÏQliES. 


DÉSIGXATION  DES  OBJETS. 


Ot^et»  mebiUen. 

Anuoire 

Qiaise 

Lavabo  

Lit  avec  sommier 

Porte  essuit'-nains 

Table 

Table  de  naît 

(^eU  dt  eeuebfr. 

Hilelas  fUillesàl 

Oreillpri    M.    1 

'Draps  de  lit  d«  toile  blanclic  .  . 

CouTerturfs  de  lalnp 

Essuie-mains  di*  toile  blanrhp.  . 

(i^ra  divm. 

Bassin  avec  aiguirro 

Btosse  à  habit  

Carate  avec  VRire 

Ci'ucinx 

Extrait  du  Code  pénal 

Eilrailduri'ginnent  lencadr^)  . 
Id.  Id.       particulier 

Miroir 

Saïonni^re 

Seiu  en  zinc  avec  rotiverclr.  .  . 


Ces  vb'iels  portent  le  numéro 
de  la  prison,  la  dat«  de  la  mise 
en  usage  et  le  numérodu  local. 
Les  matelas  sont  composés  de 
<3kilog.  de  laine;  les  oreillers 
de  ô  kilog. 


Vu  et  approuvé  : 
Brux';lles,tel5maM906. 
Le  Ministre  de  la  Justice, 

J.  VlNDSM  llBOVEL. 
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XXVII 

EXTRAIT   DES   TABLEAUX   DÉTERMINANT 

(Arrâté  royil  du  19  dé 
(Voir  article  498  du  Rëglement 


AUTORITÉS,  ravcnONNAlRES  OU  PERSONNES 


juuissant  dt  la  faeiilU 

d'expédier 
l«ur  correspondance 
de  aenicp  en  Tranchise. 


auxquels  la  com'spondaiice  di^gru-c  ci-contre  peut  être  adressée. 


,1"  PARTIE. 

.   .  r^AiicvisFs  iLLUinéEs. 

.  .      iamiUe.  repale. 

Le  Roi  (2) ^ 

La  Princesse  Clémentine 

La  princesse  Marie,  comtesse  de  Flandre.  . 
Le  Prince  Albert  el  lil  Princfssr  Albert  ,  . 
L'Impératrice  Cbarlolte 


Sans  condition 

de  conlreseinii  : 

Autorités,  ranctionnalres 

ou  particuliers. 


Maiion  clriU  Un  Roi. 

Administrateur  de  la  liste  civile  dn  domaine  privé  du  Roi .   . 

Maréchal  de  la  cour 

Minisire  de  la  iiiaisoo  du  Rai 

Sn: rétaire  du  Roi 

Ti'ésorier  de  la  liste  civile 


Miibutn  Militaire  tbi  Bol. 

a  militain-  du  Roi.  . 


Ilauu  fencaoKMairet  4e  FEM. 

Directeur  général  des  prisons  et  de  la  sAwU  publique  .... 

Administrateurs  des  chemins  de  fer  de  l'Etat 

Auditeur  général  près  la  cour  militaire 

('.omltê  d'administration  des  chemins  de  ter  de  i'EIat 

Dti'ccteur  général  de  la  laisse  générale  d'épargne  et  de  reli'aitei.'i 
Directeur  général  des  poules 


(  1  )  Signes  et  abréviations  : 

'  (Astérisque)  Indique  que  le  contresein 

L.  F.  Lettre  fermée, 

S.  B.  Sous  bande. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


CES  FRANCHISES  POSTALES. 

cembre  1889] 

jéoéraldv  30  wptenbre  1905)  (1). 


Forme 
sous  laquelle 

correspondance 
doil  Hre 

Limites 
dans  lesqoeltes 
la  ïirculaUon 
entrancliise 
est  aulorisée.  * 

ntiifrrationt. 

I..  F. 

L.  F. 

:    i.F. 

L.  F. 

Rojraunie. 

Ro>aaiiw. 
Aoyaume. 

Hoïaome. 

fi)  Les  letb'es  à  l'adresse  du  Roi  sont  recommandées 
if(#cc,  quelle  qiie  soil  la  lomie  qu'elles  revêtent,  chaque 
lois  que  cette  tormalit*  est  requise. 

Dijl.zeObïGoO<^le 


AUTORITÉS  FO>i(mON>AlRliS  OU  PEBSOSSES 


l  . 


Sans  condition 

dp  contreseinR  : 

Autorités,  toDctionnairrs 

ou  partlculiprs. 

(Suite.} 


Sans  ronditinn 

de  coutreseinji  ; 

autorité,  tonctionnaires, 

ou  particutters. 


Autorités,  Innclionnairps 
et  agents  en  général 
désignés  au  règlement 
du  19  décembre  IBBO. 


Particuliers  à  Anvers. 


Dirrcleurs  d'aduiinistralion  des  postes 

inspecteur  général  des  posl«s 

Ministre  de  l'agriculture 

Miulstre  de  la  guerre 

Ministre  de  la  Justice 

Ministre  de  l'intérieur  et  de  i'inslrurtion  publique 

Ministre  des  aflWm  étrangères 

Ministre  des  chemins  de  1er,  postes  et  télégraphes 

Ministre  des  finances  et  des  travaux  publics 

Ministre  de  l'industrie  et  du  travail 

Présidentde  la  Chambre  des  représentants  {!) 

Président  de  la  cour  des  comptes 

Président  du  Sénat  <  Il 

[Résident,  secrétaire  général  et  trésorier  de  l'Asaoeiation  interna- 
tionale alricaloe 

Pi'ocureur  général  prés  la  cour  de  cassation 

Jle  PARTIE. 

KHAKCBises  urnitm. 

Agents  de  dépdt  des  postes 

Auditeurs  militaires 

43iets  de  service  des  circonscriptions  postjjes ,  . 

[•ercepleurs  des  postes 

Procureurs  gcnéraui  prés  les  cours  d'appel 

Procureurs  du  roi  taisant  Fonctions  de  procureurs  criminels. 
Procureurs  du  roi  prés  les  tribunaux  de  praniére  instance   . 

i^tJS'percepleurs  des  postes 

Chef  d'élat  inajor  d'un  corps  d'armée 

tlhel  du  corps  d'élal-major 

Commandant  en  chef  de  l'année 

Conseil  des  mines,  en  nom  colleclil 

Conseil  héraldique,  en  nom  collectif 

Réputations  permanentes  des  conseils  provinciaux,  en  nom  col- 

iectil ■ 

Gouverneurs 

Inspecteur  général  du  service  de  santé  de  l'armée 

Bureaux  des  chemins  de  fer  vicinaux  (5) 

Bureaux  télégraphiques  (i) 

Chets  de  slalion  ou  bureaux  centraux  d'expédition  des  chemins  de 

ler  de  l'Etat  (31 

Chets  de  station  ou  bureaux  centraux  d'expédition  des  chemins  do 

fer  de  l'Etat  (6) 

Chefs  de  station  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  (7) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Forme 

Umiles 

sous  laquelle 

eorrespondance 
doit«re 

dans  lesquelles 

la  circulaUon 
OTlranctitoe 

Obterfoliont. 

jirfeenWe. 

est  aulorfs«e. 

L.  F. 

Roïa.ime. 

lue*  en  nom  coiieclit  doivent  circuler   en  trancbise 
comme  si  cMs  étaient  adres&to  aui  prétUlem  de  cet 
eorpi. 

L.F. 

Ressort  du  iépùt. 

fï)  L.  F.  au  besoin. 

Id. 

Auditoriat. 

Id. 

Cire.  post. 

riel  de  transporL  U  suseription  doit  porter  :  PrUt  à 

Id. 

Ressort  perception. 

Oomicite  on  demande  de  maUriel  de  traïuport. 

Id. 

R.  C.  d'appel. 

(1)  Pour  renïoi  de  télégrammes  à  partir  d'un  bureau 

Id. 

PrOTinee. 

de  poste  non  pourvu  d'un  appareil  de  transmission  Jus- 

Id. 

Arr.  Jud. 

qu'au  bureau  télégraphique  le  plus  rapproché. 
(3)  A.  Pour  les  demaudes  de  prise  à  domicile.  La  sus- 

M. 

S.  B.  (â) 

Royaume. 

L.F. 

Id. 

liott  det  ehenUM  de  ter  de  FEIal. 

S.  B.  (i) 

Id. 

B.  Pour  les  demandes  de  matiriei  de  transport,  les 

S.B.  (i) 

Id. 

demandes  doivent  porter  la  mention  :  Demende  de  maté- 

S.B.  (2) 

Id. 

riel  de  trawpori. 
(6)  Pour  le  renvoi  des  avis  d'arrivée  et  des  avis  de 

S.  B.   |â) 

refus.  Les  autres  lettres  adressées  aux  chefs  de  station 

S-  "■  '!^ 

W. 

dans  ie  canton  judiciaire  et  les  cantons  judiciaires  limi- 

S.B. (2) 

Royaume. 

trophes  sont  admises  à  la  détaxe  quand  elles  sont  sans 

S.  B.  wi  sous 

pli  non  feimé. 

tion  qu'elles  soient  rendues  onverteê  et  intégralement 

L.F. 

arconscripl. 

pour  être  jointes  à  l'étal  de  déUie. 
(7 1  Pour  le  renvoi  des  demandes  déUchécs  des  avis 

OuTwle. 

[d. 
Canlou  jud.  et  can- 

d'ejpéditlon  s*"  K,  w  182. 

S.B. 

loD  jud.  limitr. 

OinerU. 

Royaume. 

Dijl.zeObïGoO<^le 


AUTOHlTfcS.  FO>NCriO>>AIRES  OU  l'EnSO.NNES 


joulssanl  de  la  racullé 

ànpM'Kr 

Ifiur  correspondance 

de  service  eu  franchise, 


auxquels  la  correspondance  désipée  ci-conli^  peut  ^ire  adrrsM'c. 


Comptables  de  l'Elal. 


Directeurs  di^  prisans. 


Archevêque  " 

tvf^ques  * 

Vicaires  sêii^raui  ' 

Vicaires  Kéiiéfaux  rapiUilaires,  les  sièges  vacants  * 

Pri'-sident  d^  la  cour  des  comptes  ' 

ARent-cciuiplahlc  atteché  à  l'asile  pour  [eiiuoes  aliénées  i  Mous  *  . 

Auditeur  général  * 

Auditeurs  militaires  ' 

Bourgiiieslres  ■ 

BourfEiueelres,  échevins  cl  coininissaires  de  police  taisant  tonclion^i 

de  ministère  public  pr^s  les  [riliunaux  de  police  '  .   .... 
fîominaiidaiils  (capitaines  en  premier)  de  gendarmerie  *,  .  .  . 

ramiuandants  de  province  * 

Commandants  des  corps  militaires  ' 

Commandants  des  détacliements  et  des  dépAts  militaires  '.  .  . 
Commandants  des  lieutcnances  et  brigades  de  gendarmerie  '.  . 

Commissaires  d'arrondissement  * 

IMrectcur  de  la  pharmacie  centrale  de  l'armée  ' 

Directeurs  des  écoles  de  bieataisancc  de  t'Ktat  * 

Directeurs  des  dépiMs  de  mendicité  et  des  colonies  agricuies  de 

bienfaisance  ' 

Directeurs  des  étaWfssements  d'aliénés  * 

iMi-erleurs  des  prlscHis  du  royaume  * 

Gouverneurs  ' 

Inspecteur  général  des  prisons  en  mission  * 

Inspecteur  du  service  de  santé  de  t'aroiée  ' 

Intendants  et  sous-intendants  militaires  * 

Juges  de  paix  *  

Juges  d'instruction  * 

Mt-decins  Bliénist«s  chargés  du  ser\'tce  de  médecine  mentale  dans 

les  prisons* 

Médecins  principaux  et  médecins  cliefs  de  service  dans  les  hôpitaux 

militaires* 

Présidents  des  bureaux  de  bienfaisance* 

Présidents  des  conseils  d'administration  des  corps  militaires  *  . 
Présidents  des  ronimissions  administratives  des  ho^ices  citils  *. 
'Président  de  la  cimmission  centrale  d'expertise  cl  des  fournitsn's 

à  faire  à  l'armée" ■ ■.  .    . 

Pn'-sidenl  de  la  commission  admlnistralive  du  service  de  l'iialiille- 

ment  des  administrations  des  postes  et  ti'légrapties  ' 

Procureurs  du  roi  * 

Procureurs  généraux  prés  les  cours  d'appel  ' 

Receveurs  de  l'enregistrement  et  des  tfômaJDfs  * 

Secrétaire-receveur  attache  à  l'asile  des  hommes  aliénés,  à  Tounui  '. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Forme 

Limites 

ciuTfspondance 

dans  lesquelles 

In  circulalioD 

ObienvtUnu. 

doit  «ire 

en  franchise 

pn^cuUe. 

est  autorisa. 

S.  B. 

Uoyaume. 

.1)  L.  F.  au  besoin. 

•S:  B. 

■       Dioetse.      -   ■ 

-    {i\  L.F.  luand  elle  rontienl  des  londs  pmrnant  des 

Id. 

masses  des  détenus  libiTês  ou  dii'if;és  vei's  1rs  déu4ts  de 

S.li. 

Id. 

mendirilé.  W  colonies  de  Inenfaisance.  les  prisons. 

S.  B.   ll| 

Royaume. 

HenUon  de  la  nalure  du  conleiiii  doit  être  taile  m  It'lc 

S.  U. 

UOïauiiie. 

de  la  susrriptîoD. 

h,  F. 

Id. 

■S.  n-  (ij . 

Id.  .  .  ,   . 

juasseiiappaiieiiant  à  des  condamnés  iiiilitaires  libérés, 

s.  B.   li] 

Id. 

rentrés  sous  les  drapi-aux. 

s".  B. 

id. 

masses  des  détenus;  mention  de  ta  naUire  du  contenu 

S.B. 

Id. 

doit  élre  talte  eu  tf  te  de  la  suscriptiuD. 

S.  B. 

M. 

■S:  B.  ■   ■   - 

•  ■  -    W. 

Id. 

SB. 

Id. 

S.B. 

Id. 

S.  B. 

M. 

S.B.   (*) 

Id. 

S.  B.   (i) 

Id. 

S.B. 

Id. 

S.B.  (î) 

Id. 

S.  B. 

Id. 

S.  B. . 

Id. 

S.  B.   (1) 

Id. 

S.  B. 

Id. 

S.B. 

Id. 

S.  B. 

Id. 

S.B.   (1) 

Id. 

S.B.   {Il 

Id. 

S.  B. 

Id. 

S.  B.   (3) 

Id. 

S.  B. 

Id. 

S.B.   (1) 

Id. 

S.  B.   (1) 

Id. 

S.  B. 

Id. 

-•<.  B.   (tl 

Id. 

.S.  B.    (t, 

Id. 

S.B. 

Id. 

Dij.zeObïGoOl^lc 


AUTORrrÉS,  FO.\CnO.\>AlBES  ou  PERSONNES 


jouissant  de  la  faculté 

d'eipédicr  ' 
leur  correspondance 
de  service  en  rrancbisc. 


auiquels  la  correspondance  désignée  ci-contre  peut  être  adrcBSiie. 


Médecins  aliénisies  eliargés 

du  service 

de  médecine  menlale 

dans  les  prisons. 

Présidents  des 

fomraissions  administratives 

des  prisons. 

Vice-présidents  des 

commissions  adoiinistratites 

dea  prisons. 

Président  de  la 

commission  administrative 

des  prisons  de 
Bruxelles  et  de  Salst-Cilles. 


Inspecteur  général  du  service  de  santé  de  l'armée,  chargé  auilllaire- 
ment  du  service  sanitaire  des  prisons  * 

Directeurs  des  prisons  ' 

AulOfitésHtonctlonnairesquiont talranchiseilllmitée  .  .  . 
Présidents  des  commissions  administratives  des  prisons  du  royaume 

et  des  écoles  de  bienfaisance  de  l'Etal* 

Procureurs  générauï  prés  les  cours  d'appel 

Procureurs  du  roi 

SontassimilésauiprésidentsdesditescommissioDS 

Membres  de  la  commission  citée  ci-contre  ' 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


Dri'esponilance 
doit  être 
présenlée. 


UmitFii 
dans  lesquelles 
la  cirrulatioD 
en  franchise 
est  autorisée. 


S.  B.   (I) 
S.  B.  (I) 


Hojauine. 
IloyauiDe. 


Royaume. 
Kess.  V,.  d'appel. 

Ait.  jud». 


(Il  L.  ¥.  ail  besoin. 

(âi  Os  cwTPspondaiices  peuvent  éire  plac^  sous 
enveloppe  lermée  loi-sqii'elles  contiennent  des  fonds  pn>- 
veDant  des  condamnés  qui  ont  changé  de  prison. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


DISPUS1TI0N6  GÉNÉRALES. 

A.  R.  30  octobre  1851.  Art.  1".  —  Les  corrpspondaaces  exclusive- 
menl  relatives  au  service,  échangées  entre  les  autorités  et  {oncUonnaires 
désignés  aux  tableaux  annexés  au  présent  arrËié  [remplacés  par  ceux 
innexés  à  l'arrêté  royal  du  19  dÉcetn))re  1889)  sont  admises  k  circuler  en 
fraocblse  par  la  poste,  bous  les  conditions  el  dans  les  limites  déterminées 
aux  dits  tableaux. 

Celles  adressées  aux  corps  constitués,  aux  administrations  provinciales 
et  communales,  aux  collèges,  commissions,  conseils,  etc  ,  m  nom  collectif 
Joulsseol  de  la  franchise,  comme  si  elles  étaient  adressées  aux  présidents 
de  ces  corps,  administrai  ions,  collèges,  etc. 

A.  R.  50  octobre  185i.  Art.  3.  —  Les  correspondances  administratives 
ne  peuvent  contenir  ni  lettres,  ni  billets,  ni  papiers  ou  objets  quelconques 
étrangers  au  service.  Elles  ne  peuvent  davantage  contenir  des  pièces 
offlcIeliCE  dont  la  transmission  n'est  pas  ta  conséquence  rigoureuse  des 
rapports  aulorisés  entre  l'envoyeur  et  le  destinataire. 

A.  R.  50  octobre  lS5i.  Art.  i  mod.  par  A.  R.  du  25  novembre  1903. 
—  Le  poids  des  paquets  expédiés  en  franchise  est  flxé  au  maximum  : 

1°  De  S  kilogrammes  lorsque  le  transport  peut  en  être  effectué  jusqu'à' 
destination,  par  chemin  de  for,  bateau  â  vapeur  ou  voiture  ; 

3°  De  9  kilogrammes,  lorsqu'ils  empruntent  une  route  desservie,  en  tout 
ou  en  partie,  par  un  service  i  pted.  Ce  dernier  paragraphe  est  applicable, 
le  cas  échéant,  aux  paquets  originaires  et  i  destination  d'une  même  localité 
sous  ta  réserve  de  rappllcallon,  s'il  y  a  lieu,  des  dispositions  de  l'article  35 
du  présent  arrêté. 

-  HODK  DB  FEBHITUBE  DES  CORRtSPOlfDAHCES  01  SEBVICE. 

S  1".  —  Coneipondancei  ordinaira. 

A.  R.  30  octobre  1851.  Art.  7.  —  Les  correspondances  ordinaires  de 
service  peuvent  être  expédiées  sous  simple  bande,  sous  bandes  croisées, 
sous  plis  ou  sous  enveloppe,  ou  par  carte  postale  de  service  (A  R. 
U  mal  1876),  selon  qu'il  est  statué  par  les  tableaux  des  franchises. 

En  principe  et  sauf  les  exceptions  établies  ci-aprës,  la  largeur  des 
bandes  dont  11  doit  être  fait  usage  est  iixée  au  tiers  de  la  surface  des  lettres. 
Il  est  facultatif  de  réunir  les  bandes  au  moyen  de  colle  ou  de  pains  à 
cacheter,  à  l'endroit  ou  elles  se  croisent  du  cfitè  de  l'adresse. 

Les  plans,  croquis  el  autres  documents  de  l'espèce,  susceptibles  de 
détérioraUon,  peuvent  être  acheminés  en  rouleaux  revêtus  de  bandes  et 
ayant  les  extrémités  re[illées  de  manière  i  permettre  la  vérlBcatlon  de 
leur  contenu.  Ces  objets  peuvent  aussi  exceplionnelkmenl  être  renfermés 
dans  des  étuis  en  fer  blanc  ou  en  carton. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  17  — 

A.  R.  30  octobre  48M.  Art.  8.  —  Les  déptehei Tolmnlneufes,  eoapo- 
sées  de  pièces  dont  la  cooserTallon  inléresse  le  gouveruenieDt,  peufenl 
circuler  : 

1°  Sous  tuAdes  croisées,  dont  l'une  couvranl,  en  longueur,  toute  la 
BUiface  des  dépêches  et  l'autre  couvranl  en  largeur,  ta  moitié  de  cette 
surf  tce  ; 

S"  Sous  enveloppe  mon  cachetée; 

5"  Soua  enveloppe  cachetée,  t  la  condlilon  que  la  fermeture  ait  lieu  en 
présence  du  percepteur  du  bureau  d'origine,  lequel  consignera,  le  cas 
écliéanl,  en  lËte  des  suscriptions,  la  déclaratiui  suivante,  dûnenl  signée  : 
aichdée  en  laa prêtence ;  ne  coalUnt  que  dit  o'ijett  de  tervice. 

Les  dépËches  rolumloeuses  peuvent  être  entourées,  exléhevremeat, 
d'une  corde  ou  Qcelle  liée  à  nœud  coulant,  mais  qui  ne  doit,  en  auctw  cas, 
être  Giée  par  un  cachet,  afln  de  pouvoir  la  détacher  si  les  besoins  de  la 
vérlBcation  l'exigeaient. 

A,  R.  50  octobre  1854.  Art.  10.  —  II  est  Interdit  de  cacheter  iolérleu- 
rement,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  les  pièces  placées  sous  pli,  sous 
bandes  ou  sous  enveloHte. 

g  II.  —  Correspondances  chargée»  [recommanâéei]  ffo/^e. 

A.  R.  30  octobre  1854.  Art.  11.  —  A  l'exception  des  lettres  &  Notre 
adresse,  qui  doivent  être  soumises  au  chargement  {recommandation) 
d'office  sans  égard  à  leur  forme  extérieure,  les  dépêches  officielles, 
desilDées  à  être  chaînées  [recommandée»)  doivent  être  placées  sous  bandes 
croisées  ou  sous  enveloppes  fermées,  selon  que  les  fonctionnaires  dont 
elles  émanent  sont  autorisés  à  se  servir  pour  leurs  correspondances  ordi- 
naires, de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  modes  de  fermeture. 

[y.  B.  Les  lettres  à  l'adresse  du  Roi  ne  sont  plus  soumises  à  la  recom- 
mandation d'office  qu'à  la  demande  de  l'expéditeur).  —  (Les  Uttres  recom- 
mandées d'oCQce  qui  contiennent  des  pièces  de  monnaie  ou  d'autres  objets 
précieux  doivent  être  placées  sous  enveloppe.  An.  7,  A.  R.,  ISocl.  1879.) 

La  perte  d'une  lettre  chargée  [recommandée]  d'office  ne  donne  pas 
droit  à  l'Indemnité  de  cinquante  francs  accordée  aux  particuliers  pour 
les  lettres  charges  [recommandées]  soumises  à  la  taxe.  [Art.  32  de 
l'A.  R.,  12  oct.  1879). 

A.  R.  30  octobre  1854.  Art.  18.  —  Les  lettres  non  contresignées,  adres- 
sées à  des  autorités  fonctionnaires  ou  personnes  Jouissant  de  la  franchise 
sans  condition  de  contreselrg,  ne  peuvent  être  chargées  [recommandée») 
d'office.  Dans  le  cas  où  la  formalité  du  chargement  (de  la  recommandation) 
serait  requise,  l'envoyeur  aurait  à  payer  la  laxe  fixée  par  le  tarif.  (Les 
lettres  à  l'adresse  du  Roi  sont  exceptées  de  cette  Interdiction.) 
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It  y  a  lieu  de  filre  rKomminder  d'office  les  enTola  qui  contiennent  des 
iltrpi  de  raullonnement  (reconnalssancei  de  dépAt,  récépissés  de  rerse- 
mfnt,  certiâcats  d'inscriptions,  mandats,  etc.)  —  Cette  formaitté  n'étant 
applicable  qu'aux  plis  de  l'espèce  qui  peurent  être  expédiés  en  franchise 
de  port,  les  titres  destinés  à  des  Intéressés  n'habitant  pks  la  ville  ou  la 
localité  où  la  prison  est  située  pourront  être  transmis  par  l'Intermédiaire 
des  directeurs  des  prisons  ou  des  administrations  communales. 

La  rormalité  de  la  recommandation  d'olDce  doit  être  demand-'e  au  bureau 
de  dépAi  par  an  réquisitoire  du  modèle  ci-dessous  : 

Le  soussigné requiert  M  le  percepteur  des  postes  k ,  de 

soumettre  i  la  formalité  de  la  recommandation  fTolfice  la  dépêche  cl-Jolnle, 

1  l'adresse  de  H i ,  et  de  roulolr  eo  soigner  l'eipëdlllon 

par  premier  courrier. 

A  ...   .,  le 49    . 

DD  CONTBBSEIHG. 

A.  R.  30  octobre  ISSi.  Art.  15.  —  Le  contreseing  consiste  dans  la  dési- 
gnation, sur  les  adresses  des  dépêches  administratives,  des  fonctions  de 
l'enroyeur,  suivie  de  la  signature  écrite  en  louies  lettres. 

A  l'exception  des  autorités  et  fonctionnaires  publics  autorisés  à  cootre- 

sigoer  au  mojen  d'une  griffe ,  tous  les  autres  fonciionnaires  sot 

rigoureusem.'nt  tenus  de  formuler  leur  contreseing  par  U  désignation  de 
leurs  fonctions. 

Sauf  ta  signature,  qui  doit  toujours  être  apposée  à  la  main,  les  contre- 
seings aussi  bien  que  les  adresses  des  lettres  peuvent  éire  Imprimés, 
lithographies  ou  aulographiés  selon  la  volonté  des  envoyeurs. 

Les  exceptions  à  celte  régie  sont  Indiquées  dans  les  tableaux  des  fran- 
chises, en  regard  des  fonctionnaires  contresignât  aires  que  la  chose  con- 
cerne. 

A.  R.  30  octobre  i894.  Art.  14.  —  Les  autorités  et  fonctionnaires 
auxquels  des  griffes  sont  accordées  pour  le  contreseing  de  leurs  corres- 
pondances ofDcielles,  velllenl  avec  soin  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  fait  un  usage 
Irrégulier  de  ces  griffes,  lesquelles  ne  doivent  dans  aucun  cas,  être  coo- 
flées  i  plut  d'une  personne  aBn  de  ne  pas  scinder  la  responsabilité  si  des 
contraventions  venaient  à  être  coosutées.  Aucune  dél 'gallon  du  contre-  ' 
seing  n'est  autorisée  hors  des  cas  prévus  aux  tableaux  des  franchises. 
Toutefois,  lorsque  par  suite  de  maladie  ou  d'absence,  un  fonctionnaire  ne 
peut  remplir  ses  fonctions,  celui  qui  le  remplace  par  intérim  contresigne 
les  dépêclws  i  sa  place  sous  la  réserve  de  formuler  son  contresdog 
comme  suit  : 

Pour  {quaiiti  du  fonctionnaire  remplacé)  malade  (ou  absent],  le  (quaiité 
du  fonctionnaire  intérimaire). 


DiatizeabyGoOt^Ie 


DËPAt  1  tX  POSTE  DIS  COnRSSI>OHDjUfCIS  DB  SBKVICS. 

A.  R.  50  ociobre  l85i.  Art.  15.  —  Les  correspoiulBiices  de  ser?loe 
doivent  en  g;ëiiéral  Être  préseotÉes  aux  guichets  des  bureaux  de  poste. 

PeuTent  être  Jetées  dans  les  tulles  lux  lettres  : 

1*  Celles  i  l'adresse  du  Ko)  ; 

2"  Celles  adressées  à  dû  autorités,  fonctionnaires  et  personnes  Jouis- 
sant de  la  francbise  sans  condition  de  contreseing  ; 

5°  Celles  falabiemeot  coniresignées  par  des  fonctionnaires  résidant  ou 
«I  mission  dan*  les  commuites  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  poste  ; 

i'  Les  cartes  postales  de  service  (A.  R.  ii  vatX  1876). 

A.  R.  50  octobre  1854.  Art.  18.  —  Aucune  lettre  de  serrice  ne  peut 
être  admise  à  la  formalité  du  chargement  (de  la  recommandation)  d'office, 
si  elle  n'est  accompagnée  d'une  réquisition  signée  par  le  fonctionnaire 
conlreslgoataire.  CeUe  réquisition  reste  déposée  au  bureau  d'origine. 

Distribalion  des  corre^ndances  de  urvice. 

A.  R.  50  octobre  18S4.  Art.  25.  —  Tous  les  fonctionnaires  sont  auto- 
risés i  faire  retirer  auxbureaux  de  poste  de  leurs  localilés  rfspectlves,  les 
correspondance!  de  service  à  leur  adresse,  i  la  condition  d'avertir  les 
percep'eurs,  par  écrit,  de  leur  Intention  ii  faire  usage  de  cette  faculté, 
et  de  désigner  les  personnes  auxquelles  les  correspondances  doivent  être 
remises. 

A.  R.  50  octobre  1851.  Art.  25.  —  Les  facteurs  distribuent  k  domicile, 
dans  le  cours  de  leurs  tournées  ordinaires,  les  dépêches  à  l'adresse  des 
fonctionnaires  qui  n'usent  pas  de  la  faculté  de  les  faire  retirer  aux  bureaux 
de  poste.  Toutefois,  lorsque  par  leur  nombre,  leur  volume  ou  leur  poids, 
ces  dépSches  sont  de  nature  à  entraver  le  service  de  la  dlslrlbullon  dans 
les  villes  ou  dans  les  campagnes,  les  percepteurs  en  Informent,  par  avis, 
les  destinataires  et  les  Invitent  à  les  faire  prendre  au  bureau. 

A.  R.  30  octobre  1851.  Art.  36.  Les  lettres  de  service  cha^ée a  (recom- 
mandées], qui  ne  portent  pas  sur  les  sousrrlptlons  les  mots  :  poste  reslanle, 
doivent,  i  moins  d'avis  contraire  de  la  part  des  destinataires,  Ëlre  dlstri- 
,  buées  i  domicile  dans  l'ordre  suivi  pour  les  correspondances  de  même 
nature  adressées  i  des  particuliers  et  moyennant  l'accomplissement  des 
mêmes  formalités. 

Jfonttenr,  19  Juillet  1895.  —  Les  correspondances  expédiées  en  franchise 
postale  avec  ou  sans  condition  de  conireseing,  ne  seront  plus  distribuées 
i  domicile  les  dimanches  et  jours  fériés  légaux,  à  moins  d'être  affranchies 
pour  la  taie  d'exprès.  Elles  pourront  toutefois  être  reilrées  ces  Jours- li, 
au  bureau,  par  les  destinataires,  pendant  les  lieures  d'ouverture  au  public. 
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Tableau  indicatif  (tes  formes  que  les  lettres  de  service  doivent  emprunter. 


N.  B.  Les  Mchets  el  le  cordoonet  ne  sonl  pas  de  rl^eur. 


LETTRES  ORDINAIRES  SOtlS  MANDES. 


'"■   1       \    A 

\ 

MONSIEUR                    1 

lOUALITH          A 

■III 

i  !:■■-■  .:    -   ■ 


LETTRES  RECOHHANDÉES  SOVS  BANDES. 
RmIo.  Verso, 


r^i*^"'? 

*■"%               MONSIEUR              0-= 

<lf,^      (QUALITÉ  (         X 

i^       LA- 

LETTRES   RECOHNANDÉES   SOL'S   ENVEI.OPfE. 

Recto.  Verso.  Verso.  Verso, 


MONSIEUR 

(OUAtlTÉ) 
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RÈr.LEMENT  DE  LA   COMPTABILITÉ  DES  PRISONS. 

CHAPITRE  I". 

De  l'instltatlini  des  comptables  des  prisons,  —  AttrUmtioos 

et  cantiotmemeiits  de  ces  a^nta. 

INSTITUTION. 

Aht.  1".  L'Iostllulion  des  agents  compubles  de  l'admlDislralloa  des 
prisons  a  fait  l'objel  de  l'arrête  royal  du  1^  février  1865  (11,  pris  en 
exécullon  des  articles  6,  7,  S  et  53  de  la  loi  du  15  mai  1816  (i). 

Aat.  â.  Aux  lermea  de  cet  arrêté,  U  percepUon  des  produits  des 
prisons,  ainsi  que  la  gestion  des  magasins  ou  depuis  d'approTlslonnemenls 
de  madères  et  de  malériel  de  ces  établlssemenis,  sont  conflées  à  des 
compiabtes  nommés  par  le  Ministre  de  la  justice,  qui  déiermine  leurs 
attributions. 

Art.  3.  Ces  comptables  sont  subordonnés  aux  directeurs  et  directeurs 
adjoints  des  élablissemenls  auxquels  Ils  sont  allacliés,  et  soumis  aux 
di^sllions  des  règlements  qui  régissent  le  pereonnel  des  irisons. 

Il)  Voir  M(i«H«urdiiïiKvriprl8C;),  no.jJ. 

(i)  Loi  du  ta  mai  1810.  —  i  Art.  0.  La  perception  des  deniers  de  l'Etat  ne 
peut  *lre  elTectuéc  que  par  un  comptable  du  Trésor,  d  en  vertu  d'un  titre  légalement 
oubli. 

<  Art.  T.  LC3  [onctions  d'ordonnateur  et  d'administrateur  sont  iucouipatililes  avec 
celles  de  comptable. 

I  Sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi,  tout  agent  chargé  d'un  maniement  de 
deniers  appartenant  au  Tn'sor  public,  est  eonslitué  enmptalile,  par  le  seul  [ait  de  la 
remise  des  dits  fonds  sur  &a  quittance  ou  son  récépissé,  .\ucunc  manutention  de  ces 
denlei-s  ne  peut  Un  exercée,  aucune  caisse  publique  ne  peut  être  gérée  que  par  nu 
agent  p1aci>  sons  les  ordres  du  Ministre  des  finances,  nommé  par  lui  ou  sur  sa  présen- 
tation, responsable  envei-s  lui  de  sa  gestion  et  justiciable  de  la  cour  des  comptes. 

t  Alt.  8.  Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  comptable  de  deniers  publics  ne  peut 
être  installé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  qu'aprf^  avoir  jusliflé  de  sa  prestation 
de  serment  et  du  versement  do  son  cautionnement,  dans  les  [ormes  et  devant  les 
aulwilés  à  déterminer  par  les  lois  et  règlements. 

t  Art.  Sa.  Les  agents  des  administrations  générales  commis  à  la  garde,  à  la 
conservation  et  à  l'emploi  du  matériel  appartenant  à  l'Etal,  sont  responsables  de  ce 
matériel,  et  ils  en  rendent  compte  annuellement  à  la  cour  des  comptes. 

t  Les  comptes  renseignent  :  les  qnantilét  et  valeurs  en  magasin,  les  entrées,  les 
sorties,  la  mise  eu  consommation,  en  vente  et  au  rebut  et  les  parties  anéanties. 

■  Des  procès-verbaux  constatent  ces  divers  mouveuienLs  et  mutations  dans  celle 
partie  du  sei-vice. 

€  Ces  agents  sont  soumis,  comme  les  comptables  en  deniers,  à  un  eaiilionnement 
envers  l'KUt.  > 
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Art.  4.  Tout  comptable  esl  tenu,  avant  son  entrée  en  fonctions  : 

i»  De  prêter,  entre  les  mains  du  gouverneur  de  la  province,  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  30  juillet  1851  (1),  et 

3°  De  fournir  un  caullonnement  en  numéraire  dont  le  montant  esl  fixé 
b  500  francs  (our  les  commis  chargés  accessoirement  des  fonctions  de 
comptable  et  déterminé  dans  l'arrélé  de  nomination  pour  les  comptables 
i  titre  principal. 

Le  rersemeut  du  cautionnement  «'effectue  entre  les  mains  des  agents 
du  caissier  de  l'Etal;  Il  en  est  Justifié  au  directeur  de  la  prison  avant 
riDStallallon  du  comptable. 

Les  directeurs  transmettent  sans  tfébl  au  Ministre  de  la  Justice  copie 
de  l'acte  de  prestation  de  serment  des  comptables  et  du  procés-verbal  de 
leur  installation.  Le  premier  de  ces  documents  n'est  produit  qu'une  fols. 

ATTRIBUTIONS. 

Aht.  5.  Les  attributions  et  les  écritures  des  comptables  font  l'objet  des 
chai^lres  II  et  III  du  présent  r^lement.  (Gestions  des  deniers  et  des 
matières.  ) 

Aht.  6.  Les  comptables  ne  peuvent  se  faire  remplacer  dans  leurs  fonc- 
tions que  par  un  ag«nt  muni  de  leur  procuration,  préalablement  agréé 
par  le  directeur  et  choisi,  autant  que  possible,  parmi  le  personnel  de 
l'établissement.  Ils  sont  responsables  des  actes  posés  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs. 

Les  procurations  sont  signées,  pour  acceptation,  par  le  fondé  de  pou- 
voirs et,  pour  agréalion,  par  le  directeur. 

CAIJTIONNEMENTS. 

Art.  7.  Les  cautionnements  sont  atfeciés  a  la  garantie  de  tous  les  actes 
posés  par  les  fonctionnaires  en  leur  qualité  de  comptables  du  Dêpariemenl 
de  la  Justice  sans  distinction  de  résidence. 

Art.  8.  Les  caulloonements  sont  versés  entre  les  mains  des  agents  de 
la  Banque  Nationale  de  Belgique  comme  Produit»  de  radminixtration  de  la 
tréwrerie  et  de  la  délie  publique.  Les  récépissés  de  versement  doivent 
porter  le  nom  et  la  qualité  du  comptable,  ainsi  que  l'Imputation  :  Poar 
cautionnement. 

Il)  Décret  du  iOjMHIet  1651.  — Art.  3.  Tou$l(S  fonctionnaires  tic  l'ordre  Judi- 
ciaire et  admJDistratJr,  les  alOcicrs  de  la  garde  civique  et  de  l'anal  et.  en  génécal, 

tons  les  citoyens  chargés  d'un  minisli'i'e  ou  d'un  sci-viee  public  quelconque  sM'ont 
tenus,  avant  d'entrer  en  taiiclions.  de  pivler  le  si'rnient  dans  la  teneur  qui  suit  : 

t  Je  jure  fidélih'  au  Roi,  obfitiauce  à  lu  CoHntitulion  et  riu.r  loi»  itu  peuple 
flije.  I 
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Art.  9.  Le  comptable  remet  le  récéplasé  de  nnemeot  au  directeur  arec 
une  demande  en  InscripUoii  n'  152  et  ug  duplicata  de  celle«l  :  la  duplicata, 
muni  d'un  accusé  de  réception,  est  rearoyé  à  l'ialiressé  et  lui  sert  de 
Ulre  proTlsolre. 

Art.  10.  En  cas  de  Tersement  d'un  cautionnement  supplémentaire.  Il 
est  Joint  à  la  demande  n°  152  le  certificat  de  l'ancien  caulioMement,  afin 
qu'il  soit  fait  une  seule  Inscription  pour  le  tout.  Toulefuls,  celte  disposition 
n'est  applicable  que  pour  autant  que  l'ancien  cautionnemenletle  nouTeau 
aient  été  versés  par  le  comptable  lul-mËme  ou  par  le  mËme  bailleur  de 
fonds. 

Abt.  11.  Le  directeur  veille  à  ce  que  les  pièces  mentionnées  aux 
articles  9  el  10  lui  parviennent  sans  retard  ;  Il  les  transmet  immédiatement 
au  Ministre  de  la  Justice. 

Abt.  12.  Dans  les  dix  premiers  Jours  de  chaque  trimestre,  le  Ministre 
de  la  justice  adresse  ces  pièces  au  département  des  finances  (administra- 
lion  de  la  Irésorerie  et  de  la  dette  publique),  accompagnées  d'un  bordereau 
a"  153  en  double.  Une  expédition  du  bordereau  est  renvoyée  au  Ministre 
de  la  Justice,  revêtue  d'un  accusé  de  réception. 

Abt.  13.  A  l'expiration  du  semestre,  l'admiiiistratlon  de  la  trésorerie 
el  de  la  dette  publique  délivre  des  cerllâcats  d'inscription  au  livre  général 
des  cautionnements  et  les  fait  parvenir  au  Ministre  de  la  Justice  pour  être 
transmis  aux  intéressés,  en  échange  des  titres  provisoires  mentionnés 
i  l'article  9. 

Art.  li.  L'ayant  droit  indique  dans  la  demande  en  inscription  l'agence 
du  Trésor  où  les  Intérêts  du  cautionnement  doivent  6tre  rendus  payables. 
SI,  après  la  délivrance  du  certificat  d'Inscription,  il  désire  obtenir  ce 
payement  a  une  autre  agence,  11  s'adresse  à  cette  an  au  département  des 
finances  (administration  de  la  trésorerie  et  de  la  deite  publique),  savoir  : 

Pour  le  payement  du  premier  semestre,  avant  le  1"  mai  ; 

Pour  le  payement  du  deuxième  semestre,  avant  le  1"  novembre. 

Art.  J5.  Les  demandes  en  remboursement  [partiel  ou  total]  sont 
adressées  au  département  des  finances  (admlnlstralion  de  la  trésorerie  et 
de  la  dette  publique),  appuyées  du  certificat  d'Inscription. 

En  cas  de  décès  du  comptable,  les  héritiers  Joignent  en  outre  les  pièces 
suivantes  : 

V  L'acte  de  décès  délivré  sur  timbre  par  l'oOicier  de  l'état  civil  ; 

ir  Une  déclaration  ad  hoc  délivrée  par  le  Juge  de  paix  ou  un  des  notaires 
de  la  localité,  constatant  que  les  personnes  qui  réclament  payement  sont, 
à  l'exclusion  de  toutes  autres,  habiles  et  en  droit  de  toucher  les  sommes 
délaissées  par  le  défuoi,  ou  bien  une  déclaration  de  l'agent  du  Trésor 
attestant  que  ces  pièces  lui  ont  été  produites  antérieurement. 

Aucune  demande  en  remboursement  ne  peut  être  présentée  avut  que 
le  comptable  n'ait  obtenu  le  quitus  défiidtlf  de  sa  gesUon. 
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Les  cautionnements  dont  le  remboursement  n'aurait  pas  été  requis  dans 
le  délai  voulu  sont  versés  à  la  ca'sse  des  dépôts  et  consignations.  (Voir 
l'article  151  du  présent  rétrlement.) 

Art.  16.  Quand  un  comptable  doit  fournir  un  supplément  de  garamie, 
il  peut  remplacer  ce  supplément  par  une  caution  personnelle;  celle-ci 
n'est  admise  toutefois  que  pour  un  délai  de  six  mois  prenant  cours  à  h 
dale  de  l'iosullaiioa  ou  de  la  promotion. 

Ait.  17.  Lorsque  le  coœplable  entend  user  de  la  faculté  mentionnée 
à  l'article  16,  Il  produit  un  acte  sous  seing  privé  n"  134,  EUr  limbre  et  en 
double  expédition,  par  lequel  une  personne  reconnue  solvable  se  porte 
caution  de  sa  gestion  pendant  un  délai  de  six  mois  et  jusqu'à  concurrence 
du  montant  du  supplément  à  fournir. 

Art.  18.  L'acte  doit  ëlre  écrit  par  la  caution  ou  du  moins  porter,  outre 
sa  sigoalure,  un  &:m  ou  approuvil  écrit  de  sa  main  et  relatant  en  toutes 
lettres  la  somme  garantie. 

Aht.  19.  L'administration  communale  légalise  la  signature  de  la  caution 
et  atteste  en  même  temps  la  solvabilité  de  celle-ci. 

Akt.  20.  Le  directeur  apprécie  la  solvabilité  de  la  caution  qu'il  accepte 
ou  refuse. 

Ne  peuvent  être  admis  c  mme  camions,  les  comptables  de  l'Etal,  des 
provinces  ou  des  communes,  ni  aucune  personne  ayant  un  compte  ouvert 
avec  rAdmIntstrallon. 

Aht.  31.  L'acte  accepté  par  le  directeur  est  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  ;  une  expédition  en  est  transmise  au  Ministre  de  la  justice, 
l'autre  expédition  est  déposée  aux  archives  de  la  dlreciion. 

Les  actes  de  cautionnement  sont  enref^strê  gratis.  (G-rc.  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  du  25  août  I8S6,  n"  546  ) 

DISPOSITIONS  gï:nérale$. 

Art.  22.  Sont  à  charge  des  comptables  les  frais  d'acte  de  caulionne- 
ment,  d'Inscription  et  généralement  tous  frais  analogues  résultant  des 
formalités  à  remplir  par  eux,  en  exécution  du  présent  règlement. 

Art.  25.  Aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  de  comptabilité  (1]  et  de 
l'article  4  du  présent  règlement,  les  directrurs  n'autorisent  l'In&ullatlon 
des  comptables  que  pour  autant  que  ceux-ci  aient  adiuinisiré  la  preuve  du 
versement  de  l'Intégralité  de  leur  cautionnement,  ou  bien  qu'ils  se  soient 
conformés,  le  cas  échéant,  aux  articles  16  à  31  qui  précédent. 

Art.  21.  Il  est  tenu  au  Département  de  la  justice  un  registre  a*  155, 
comprenant  les  cautionnements  des  comptables. 


(  Art.  8.  »  (Voir  art.  1", 
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CHAPITRE  II. 

De  la  Bwtion  d«s  deniers  {recettes  et  dépenses}, 
DISPOSITIONS  PRÉLUfINAIRES. 

Art.  25.  Aux  termes  de  l'article  1"  de  l'arr^ié  royal  du  il)  décem- 
bre 1868,  les  recelles  et  les  dépenses  publiques  à  effectuer  pour  le  service 
de  chaque  exercice  sool  autorisées  par  les  lois  anDuelles  de  flnances  et 
forment  le  budget  général  de  l'Etat.  Celul-d  sert  de  base  i  tous  les  recou- 
Tremeuls  et  payemeols  &  faire  par  les  conplables  (i). 

Art.  36.  L'exercice  commence  le  1"  janvier  et  finit  le  31  décembre  de 
la  même  année;  mais  les  opérations  relatives  au  rrcouvrement  des  produits, 
i  la  liquidation  et  à  l'ordonnancement  des  dépenses  peuvent  te  prolonger 
jusqu'au  31  octobre  de  l'année  suivante.  Dans  l'application  de  ce  système, 
la  première  année  donne  sa  dénomination  à  l'exercice,  la  seconde  sert 
à  en  compléter  les  faits.  Néanmoins,  les  comptables  ne  tiennent  qu'une 
compubllllé  par  année,  sauf  à  conserver  dans  les  registres,  états  et  comptes, 
la  distinction  des  droits  et  des  exercices  auxquels  les  faits  se  rattachent  (2), 

RECETTES. 

Claisification  et  division  des  droitt  et  prodtUtt.  —  Exercices 
auxquels  îli  appartienneRt. 

Art.  27.  Les  droits  et  produits  de  l'admloistratton  des  prisons  sont 
classés  de  la  manière  Indiquée  au  tableau  A,  annexé  au  présent  chapitre. 

Art.  28.  Ces  droits  et  produits  sont  recouvrables  immédiatement  après 
avoir  été  constatés  et  liquidés. 

(1)  Arrêté  roffal  du  iO  déctmbre  I86è.  ~kvt.  1".  Los  recettes  cl  les  dépenses 
publiques  ï  eSecluer  pour  le  service  de  chaque  exercice  sont,  autorisées  par  les  lois 
aonaetles  de  Nuances  et  forment  le  budget  général  de  l'Etat. 

t  Le  budget  est  présenté  au  moins  dix  mois  avant  l'ouverture  de  l'exercice,  i 

Ce  dernier  alinéa  a  été  remplacé  par  le  suivant  ; 

Loi  du  HjHillel  lOOO.  t  Le  projet  de  budget  est  imprimé  et  dlsU-ihué  aux 
membres  des  Chambres  législatives  par  les  soins  du  départemenldeslinancesel  des 
travaux  publics,  au  plus  lard  te  31  octobre  de  l'année  qui  précède  l'ouverture  de 

(3)  lUitae  arrêté.  —  i  Art.  3.  Sont  seuls  considérés  comme  appartenant  à  un 
exercice,  les  services  faits  et  les  droits  acquis  à  l'Etat  et  i  ses  créanciers  pendant 
l'année  qui  donne  sa  dénomination  à  l'eiercice. 

t  L'exercice  commence  le  i"  janvier  et  finit  le  51  dréeinbre  de  la  même  armée. 

<  Toulelois,  les  opérations  relatives  au  recouvrement  des  produits,  à  la  liquida- 
tion et  à  l'ordonnancement  des  dépenses,  pourront  se  prolonger  jusqu'au  31  octobre 
de  l'année  suivante.  ■ 
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Ils  s'appliquent  à  l'exercice  auquel  donne  son  nom  l'année  peudul 
laquelle  lis  onl  élé  conslal^s  et  sont  devenus  exigibles;  ils  prennent 
Il  qualIBcallon  de  droits  et  produits  constatés  (1). 

Ceiutatalion  et  liqtiidation  det  droits  etproditiU. 

Abt.  29.  La  llquidallon  des  droits  et  produits  a  lieu  mensuellement  ou 
irlmeslrieltemenl. 

K  celte  lin  les  directeurs  dressent,  dans  les  dix  premiers  jours  suivant 
le  mois  ou  le  irimestre,  les  factures  n"  156,  du  chef  des  produits  men- 
tionnés au  tableau  A. 

Ces  factures  sont  enr^slrées  au  facturier  n'  160. 

Aki.  50.  Les  factures  du  chef  des  abonnements  payés  annutilement 
par  les  provinces,  pour  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  des  prisons 
secondaires,  sont  formées  au  commencement  de  l'exercice. 

Akt.  31.  Les  étals  de  frais  d'entretien  de  mendiants  et  vagabonds,  qui 
dolyent  être  recouvrés  à  la  diligence  des  comptables,  sont  dressés  trimes- 
triellement à  rhar^  des  administrations  débitrices.  Ils  sont  établis  sur 
des  formules  n°  159.  Il  est  procédé  de  m£me  pour  les  frais  d'entretien 
des  nourrissons  accompagnant  des  parents  appartenant  à  cetie  catégorie 
de  détenus. 

AflT.  32.  Les  factures  sont  adressées  aux  débiteurs  par  lettres  signées 
par  le  directeur  et  le  comptable.  [Modèle  n°  1S7.) 

Toutefois,  les  factures  du  chef  de  frais  d'entretien  de  militaires  sont 
adressées  ï  l'Administrai  Ion  centrale  qui  les  transmet  au  département  de 
la  guerre  i  fln  de  liquidation. 

Aht.  33.  Les  comptables  Indiquent  sur  une  des  expéditions  des  factures 
n'  156,  à  cliarge  de  la  masse  des  détenus,  le  numéro,  la  date  cl  le  montant 
des  récéi^SBCSde  versement  ainsi  que  l'agence,  fis  font  suivre  celle  mention 
de  leur  ^gnature. 

Celte  expédition  sert  de  pièce  justlticalive  de  dépense  et  est  produite 
ï  l'appui  de  l'eut  dea  payements  effectués  pour  compte  de  la  masse  des 
détenus. 

Art.  54.  Les  cessions  (3)  n'entnineoi  pas  d'imputalion  à  chaîne  du 
budget. 

Les  factures  i  dresser  de  ce  chef  ne  sont  formées  qu'à  la  Un  de  l'année. 

(l)  Arrêté  ragiil  da  10  décembre  laos.  i  Art.  3.  Sauf  dans  le  cas  prévu  jiar 
l'article  â8  de  la  loi  du  lo  iDid  18^10,  les  droits  el  iiroduits  à  rocouvrer  soûl  rattacher 
à  l'exercice  de  l'annôe  de  leur  êdiéance  ou  de  leur  cxlgiiiiljté. 

t  Lorsqu'un  droit  ou  un  produit  wt  amnid  ou  pajable  par  Icruics  éeliêaul  (iau.s 
le  cours  de  deux  aimées,  il  appartient  iiitégralcmeiil  à  l'exercice  de  la  première 
an  Dec.  I 

(2J  On  entend  par  cession  une  fourniture  faite  i>iu'  une  prison  à  une  autre  prison 
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Elles  sont  envoyées  aux  ÉlablUsemeDiB  débiteurs  avaol  le  1"  mal  sulvaDi 
l'année  à  laquelle  les  cessions  se  rapportent. 

Touielois,  en  cas  de  mutattoa  de  comptables,  le  service  débiteur  réclame 
facture  au  service  créditeur,  tes  comptes  en  matières  ne  pouvant  comprendre 
des  fournilures  faites  pendant  des  gestions  dllTérenies. 

Abt.  35.  En  ce  qnt  concerne  tes  objets  mobiliers  ou  Immobiliers  remis 
i  r  administrât  Ion  des  domaines,  a  l'effet  d'ëlre  vendus,  les  directeurs 
se  conforment  aux  dispositions  de  l'arilcle  195  du  présent  règlement. 

Le  recouvrement  du  produit  de  ces  ventes  a  lieu  par  les  soins  et  pour 
compte  de  l'administration  des  domaines. 

Le  produit  de  ces  ventes  est  renseigné  au  facturier  n°  160. 

Recmivrement  da  droits  etproduiU  amstah's. 

Art.  36.  En  r^gle  générale,  le  recouvrement  des  droits  et  produits  de 
l'adminlsirailon  des  prisons  ne  donne  lieu  pour  les  comptab'es  à  aucun 
maniement  de  fonds. 

La  régie  s'appltqne  à  tous  les  produits  i  cbarge  des  budgets  de  l'Elat  et 
des  provinces.  11  peut  y  ëlre  fait  eiception  pour  les  produits  à  cbarge  de 
divers  et  de  la  masse  des  détenus. 

En  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  produits  du  travail  des  détenus, 
les  quittances  sont,  i  moins  de  stipulations  contraires  dans  les  contrats, 
présentées  mensuellement  aux  intéressés  par  l'Intermédiaire  de  l'adminis- 
tration des  postes. 

Les  bordereaux  dont  les  bureaux  de  poste  délivrent  des  formules  sont 
libellés  au  nom  des  comptables.  Ces  documents  sont  visés  par  les  direc- 
teurs de  même  que  les  refus  provisoires  et  les  avis  d'encaissemeni . 

Art.  37.  Lorsque  les  sommes  ou  créances  revenant  à  l'Etat,  du  chef  de 
produits  à  charge  de  divers,  sont  directement  versées  au  Trésor  par  l^s 
débiteurs  mémts,  ceux-ci  font  parvenir  les  récépissés  de  leurs  versemenis 
aux  dlrecieurs  qui  les  remettent  aux  comptables. 

La  direction  en  accuse  la  réception  aux  intéressés. 

Quant  aux  sommes  encaissées  par  les  comptables  ei  provenant  du 
recouvrement  de  produits  à  charge  de  divers,  el'es  sont  versées  parœs 
agents  chez  le  caissier  de  l'Eial  de  même  que  les  produits  à  cbarge  de  la 
masse  des  détenus. 

Les  versements  dont  il  s'agit  doivent  s'opérer  une  ou  plusieurs  fols  par 
trimestre,  suivant  l'Importance  de  l'encaisse. 

Les  premiers  versements  partiels  se  font  par  chltTres  ronds  de  100 
à  1,000  francs  (1).  11  suRît  que  le  dernier  versement  représente  le  solde 
des  recouvrements  effectués  pendant  le  trimestre. 

(1)  Ces  ctiiffi-cs  ne  sont  pas  limitatifs. 
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Art.  38.  Les  mandais  émis  à  la  charge  dg  Trésor  public  en  payement 
de  fournitures,  etc.,  sont  acquittés  par  les  directeurs  ei  les  comptables  et 
échangés  Immèdlaiement  par  ceux-ci  chpz  les  agents  de  la  Itanque  Natio- 
nale de  Belgique  contre  un  récépissé  de  versemenl. 

Sommier  da  droîla  et  prùduiU  coaataUs. 

Abt.  39.  Les  comptables  tiennent  un  sommier  n"  161  pour  les  articles 
de  recouvrement  ouverts  par  le  budget  des  voles  et  moyens. 

Art.  40.  Les  comptables  Iranscriveut  dans  le  sommier  n"  161,  les  fac- 
tures n°  156  que  tes  directeurs  leur  remettent  dans  le  délai  déterminé  par 
l'article  29. 

Ils  y  inscrivent  également,  par  article,  mais  de  manière  à  ne  pas  les 
confondre  avec  les  droits  et  produits  de  l'exercice  en  cours,  les  droits  et 
produits  des  exercices  antérieurs  reportés  sur  l'exercice  courant  en  vfrtu 
de  décisions  ministérielles. 

Journal  de  recette. 

Art.  il.  Les  comptables  tiennent  également  un  journal  de  recette 
n*  169,  correspondant  au  sommier  des  droits  et  produits  constatés  men- 
tlonnéàranlcle39. 

Art.  a.  Ils  y  Inscrivent  Immédiatement  par  facture,  les  sommes  et  les 
récépissés  qui  leur  sont  remis  ou  qui  leur  parviennent  en  payement  des 
produits  constatés  et  émargent  l'article  ouvert  au  sommier  n"  16(,  du 
numéro  du  journal  de  recette,  de  la  date  et  du  montant  du  recouvrement- 

Les  récépissés  qui  porteraient  une  Imputation  autre  que  celte  u  Produits 
de  l'administration  des  prisons  »,  doivent  être  adressés  à  i'AdminisuaUon 
centrale,  à  l'pDet  d'éire  remplacés. 

Art.  43.  Les  recettes  faites  du  1"  janvier  au  31  octobre  pour  compte 
de  l'exercice  précédent  sont  inscrites  au  journal  de  l'exercice  auquel  elles 
se  rapportent  ;  elles  sont  néanmoins  renseignées  dans  les  états  et  comptes 
de  l'année  courante. 

Les  recouvrements  opérés  après  le  31  octobre  sur  les  produits  de  l'exer- 
cLe  clos  (antérieur),  doivent  être  renseignés  parmi  les  recettes  de 
l'exercice  courant,  (Art.  2S  de  ta  loi  du  15  mal  1816.) 

ÛisiMailioHs  communes  au  faclurier  n°  i60,  au  tommier  w  isi 

et  au  journal  de  recette  n"  i6i. 

Art.  41.  L".  faclurier  des  ventes  et  cessions.  In  sommier  des  droits  et 

produits  coDsiaifs  et  le  Journal  de  recette  sont  additionnés  par  trimestre 

avec  report  des  trimestres  antérieurs  et  arrêtés  au  31  décembre. 

Le  troisième  trimestre  compi'end  les  écritures  de  quatre  mois,  du 
1»  Juillet  au  3i  octobre  et  le  quatrième  celles  des  mois  de  novembre  et 
déceobre. 
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Celle  mesure  a  pour  but  de  faire  coTocider  la  clôture  des  opératioDS  au 
,  31  oclobre  avec  la  clôture  du  budget  de  l'exercice  antérieur. 

Art.  iS.  LfB  droits  ei  produits  constatés  e(  tes  recouvrements  opérés 
sur  l'exercice  antérieur  sont  aussi  addiilonnés  séparément  jusqu'au  31  oc- 
tobre de  l'année  courante,  de  la  manière  Indiquée  à  l'ariicle  précédent. 

A  celte  époque  l'exercice  étant  clos,  les  comptables  dressent  une  réca- 
pitulation des  droits  et  produits  constatés  et  une  récapitulation  des  recou- 
Tremfnls  el^tués  pendant  les  deux  années  et  arrêtent  déflDltiTement  le 
sommier  et  le  journal. 

Aht.  46.  Lorsqu'un  comptable  titulaire,  temporaire  ou  intérimaire 
(héraut  pour  son  propre  compte,  cesse  ses  fonctions,  le  sommier,  le  jour- 
nal et  le  llTre  de  caisse  mentionné  à  l'article  9S  sont  arrêtés. 

RECETTES  POUR  ORDRE,  SANS  DISTINCTION  D'EXERCICE. 

Abt.  47.  Les  recettes  pour  ordre  comprennent  les  fonds  encaissés  pour 
la  masse  des  détenus. 

Elles  sont  classées  de  la  manière  Indiqué  au  tableau  B  annexé  au  pré- 
sent cbapitre. 

Abt.  48.  Le  maniement  de  ces  fonds  est  attribué  aux  comptables,  sous 
la  surrelllance  des  fonctionnaires  chargés  spécialement  du  contrôle  de 
leur  comptabilité. 

Abt.  49.  La  direction  tient  un  journal  n"  165,  destiné  à  l'inscription 
régulière  et  journalière  des  recettes  et  des  dépenses.  Chaque  recette 
comme  chaque  dépense  y  fait  l'ubj't  d'un  numéro  d'ordre  spécial  corres- 
pondant aux  numéros  d'ordre  des  états  n™  164  et  178. 

Le  journal  w  163  est  additionné  par  trimestre  avec  report  des  trimestres 
antérieurs  et  clôturé  au  31  décembre  et  arrêté  en  cas  de  mutation  de 
comptables. 

Art.  SO.  Toute  recette  doit  être  renseignée  dans  l'état  n°  164  et  ne 
peut  Être  effectuée  par  le  comptable  qu'après  enregistrement  au  journal 
n»  165. 

Cet  élat  est  additionné  par  trimestre,  de  la  manière  prescrite  pour  le 
Journal  n"  163. 

Abt.  51.  Les  (»mptables  donnent  décharge,  par  un  accusé  de  récep- 
tion u'IGS,  des  fonds  qui  leur  sont  transmis  par  les  prisons  ou  par 
d'autres  établissements. 

DÉPENSES. 
Déaignaliou  et  division  des  iépeata. 

Abt.  52.  Les  dépenses  de  l'administration  des  prisons  se  divisent 
comme  suit  : 
1>  Dépenses  Imputables  sur  le  budget  du  Hlnlstérede  la  justice; 


DiatizeabyGoOt^Ie 


-  92  - 

2*  Dépenses  Imputables  sur  le  budgel  des  non-valeurs  et  rembourse- 
ments ; 

S'  Dépenses  imputables  sur  le  bu<lgei  des  recettes  et  dépenses  pour 
ordre. 

Elles  soDt  payables,  les  unes  par  ordonnances  collectives  ou  partielles 
visées  préalablement  par  la  cour  des  comptes,  les  autres  par  ordonnances 
collectires  du  Trésor,  d'autres  enSu  par  forme  d'avance. 

A.  —  Dépense*  pArAblea  par  ontonnADee»  colIectlv«<9  o«  ptlrtlelles 
visée»  préal«bleme>t  pur  la  c«mr  drtt  comptes  et  par  ordvnnaneea 
collectiTeH  d>  Trésor, 

Art.  53.  Les  dépenses  payables  par  ordonuances  collectives  ou  par- 
tielles visées  préalablement  par  la  cour  des  comptes  et  par  ordonnances 
collectives  du  Trésor,  sont  : 

a)  Sur  le  Intàgel  da  Ministère  de  lajustiu, 

Les  frais  et  dépenses  de  toute  nature  portés  annuellement  au  bud{|[et 
du  Département  de  la  justice  pour  assurer  le  service  des  prisons. 

b]  Sur  te  budi/el  des  non-valetirs  et  rembmraemeult, 

1°  La  resiitutioD  de  droits  perçus  abu^veraent  el  de  fonds  reconnus 
appartenir  i  des  tiers; 
2°  Les  procès-verbaus  de  dcflcit  des  comptables. 

B.  —  IMpenms  payablea  par  fltroM  d'avance. 

Art.  34.  Les  dépenses  payables  par  forme  d'avance  a  chai^  de  régu- 
larisation ullérieure  de  la  cour  des  comptes,  et  imputables  sur  le  budgel 
des  recettei  et  du  di'pensa  pour  ordre,  comprennent  les  payements  laits 
par  les  comptables  pour  compte  de  ta  masse  des  détenus. 

Dép«B«ea  aor  tonda  avaacés. 

Art.  55.  Ces  dépenses.  Imputables  sur  le  budget  du  Département  de 
la  Justice,  sont  celles  dont  II  est  fait  mention  aux  articles  70  i  76  cl-aprés. 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DIVERSES  CATËGORiES 
DE  DÉPENSES. 

Dfpense»  imjmtabkt  : 

1°  Sur  le  kadcet  da  ■tlnlatïre  de  lajamlee. 

Art.  96.  Pour  la  tenue  des  écritures,  les  libellés  des  dépmses  doivent 
annuellement  être  mis  en  rapport  avec  ceux  des  allorallons  du  bai^ 
voté  pour  l'exercice  ei  publié  pu  la  v<rie  du  Moniteur  belge. 
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AtT.  57.  Sauf  les  exceptions  ëlalilieH  par  les  lois  (1),  l'eDlreprlse  des 
travaux  et  fourollures  est,  par  appllcallon  des  articles  91  i  97  de  l'arrf^ié 

(1)  Lot  du  VôiMi  18W.  I  Arl.  19.  I^  mmisU-i'3  ne  [ont  aucun  coniral,  marché 
ou  adjudiration,  pour  uu  Ui-tne  iMpassaiil  U  dui'^  du  budget. 

f  HmA  excpplég  de  celte  rf'gic  les  baux  de  locations  ou  d'cnti'rtii'n,  qui  |ieuveiit 
firn  coiilL'acUïs  pour  uu  )ilus  long  terme,  aui|uel  cas  chaque  budget  si>  trouve  grerf 
de  la  dépense  aflerente  à  l'aiiin'e  à  laquelle  il  se  rapporte. 

f  Quand  la  dépense,  k  raison  de  l'importance  des  travaux  ne  peut  se  réaliser 
pmdant  la  durée  du  budget,  les  minisires  peuvent  contracter  pour  un  plus  long 
tenue  qui,  toutefois,  ne  dépasse  pas  cinq  aimées  à  rompler  de  Tannée  qui  donne  son 
iioni  i  l'exercice,  'i 

1  Art.  32.  Il  peut  être  traité  de  gré  à  cré  : 

(  1"  Pour  les  toumitures,  transports  et  travaux  dont  la  dépenselotale  n'excède  pas 
10.000  franc.'i,  ou,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  cinq  années,  dont  la  dépense 
anuueile  n'exréde  pas  S,000  francs; 

I  â>  Pour  toutes  espèces  de  Toumltures,  de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les 
circonstances  exifieiit  que  les  opérations  du  gouvernement  soient  tenues  .tecrétes;  ces 
marchés  doivent  préalablement  avoir  é(^  autorisés  par  le  Roi,  sur  un  rapport 
spécial  ; 

I  ^  Pour  lesobjetsdont  la  tabricalioa  est  exclusivement  attribuée^des  porteurs 
de  brevets  d'invention  et  d'importation  ; 

I  4"  Pour  les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ; 

<  ;>>  Pour  les  ouvrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécutiim  ne  peut 
élre  confiée  qu'à  des  artistes  ou  des  ouvriers  éprouvés; 

I  G"  Pour  les  exploitations,  (abricatlons  cl  fournitures  qui  ne  sont  faites  qu'à 
titre  d'essai  ; 

<  7"  Pour  les  matières  et  denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière  et  de 
la  spériallté  de  l'emploi  auquel  elles  sont  destinées,  sont  achetais  et  choisies  au 
lieu  de  production,  ou  livrées  sans  intermédiaire  par  les  producteurs  eux-mêmes: 

t  8"  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucitne 
offre  aux  adjudications,  ou  i  l'égard  desquels  il  n'a  été  proposé  que  des  prix  inaccep- 
laliles;  toutefois,  lorsque  l'administration  a  cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître 
un  nii7.riaiN«  de  prix,  elle  ne  doit  pas  dépasser  ce  maxImHm  ; 

I  B^  Pour  les  fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans  le  cas  d'urgence  évi- 
dente amenée  par  des  circonstances  imprévues,  ne  peuvent  pas  subir  les  délais  des 
adjudications.  > 

/jM'  (/«  20  décembre  iWî.  —  <  Par  dérogation  au  §  I"'  de  l'article  Ifl 
de  la  loi  du  \T>  mai  18(0,  les  ministres  sont  autorisi^  à  contracter,  pour  un  tei'me 
de  cinq  ans,  pour  la  fourniture  des  impressions  et  reliures  nécessaires  à  leurs  dépar- 
tements respH>ctifs,  I 

Ui  du  ifi  JHilM  1871,  —  t  Par  dérogation  i  la  méinedisposilion,  tes  ministres 
soni  aulorisi's  k  contracter  : 

I  1°  Pour  un  terme  qui  n'excède  pas  dix  ans  : 

t  A.  Pmirl'éclairage  au  gaïdesdiversétabiisseraentsde l'Etat; 

I  B.  Pour  l'entreprise  de  la  traction  par  clievaux  sur  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  ; 
t  j"  Piiur  un  terme  qui  ne  dépasse  pas  cinq  ans  : 

•  A.  Poiirlatournituredesbullletlpricsnécessaii-eaàl'armée: 
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royal  du  10  décembre  1868  (1),  mise  annuëUemeDi  aui  époques  délerni- 
nées  par  le  Ministre  de  la  Justice,  en  adjudication  publique  par  la  com- 
mls»loa  administrative  et  en  présence  du  directeur  de  la  prison. 

Cette  règle  doit  f  ire  suivie  en  ce  qui  concerne  les  Iraïaux  et  fournitures 
i  (atre  pour  le  service  de  l'entretien  des  bâtiments  et  du  mobilier  des  pri- 
sons, lorsque  l'import  loul  du  devis  dépasse  la  somme  de  1,000  francs. 

Pour  tout  devlE  Inférieur  à  cette  somme,  c'est-i-dlre  lorsque,  à  rais  n 

t  B.  Pour  ceWe  des  appareils  et  ÎDgrédJenIs  d'éclairage,  aiii^'  que  des  oLjels 
d'entretien  des  phares  et  fanaux  ; 

<  C.  Pour  eellfs  des  bois  de  toute  espice  n^essaires  au  service  de  la  marine  de 
l'Etat; 

f  D,  Pour  celle  des  bois  de  dïtaensiong  spéciales,  nécessaires  au  cheniiii  de  fer 
de  l'Etat; 

»  E.  Pour  l'entreprise  du  cnH)Siilage  des  billes  destinées  au  chemin  de  1er  de 
l'Etat.  I 

lMidiii6fàTifiiSS\.—  «  Par  dérogulion  à  l'article  lOdelaloidiiCJmai  I&IO, 
|g  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  it  conli'acler  pour  un  terme  qui  n'excède 
pas  dix  ans,  pour  rentreprl:se  des  services  de  cainiounage.  —  Cette  disposition  est 
applicable  aux  services  de  camionnage  concédés  par  voie  d'adjudication  publique 
depuis  IKTO.  I 

Loi  au  ■ir,  (tétemlne  IHft'i  (MonUem-  du  âC  Janvier  I80G,  N»  âGi.  —  i  Par  déro- 
gation à  l'article  10  de  la  loi  du  \'6  mal  18^16  sur  la  complabitilé  de  l'Etat,  les 
ministres  sont  autorisés  à  conclure  des  contrats  dont  te  lernie  n'excède  pas  vingt- 
cinq  ans  pour  l'éclairage  électrique  des  divers  établissements  de  l'Etat.  ■ 

Loi  du  -(  arUI  19U0  'MonUeur  du  âll  mai  1000  .  —  i  Par  dérogation  à  l'article  lit 
de  la  loi  du  t.^  mai  i81K  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  les  ministres  sont  autorisés  à 
contracter  ;  l"  pour  un  terme  qui  n'excède  pas  dix  années  en  ce  qui  concerne  l'entre- 
prise de  l'enlèvement  et  de  la  destruction  des  cadavres  des  nnimaui  rcconiuis 
impropres  il  la  consommation  par  suite  de  maladies  contagieuses  ;  i"  pour  un  teruie 
qui  n'excède  pas  vingt  années,  en  ce  qui  concenio  la  fourniture  de  l'eau  nécessaire 
au\  sei'vices  de  l'Etat.  ■ 

ilj  Arrfl^  royal  du  10  dfeembrt  1808.  —  t  Art. 01.  Saut  les  exceptions  éta- 
blies par  les  lois,  l'exécution  des  travaux  ou  tom'nilurfs  est  précikli'i'  de  contrais, 
luai'cbés  ou  adjudications,  (('.ousulter  outre  les  articles  10  et  a  de  ta  loi  du 
lîimai  IflUl,  mentionnés  ci-dessus,  lesariîclcs  JOeiâl  dclamémc  loi.) 

(  Art.  di.  X  moins  d'urgence,  les  adjudications  sont  annoncées  quiuze  Jours 
d'avance,  par  voie  d'afficties,  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  publicité. 

(  Cal  avis  tait  connaître  : 

f  Le  lieu  oii  l'on  peut  prendre  connaissance  du  cahier  des  cbarges; 

f  I.es  autorités  chargées  de  procéder  à  l'adjudication  ; 

I  l.e  lieu,  le  jour  et  l'heure  Hxés  pour  l'adjudication. 

(  Alt.  m.  I.escahtei's  des  charges  indiquent  notamment; 

I  1°  1^  nature  et  l'icuportance  des  garanties  que  les  fournisseurs  ou  entrepre- 
neurs doivent  produire  (.consulter  les  arcOlés  royaux  di's  2S  juin  IftTil  eliidét'em- 
bre  %^i\.  soit  pour  être  admis  aux  adjudications,  soit  pour  l'époudii- de  leurs  eiiga- 
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de  son  peu  d'Importance,  l'eolreprlse  ne  justiSe  pas  les  frais  d'une  adju- 
dication, l'on  peut  arolr  recours  i  des  marchés  de  gré  à  gré,  par  appli- 
cation de  l'article  98  de  l'arrËté  royal  du  10  décembre  1868  (1). 

ÂKT.  58.  Les  triTaux  et  foumllures  i  effectuer  par  1rs  prisons  mêmes 
ne  peuvent  atolr  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  Hinlsiredela 
Justice. 

■  3°  L'action  que  l'administration  eicrcc  sur  ces  garanties  en  cas  d'inexécution 
drs  ODgagenients  ; 

I  3»  Si  les  soumissions  doivent  #lrc  remises  cachetées,  en  séance  publique,  ou 
bien,  si  elles  peuvent  être  adressées  par  la  poste  au  moyen  (le  letlies  l'ccommandées; 

<  4"  l^  délai  pendant  lequel  les  soumi^ionnaires  sont  engagés  par  le  seul  lait 
du  dépôt  de  leurs  soumissions. 

I  Art,  9i.  L'ouverture  des  soumissions  a  lieu  en  séance  publique,  au  Jour  Sti 
pour  l'adjudication. 

I  Art.  a'i.  Ursque  plusieurs  soumissionnaires  ont  proposé  le  prix  le  plus  lias  et 
qu'ils  sont  présents,  ils  sont  invités  à  déposer  ijumédîateuient  de  nouvelles  oiïi'es 
écrites  de  rabais. 

I  Si  cette  seconde  épreuve  laisse  subsister  une  parité  de  prix,  ou  si  l'un  des  plus 
bas  soumissionnaires  est  absent,  il  est  procédé,  séance  tenante,  à  un  tirage  au  sort. 

<  Néanmoins,  le  ministre  »,  dans  tous  les  cas,  le  droit  soit  d'ordoiuier  une  réad- 
judication, soit  de  déclarer  adjudicataire  celui  que  le  sort  a  désigné,  soit  enlin,  s'il 
s'agit  de  fouruitures,  de  les  partager  entre  les  concurrents. 

t  Art.  ttO.  I.CS  offres  faites  par  les  soumissionnaires,  ainsi  que  les  diverses  cir- 
constances do  l'adjudication,  sont  con^guêcs  dans  un  proci's-verlial. 

)  Une  expédition  de  ce  procès -verbal  est  traiisuilse  à  la  cour  de?,  comptes. 

I  Art.  87.  Ijs  adjudications,  réadjudications,  contrats  et  marches,  ne  sontdéli- 
nilifs  qu'après  ytoir  reçu  l'approbation  du  ministre.  Apri's  cette  approbation,  il  ne 
peut  élre  dérogé  qu'en  vertu  de  dérisions  ministérielles  motlïi'es  aux  clauses  et 
c<Hidltions  des  devis  et  cahiers  des  charges,  soit  pour  changer  la  nature  de  l'entre- 
prise ou  des  travaux,  soit  pour  en  uodiHer  et  augmenter  le  prix  ou  pour  affranchir 
les  entrepreneurs  des  cas  de  responsabilité  et  d'amendes. 

(  Ces  décisions  sont  communiquées  à  la  cour  des  comptes.  > 

(1)  Airfté  logal  du  iO  décembre  iSil».  —  t  \Tl.  9S.  Les  marchés  de  gi-é  à  gré, 
autorisés  par  l'article  ii  de  la  loi  du  Ij  mai  IKiS,  sont  eonclus  par  les  uiiiiistres 
ouparlesfouctionnairesqu'ilsdélégueiit  àcct  effet,  lisant  lieu: 

f  Soit  sur  un  engagement  souscrit  ù  la  suite  du  cahier  des  charges  : 

t  Soit  sur  soumission  souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter  ; 

(  Soit  sur  correspondance  suivant  l'usage  du  commerce. 

<  Il  peut  y  être  suppléé  par  de  simples  factures,  pour  des  travaux  ou  fournitures 
dont  la  dépense  n'excède  pas  <,U0O  francs. 

<  Les  marchés  de  gré  à  gré  passés  par  les  délégués  d'un  ministre,  ainsi  que  les 
factures  sont  soumis  à  son  approbation.  Toutefois,  l'approbation  n'est  point  requise 
en  cas  de  nécessités  résultant  de  force  majeure,  ni  lorsqu'il  existe  une  autorisation 
spéciale  ou  dérivant  des  règlements;  ces  circonstances  sont  portées  à  la  connais- 
sance de  la  cour  des  comptes. 

I  Les  dispositions  des  S^  et  S*  alini'as  de  l'article  97  sont  applicables  aux  marchés 
de  gré  à  gré.  > 
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Ia  Dsie  des  matériaux  présumés  nécessaires  ï  resécullon  des  ouvrages 
à  confier  aux  détenus  esl  soumise  à  l'approbaliOD  de  l'Admliilstralloii 
ceotrale  elserl  de  base  aux  marchés  à  conclure  pour  le  compte  de  l'éla- 
bllssemenl. 

Art.  59.  Les  déclarailons  des  fournitures  el  des  travaux  acceptés  sont 
liquidées  d'après  les  stipulations  des  contrats  et  marchés  (1  ). 

11  est  fait  usage  à  cet  effet  de  déclarations  n'  166,  en  double  eipédlUoo. 

Le  cas  échéant  el  alln  d'éviter  des  correspondances  Inutiles,  Il  y  a  lieu 
de  transmettre,  avec  les  déclarations  h"  16G,  les  explications  qui  pour- 
raient être  nécessitées  par  une  circonstance  quelconque. 

Ces  dëclaralloDs  sont  enregistrées  au  facturier  n'  lfi9,  résumées  dans 
un  bordereau  n"  170,  en  double  eipéditioo,  et  iransinlGes  au  Ministre  de 
la  Justice  du  1"  BU  10  de  chaque  mots. 

Les  pièces  de  dépense  qui  ne  seraient  pas  prêtes  pour  l'époque  susdite 
font  partie  de  l'envol  du  mois  suivant. 

Aht.  60.  Les  déclarailons  ne  peuvent  contenir  que  des  dépenses  impu- 
tables sur  uu  seul  exerdce  et  sur  un  seul  et  mfime  budget.  Les  dépenses 
doivent  £ire  libellées  par  nature. 

En  ce  qui  concenie  les  travaux  exécutés,  les  déclarations  Indiquent 
sommairement ,  par  bon  d'exécuilOD,  la  nature  des  ouvrages  et  le  montant 
de  la  dépense. 

Les  déclarations  meoilonnent  en  tête  le  chapitre  et  l'article  on  les 
articles  du  budget  sur  lequel  l'imputation  doit  avoir  Deu. 

Sauf  les  exceptions  nécessitées  par  les  besoins  du  service,  toutes  les 
dépenses  non  spéclQées  à  l'article  i  de  l'arrËié  royal  du  10  décembre  1868, 
complété  par  l'arrêté  royal  du  ii  octobre  1903,  appartiennent  à  l'exercice 
de  l'année  pendant  laquelle  les  services  oui  l'W  fait»  on  U»  droits  acquit. 

Art.  61.  Les  travaux  achevés  ou  parvenus  à  uu  degré  d'avancement 
donnant  droit  à  un  payement,  font  l'objet  d'un  procés-veital  de  réception 
provisoire  ou  définitive. 

La  réception  est  faite  par  les  fonctionnaires  commis  à  cet  rffet,  assistés, 
si  on  le  juge  nécessaire,  d'un  homme  de  l'art. 

Elle  a  Heu  aux  époques  déterminées  par  les  contrats. 

Les  procés-verbaux  sont  visés  par  le  fonctionnaire  chaîné  de  l'inspection 
des  constructions  pénitentiaires. 

Le  procés-verbal  au  vu  duquel  ta  liquidation  doit  s'effectuer  mentionne 
seul  la  somme  à  payer. 

Art.  63.  I^s  devis  estimatifs,  méirés,  cahiers  des  charges,  soumissions, 
procès-v«'bal  d'adjudication,  bons  d'exécution  des  travaux,  décomptes  des 

^Ij  1^1  du  {:>  mai  IHIO.  ■  Art.  âO.  Auriiii  hi.iltIii',  aucune  ronvnilion  pour 
travaux  et  [ouruilurts,  no  peut  stipuler  d'acompte  que  poitr  un  sen'ii'e  fuii  et 
accepté.  1 
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«uvnges  falls  en  plus  ou  en  moins,  arrêtés  de  remise  d'amendes,  proeés- 
veitaux  de  réception  provisoire  et  déBDlilTe  et  eofln  les  décisions  mlois- 
térielles  qui  auraient  modlflé  les  clauses  et  conditions  de  l'entreprise, 
toutes  ces  pièces  sont  Jointes,  en  double,  à  la  déclaration  de  l'entrepreneur 
pour  liquidation  des  sommes  dues  à  litre  d'à-coraple  ou  pour  dernier 
payement,  à  l'exception  des  Itons  d'exécution  des  travaux  qui  ne  sont 
fournis  qu'en  simple  expédition. 

Abt.  6ÎS.  SI  le  prix  des  adJudicaUons  est  payable'en  plusieurs  termes, 
une  copie  ou  un  exemplaire  de  l'acte  d'adjudication  est  joint  i  la  décla- 
ration du  premier  terme.  Cette  pièce  n'est  plus  produite  ultérieurement  ; 
on  se  trame  à  relater  qu'elle  a  été  annexée  i  la  déclaration  du  premier 
terme. 

Aai.  £4.  Les  directeurs  InTlieni  les  intéressés  à  produire  leurs  titres 
de  créances  au  plus  tard  dans  les  six  mois  qui  suivent  l'année  de  la  dette. 

Les  directeurs  consignent  sur  le  dernier  bordereau  des  pièces  de 
dépense  de  l'exercice  antérieur  la  mention  suivante  :  Le  prisent  bordn-eau 
cldture  la  térie  dei  dépemes  à  liqnider  sur  le  budget  de  l'exercice  antérieur. 

Ils  y  annexent,  le  cas  écliéanl,  un  relevé  comprenant  : 

A.  I.es  créances  pour  lesquelles  les  ordonnances  de  payement  n'ont  pas 
été  expédiées  par  l'entremise  de  la  direction  de  la  prison  ; 

B.  Les  créances  pour  lesquelles  II  y  a  lieu  de  demander  un  transfert  au 
budget  de  l'exercice  courant. 

Art.  6S.  Les  gratiâcatlons  des  détenus  sont  liquidées  mensuellement, 
sur  un  état  n>  171,  en  double  expédition. 

Elles  sont  calculées  d'après  les  tarifs  approuvés  par  le  Hlolsire  de  la 
justice. 

L'ordonnance  de  payement  est  émise  au  nom  de  la  direcUoo  de  l'éta- 
blissement et  acquitlée  par  le  directeur  el  le  comptable;  ce  dernier  en 
touche  le  montant. 

Art.  66.  Les  frais  de  voyage  des  membres  des  commissions  et  des 
fonctionnaires  et  employés  sont  cakulés  d'après  les  arrêtés  royaux  qui 
les  Aient. 

Les  distances  k  porter  en  compte  sont  établies  conformémem  aux 
iDsiructlons  contenues  dans  les  arrêtés  royaux  des  17  avril  el  12  juin  1890 
et  12  juillet  1896,  el  les  dépenses,  liquidées  sur  déclarations  W  173,  en 
double  expédition. 

Lorsque  le  parcours  d'une  distance  peut  être  efTeclaé  par  deux  lignes 
différentes,  on  calcule  les  frais  d'après  la  vole  la  moins  onéreuse  pour  le 
Trésor. 

Art.  67.  L'état  colleclif  a"  175,  du  traitement  des  fonctionnaires  et 
employés,  est  établi  en  quadruple  expédition  pour  le  premier  mois  de 
l'année;  tr.>ls  de  ces  expéditions  sont  adressées  au  Uinisire  de  la  justice, 
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du  1"  au  S  Jamter.  La  quatrième  expédition  accompagne  le  "bordereau 
récapitulatif  n>  170 

Pour  les  molB  suiranis  [février  à  décembre),  l'état  suedll  eel  adressé  en 
simple  expédition  et  appuyé  d'un  état  de  mnlatioa  n"  17i. 

Un  double  de  l'état  de  mutation  est  annexé  aux  bordereaux  n"  170, 
mensuels. 

Les  états  collectifs  n°  175  ne  doivent  comprendre  que  les  fonctionnaires 
et  employés  jouissant  d'un  traitement. 

A>T,  68.  L'6p«queàtaquelle  les  fonctionnaires  et  employéscommencent 
i  tsucher  leur  Iraitenent,  ou  cessent  d'en  Jouir,  est  déterminée  par  les 
articles  69,  70  et  73  de  l'arrêté  royal  du  10  décembre  1868  (1). 

Akt.  69.  Les  indemnités  de  logement  allouées  à  cenalos  fonctionnaires 
et  employés  sont  acquises  pour  la  même  période  que  le  traitement  (2)  et 
tiquidées  trimestriellement  sur  états  collectifs  d"  175  dressés  en  triple 
expédition,  le  premier  jour  du  troisième  mots  de  chaque  trimestre. 

Deux  expéditions  sont  transmises  au  HlnUtre  de  la  justice,  du  1"  au 
S  du  mt^.  La  troisième  expédition  accompagne  les  bordereaux  n"  170. 

Dépense»  sur  foads  aiancés. 

Abt.  70.  Des  arances  de  fonds  sont  mises  i  la  disposition  des 
ccHDptables  pour  acquitter  : 

1*  Les  achats  et  dépenses  dont  l'Import  par  m<riB  ne  dépasse  pas 
50  francs,  qut  ne  résultent  ni  de  cootrats  ni  d'adjudications  publiques  et 


(I)  ArrOé  rogal  du  10  décembre  ISOS.  —  t  Art.  69.  Les  foncLionnaires  et 
employés  nommés  i  des  emplois  dans  les  administrations  civiies  ou  dans  l'ordn! 
judiciaire,  et  les  ministres  des  cultes  rétribués  par  iTlat  Jouissent  de  leiir  traitement 
a  compter  du  l"  du  mots  qui  suit  immédiatement  celui  pendant  lequel  ils  sont 
eotrés  en  Eouetions. 

I  En  CAS  de  ctiangemMit  ou  de  promotion,  ils  n'ont  droit  au  traitement  atlacbé  à 
leurs  Douvelles  fonctions  qu'à  dater  du  l'' du  mois  qui  suit  leur  installation. 

I  Les  augmentations  de  traitement  prennent  cours  à  partir  du  \"  du  mois  apn^s 
celui  pendant  lequel  elles  ont  été  accordées. 

t  Art.  TO.  Les  tauctiounaircs  et  employés  dans  la  partie  civile  ou  judiciaire,  les 
ministres  des  cultes  rétribués  par  l'Etat,  en  cas  de  démission,  et  leurs  héritiers  ou 
ajfanls  cause,  en  cas  de  décès,  n'ont  droit  au  paiement  du  traitement  (|ue  pour  le 
mois  entier  pendant  lequel  la  démission  ou  le  décès  a  eu  lieu. 

I  Art.  79.  Les  ministres  ou  les  autorités  compétentes  déterminent  les  dates  aux 
quelles  les  employés  temporaires  ou  inl^iinaires  commencent  a  loucber  leur  traite 
ment  et  cessent  d'en  jouir.  Ils  lixeot  aussi  la  date  à  laquelle  doit  cesser  le  payement 
du  traitement  des  employés  suspendus,  destitués  ou  révoqués.  > 

(3)  Arrêté  royal  du  10  décembre  1868.  —  i  Art.  73.  Les  indcmniU's,  abonne- 
ments et  trais  de  bureau  et  de  loyer  sont  acquis  pour  la  même  périodeque  le  Irai  t/v 
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qui  tombent  à  cha^  des  aUocaHons  portées  au  budgM  pour  l'entretien  des 
déteaus,  le  mobilier  et  les  bâtimenis,  etc.  ; 

S°  Les  salaires,  rémunérations  et  indemnltéB,  quel  qu'en  soit  l'ini|)on, 
des  agents  non  resErignés  dans  les  états  colleciifsa°173. 

AkT.  71.  Les  afances  de  fonds  tont  l'objet  de  demandes  basées  sur  les 
besoins  stricts  du  service. 

Crs  demandes  sont  transmises  au  Départemenl  de  la  justice,  au  com- 
mencement de  janf  ier,  de  mai  et  de  septembre. 

Néanmoins,  afln  d'assurer  le  aerTicç,  des  avances  de  fonds  peuvent  être 
sollicitées  en  dehors  des  époques  fixées  ci-dessus,  les  comptables  ne  pou- 
vant disposer  de  la  masse  des  détenus  pour  acqultier  les  dépenses  de 
l'Etal,  ni  se  constituer  eux-mêmes  créanciers  du  Tréaor. 

Ait.  72.  Aivés  l'examen  des  demandes  d'avances,  il  est  créé  (tes  ordon- 
nances de  paiement  qui  sont  soumises  au  visa  de  la  Cour  des  comptes. 

Ces  ordonnances  sont  ensuite  expédiées  aux  directeurs  pour  être 
rem  ses  aux  compubles  qui  les  InscriTent  dans  le  re^stte  n°  176. 

AsT.  73.  Les  comptables  doivent,  auuntque  faire  se  p«ul,  ullllser, 
dans  l'IntérËi  du  service,  toutes  les  sommes  mises  à  leur  disposition. 

Il  leur  est  persds,  i  cet  eSel,  d'acquitter,  au  besoin,  au  31  décembre, 
une  dépense  supérieure  à  50  francs, 

Abt.  74.  Les  fournitures  ûodI  le  coût  est  payé  au  moyen  des  avances 
de  fonds  font  l'objet  de  déclarations  n"  166,  en  double,  dont  une  expédi- 
tion est  acquittée  par  les  parties  prenantes.  Cet  acquit  est  donné  sous 
l'arrêté  du  directeur. 

Quant  aux  dépenses  et  salaires  dont  II  est  parlé  à  l'article  70,  Ils  sont 
compris  dans  un  état  collectif  n°  168  en  simple  expédition.  Cbaque  dépense 
y  est  ordonnancée  par  le  directeur  et  acquittée  par  l'Intéressé. 

Abt.  7S.  Les  comptables  rendent,  tous  les  quatre  mois,  et  en  cas  de 
mutation  ou  de  changement  de  fonctions,  un  compte  n"  177  Justifiant  de 
l'emploi  des  avances  de  fonds  mises  à  leur  disposition. 

En  ce  qui  concerne  les  comptes  spéciaux,  les  fonds  diiponlbles  au 
moment  de  la  cessation  des  fonctions  et  qu<  sont  encore  nécessaires  pour 
la  continuation  du  service,  doivent  donner  lieu  à  une  opération  de  remise 
dûment  conslatée  au  moyen  d'une  reconnaissance  émanant  du  comptable 
entrant.  Cette  reconnaissance  est  dressée  par  article  du  budget,  rédigée 
sur  papier  libre  et  portée  en  dépense  dans  le  compte  n"  177  par  l'agent 
sortant,  comme  pièce  comptable  ordinaire. 

Le  titulaire  enirant  doit  Justifier  des  fonds  dont  11  s'agit,  dans  son 
premier  compte  à  rendre,  en  même  temps  que  des  nouvelles  avances  qui 
ont  pu  être  mises  à  ta  disposition. 

L'emploi  de  l'encaisse  disponible  en  cas  de  muialion  à  la  fin  de  l'année, 
doit  faire  l'objet  d'un  compte  spécial  à  rendre  dans  le  courant  du  mois  de 
Janvier  par  le  successeur  du  comptable  sortant. 
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Les  comptes  a'  117  sODt  dressés  par  article  du  budget,  en  triple  expé- 
dition et  appuyés  des  déclarations  n"  166,  en  double,  et  de  l'état  n"  168, 
lequel  est  reproduit  dans  une  des  trois  espédlttons  du  compte. 

Les  compUs  n"  177  sont  enregistrés  au  facturier  n'  169. 

Aht.  76.  Lf>s  comptables  rerersent  au  Trésor  les  avances  ou  portions 
d'avances  restées  sans  emploi  au  31  décembre. 

Ces  Tersemenis  sont  effectués  sur  les  «  produits  du  Tréior public,  à  îilre 
de  rembmnenent  d'avances  concernant  dei  tervices  régis  par  économie  s. 
Ils  sont  renseignés  dans  les  états  n°  168  et  les  comptes  n«  177.  Les  récé- 
pissés de  Tersement  sont  produits  à  l'appui  de  ceux-ci. 

A"  Sur  le  bniicet  des  n*n-T«lea>a  et  reailMwraeweKtfl. 

Aht.  77.  Les  restitutions  de  droits  ou  produits  perçus  abusivement  el 
de  fonds  reconnus  appartenir  à  des  tiers,  ont  lieu  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  17  de  l'arrËlé  royal  du  10  décembre  1868.  Les  pièces 
y  relatives  sont  transmises,  par  l'intermédiaire  de  l'Administration  cen- 
trale, au  Minisire  des  finances,  qui  émet  les  ordonnances  de  rembourse- 
ment et  les  soumet  à  la  cour  des  comptes  (i). 

L'exercice  d'imputation  se  détermine,  pour  les  restitutions  de  l'espèce, 
par  la  date  de  la  décision  qui  les  autorise  (2). 

Abt.  78.  La  constatation,  li  régularlsaûon  dans  la  comptabilité  et  le 
recouvrement  des  déficits  des  comptables  et  des  frais  qui  en  résultent,  ont 
Heu  conformément  aux  dispositions  des  articles  il  à  S9  de  l'arrêté  royal 
du  10  décembre  1868  (3). 

Abt.  79.'  Quand  le  montant  d'un  déficit  est  définitivement  arrêté  par  la 
cour  des  comptes  à  charge  d'un  comptable,   le  procès-verbal  qui  le 

(1)  Arrêté  rogal  du  \0  décembre  ieSS.  f  Art.  tT.  Les  sommes  Indûment  perdues 
sont  restihiées,  sans  préjudice  des  droits  acquis  à.  l'Ëlal  en  vertu  de  prescriptions 
légales,  savoir  : 

<  1«  Sur  réclamations  des  parties  inlt'ressécs  ; 

1  2<>  D'office  par  suite  de  la  vérification  des  écritures  des  comptables  ; 

I  5°  En  vertu  de  décisions  Judiciaires. 

t  L'iustructiOD  des  réclamations  et  les  remkiurseinents  ont  lieu  é'après  les 
règles  établies  par  les  administrations. 

(  Les  ordoonancas  de  restitution  sont  payables  sur  la  caisse  du  comptable  qui  a 
opéréindûment  la  perception,  i 

(i)  Même  arrêté.  —  (  Art.  1.  L'exercice  d'imputation  des  dépenses  se  déter- 
mine, «avoir  : 

1  1»  à  4« 

I  S"  Pour  la  restitution  de  droits  indûment  perçus  ou  de  sommes  indOment 
attribuées  au  Tïésor,  par  la  date  de  la  décision  qui  l'autorise. 

«  6" 

(3)  Mime  arrêté.  —  i  Art.  47.  Lorsqu'un  déHcil  est  reconnu  dans  la  gestion 
d'un  comptable,  le  fonctionnaire  chargé  de  la  surveillance  en  dresse  immiSliatement 
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constate  est  porté  en  dépense  par  soa  successeur  comme  ^<x  comptable 
ordiDalre,  imputable  sur  le  budget  des  non-valeurs  et  reioboursemeDls. 

Abt.  80.  Les  procës-TerlHUx  de  défldt  appartieaneDl  à  l'exercice  de 
l'aDDée  pendant  laquelle  les  arrâls  dédniiifs  de  la  Cour  des  comptes  sont 
Intervenus. 

8'  Snr  le  bndset  des  r«c«tt««  et  4ee  dëf^aeee  pvmr  «rdre. 

Abt.  8i.  Les  dépenses  pour  ordre  comprennent  les  paiements  faits 
pour  compte  de  la  masse  des  détenus. 

Elles  sont  classées  de  la  man'ére  Indiquée  au  tableau  B  annexé  au  pré- 
sent chapitre. 

Abt.  83.  Ces  dépenses  sont  acquittées  par  les  comptables,  en  exécuUan 
des  ordres  des  directeurs  et  conformément  aux  dispositions  de  t'ani- 
cle  48. 

Elles  sont  enregistrées  préalablement  au  journal  n"  163. 

proc^s-TCTlwl  et  se  conlormeaui  règlements  qui  régissent  radmloislralioo  i  laquella 
il  appartient. 

<  Art.  (8.  Tous  l«s  droits  et  impAts,  perçus  et  non  reuseigaés,  sont  portés  en 
recette  au  yroSt  du  Trésor.  Le  complablG  coiistitué  eu  délicit  demeure,  en  outre, 
responsaMe  des  droits  ^  amendes  qui,  n  défaut  de  poursuites  exercées  en  temps 
utile,  sont  devenus  irrécouvrables.  >. 

I  Art.  40.  L'administration-  ceotralc  ou  le  chet  de  service  peut  requérir  une 
inscription  hypoUiécaire  sur  les  biens  immeubles  du  comjilable,  coulonnément  i 
l'article  69  de  la  loi  du  16  décembre  1891  sur  le  régime  bypolbécaire. 

(  Art.  30.  Une  expédition  du  procés-verbal  de  délicit  est  adressée  au  directeur 
de  l'em'egistrement  et  des  domaines,  pour  être  remise  au  receveur  de  celle  adminis- 
tralioD,  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement  du  débet  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  comptable.  Le  bordereau  d'inscription  hypothécaire  est,  éventuelle- 
ment, joint  à  cette  expédition. 

(  Art.  31.  Dans  te  cas  où  te  délicit  dépasse  le  montant  du  cautioimemeut,  le 
receveur  de  l'enregistrement,  s'il  n'a  pas  reçu  d'ordres  contraires,  décerne  immé- 
diatement une  contrainte  et  fait  procéder  ensuite  d  lasaisiedesmeublesducomplable 
en  déficit;  toutefois  la  vente  n'a  lieu  que  sur  l'autorisation  du  directeur  de  l'enre- 
gistremHit. 

<  Les  biens  immeubles  ne  peuvent  être  saisis  sans  un  ordre  du  ministre  des 
finances.  ■ 

(  Art.  33.  Après  la  constatation  du  déficit,  l'administration  compétente  ordonne 
au  comptable  reliquatairederendrelecompte  de  sa  gestion.  Si  lui  ou  ses  ayants  cause 
restent  en  défaut  de  le  fournir,  le  ministre  provoque  l'application  des  articles  7  el8 
de  la  loi  du  M  octobre  1816.  L'arrêt  de  la  cour  des  comptes  est  signifié  ù  l'intéressé 
par  l'administration  de  l'enregistrement. 

(  Art.  33.  Les  roQclionnaires  ne  peuvent  dénoncer  un  déficit  au  ministère  public, 
sans  une  autorisation  préalable  du  ministre  au  département  duquel  le  comptable 
ressortit. 
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Art.  83.  Toute  dépense,  Imputable  sur  les  recettes  pour  ordrr,  est 
rensfigaée  diDS  un  état  collectif  if  178  des  piyemenis  effectués  pour 
compte  de  la  niasse  des  détenus. 

Ces  pajemenis  sont  ordonnancés  par  les  directeurs. 

Le  même  a^nt  ne  peut  signer  à  la  fois  comme  ordonnateur  et  comme 
comptable  (1). 

Art.  84.  he  cas  échéant,  les  mandats  sont  transmis  aux  parties  inlé- 
ressées,  par  lettre  n'  179.  Les  enrots  de  l'espèce  duimt  toujours  avoir 
lieu  k  la  date  de  l'ordonnancement. 


«  Art.  oi.  Lorsque  le  délicK  est  airètt  par  la  cour  des  comptes,  le  procts-verlral 
qui  ip  constate  est  porté  en  dépense  par  le  romplable  en  foiicKoiis. 

Si  le  débet  arrêté  par  la  cour  présenli;  une  différence  avec  le  proe^s-verhal.  ce 
dernier  est  mis  pri''alal)leiupnt  en  concordance  avec  i'arrft, 

<  Art.  3S.  Le  diHlclt  est  consigné  dans  un  Minmier  tenn  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistreincnt.  Celui-ci  est  diargé  de  continuer  li's  diligences  nécessaires  pour  apurer 
le  reeouvreiuentdes  droits  restant  dus  ail  Trésnr,  après  la  finalisation  du  cautionne- 
ment alTeclé  II  la  garantie  de  la  gestinn  du  compbble. 

t  Toutes  les  recettes  faites  en  apiiremcnt  du  délicit  y  sont  sitcci^ivenienl 
annotées. 

t  Art.  îi8.  Les  erreurs  et  fausses  perceptions  de  droits  au  prc'jiidice  du  Trésor, 
constatées  postérieurement  i  l'arnH  de  la  cour  des  comptes,  font,  s'il  y  a  lieu,  l'objet 
d'un  acte  de  cliargeiuent. 

t  Cet  acte  est  transmis  à  la  t'*ur  pour  être  revélu  de  la  forme  exécutoire,  par 
application  de  l'article  tl  de  la  loi  dn  ÎO  octobre  1810.  Il  est  envoyé  ensuite  i  l'ad- 
ministration de  l'enregistrenienl,  à  l'effet  de  poursuivre  le  recouvrement  des  sommes 
ducs. 

«  Art.  57.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  paient  les  trais 
des  actes  conservatoires  et  de  sipiilicalioii  des  arrêts  de  la  cour  des  comples- 
11s  payent  également  ceux  qri'occasionne  le  recouvrement  des  délicils.  Les 
mémoires  de  ces  frais,  dûment  acquittés,  sont  portj's  en  dépense  dans  leurs  étaLs 
mensuels, 

f  Art.  o8.  SI  pendant  cinq  années  consécutives,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt 
de  la  cour  des  comptes,  une  créance  ouverto  pour  cause  de  déflcit  ou  de  tout 
événement  de  force  majeure,  n'a  pas  été  recouvrée.  l'impo.ssit)itité  du  recouvrement 
est  constatée  par  un  procés-vwba),  lequel  est  reproduit  à  l'appui  du  compte  général 
de  l'Etat.  Une  expédition  du  même  procés-verbal  est  Jointe  au  compte  du  comptable 
chargé  du  recouvrement  du  délie  il. 

t  Art.  39.  I.es  agents  de  l'administration  de  rcnregistrement  et  des  domaines 
cessent  de  faire  rappel,  dans  leurs  éeriliires,  des  déRcils  non  recouvrés  cinq  ans 
après  l'vrét  délinilif  de  la  cour  des  comptes;  ils  transfèrent  ces  déBcils  dans  un 
sommier  de  créances  en  surséance,  et  continuent,  le  cas  écbéant,  k  en  poursuivre  le 
recouvrement  contre  les  débiteurs.  > 

fil  Loi  du  IS  mai  lSi6.  «  Art.  7.  »  iVolr  article  I"",  renvoi  idu  présenlrégle- 
menl.) 
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Ait.  86.  Les  somDes  à  payer  en  acquit  d'amendes  ou  de  frais  de 
justice  dus  par  des  condaninés  et  t  eavoyer  à  des  receveurs  de  l'eur^- 
ireineDt  dans  des  localllés  autres  que  celle  où  est  alluée  la  prison,  sont 
coDTerties  eu  récépissés  de  versement  rar  ktprodtiilt  de  Vadminittratim 
de  V enregistrement  et  des  domaines. 

Celles  destinées  aux  recereurg  des  localités  oit  sont  sUuées  les  prisons 
sont  transmises  en  espèces. 

Les  lettres  d'envol  dolveot  faire  mention  du  numéro  assigné  sur  la  feuille 
d'audience  à  chaque  préveou  ou  accusé. 

Les  sommes  versées  de  ce  chef  sont  relevées  par  bureau  de  recette 
dans  des  états  n>  180  annuels  (1)  transmis  avant  le  10  janvier  k  l'Adml- 
nlstrallOD  cenirale  qui  les  fail  parvenir  au  Département  des  finances. 

AfiT.  86.  Les  payements  dont  le  moulant  esl  împuuble  sur  le  budget 
des  dépenses  pour  ordre  doivent  être  compris  en  dépense  conformément 
à  l'article  96  ci-après. 

Art.  87.  Les  ordonnances  de  payement  visées  préalablement  par  la 
Cour  des  comptes  sont  Iransmlses  par  le  Htnisire  de  la  justice  aux  direc- 
teurs qui,  après  en  avoir  fait  l'eoreglslremeDt  dans  une  colonne  spéciale 
du  facturier  d*  169,  les  délivrent  contre  récépissé  aux  parties  Inlteesséei. 

VERSEMENTS. 

Art.  88.  Les  fonctionnaires  appelés  à  surveiller  les  complables  tiennent 
la  main  à  ce  que  les  versements  soient  opérés  réguliëremenl,  c'est-à-dire 
de  la  manière  prescrite  par  l'article  37  du  présent  règlement.  Ces  verse- 
ments  doivent  avoir  lieu  avec  l'ImpuUlion  :  Piodnits  de  l'adminittration 
des  pruone. 

Art.  89.  Chaque  versemoil  est  accompagné  d'un  bordereau  n'  181, 
signé  par  la  partie  versante. 

Art.  90.  Ce  bordereau,  pour  les  versements  i  eOectuer  par  des  tiers, 
pour  compte  de  l'adminlslratlon,  est  préparé  par  tes  directeurs  et  Joint 
aux  factures  de  vente  a"  156.  (Art.  29  du  présent  règlement.) 

Art.  91.  En  exécullon  de  l'article  4  de  la  loi  du  15  mal  1846,  les 
parties  versantes  sont  tenues  de  faire  viser,  dans  tes  vingt-quatre  heures, 
par  les  agents  du  Trésor,  les  récépissés  qui  leur  ont  été  délivrés  pu  les 


'S  de  l'euregislreuent  à  Brunelleg,  on  IraïuiDet  des  états 
distincts,  par  burceu  de  recette  :  Brtuceilet  amemU»  et  (rai*  de  jutliee  [viile]  et 
Bnaeltetamemleiei  fraiiiejatUce  {iMutlieHe). 


)V  G  OO»:^  le 


—  401  - 

a^'enls  «le  la  Banque  Nationale  de  Belii^que.  Dans  ce  délai  ne  sont  pas 
comptés  les  dimanches  et  les  jours  de  fêtes  légales  (1), 

Art.  92.  Tout  lécéplssé  de  versement  doit  Un  compris  en  dépense 
dans  la  complabllUé  du  trimestre  de  sa  délivrance  ou  du  trimestre  suivant 
au  plus  tard.  Ainsi  un  récépissé  émis  le  premier  Jour  d'un  trimestre,  ne 
peut  jamais  Gtre  renselpé  dans  les  écritures  du  trimestre  précédent. 

Aht.  93.  Les  rècépl'Sés  que  l'on  aurait  négligé  de  soumettre  au  visa 
ou  de  présenter  en  dépense  en  temps  utile,  ne  peuvent  plus  être  admis 
ultérieurement  qu'en  vertu  d'une  autorisation  du  directeur  général  de  la 
trésorerie  et  de  la  dette  publique. 

Abt.  9i.  Au  moment  de  les  comprendre  dans  les  étais  Irlmesiriels,  les 
comptables  apposent  au  dos  des  récépissés  l'annotation  suivante  : 

«  Versé  i  l'appui  de  l'élat  n°  183  du  . . .  trimestre  19    .  » 

(Signature  du  comptable.) 
JUSTIFICATION  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES. 
Livre  de  caine. 

Art.  95.  Un  livre  de  caisse  a"  183  est  tenu  par  les  comptables,  pour 
résumer  les  faits  accomplis  en  recette  et  en  dépense,  du  1"  jinTier  au 
31  décembre  de  la  même  année. 

A  la  Bn  de  chaque  Journée  Ils  y  inscrivent  les  recettes  faites,  d'après 
ks  joumaui  u"  162  et  163. 

Abt.  96.  Les  récépissés  de  versement  et  les  pièces  comptables  qui 
peuvent  être  admis  en  dépense  sont  libellés  trimeslrlellemenl  et  au 
31  octobre  (pour  le  3*  trimestre),  à  la  suite  des  recettes  de  li  dernière 
journée  du  trimestre. 

En  cas  de  cessation  de  fonctions  d'un  comptable,  les  pièces  concernant 
les  dépenses  effectuées  par  tul  pendant  le  dernii  r  trimestre  de  m  (gestion, 
sont  remis-^s  i  son  successeur.  Celui-ci  eo  pisse  écriture  au  livre  de  caisse 
au  moment  ob  il  forme  son  premier  état  trimestriel. 

Celle  inscripiion  doit  ce  falrt:  sous  la  date  du  30  ou  31  du  dernier  mois 
du  trimestre  pendant  lequel  le  successetir  est  entré  en  foncilons. 

Art.  97.  On  additionne  sépirément  Jusqu'au  31  décembre  les  recettes 

(t)  IM  dit  l.'i  mai  18W.  —  i  Art.  1.  Tout  verscuiont  ou  envoi  en  Duinérairc  et 
autres  valfurs  Fait  dans  lo$caJ3si%  de  rt:i;it  pour  un  service  pubtic,  donne  lieu  à  la 
di'liïranrfi  d'un  réréiiissi''  à  talon,  avec  rmpiilation  de  verseiiirat. 

«  O  r^ofpfssf  est  lilwratflire,  et  forme  litre  eiiïcrs  le  TrHor  pullic,  i  la  cliarge, 
toutetois,  |iar  la  partie  versanlc,  de  le  faire  viser  et  séparer  de  son  talon  dans  les 
vingt-quati'c  heures  par  les  fonclionnaires  et  agents  adminislratlfs  à  désigner  i  rel 
effet. 
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de  11  journée  stcc  celles  des  Journées  antérieures  et  on  reproduit  dias  la 
colonne  réserrée  à  cei  effet  les  dépenses  admises  depuis  le  1"  Janvier. 

La  différrnce  entre  les  unes  et  les  autres  est  tirée  hors  ligne  et  forme 
le  solde  eulsiaot  dans  la  caisse  des  comptables,  en  numéraire,  titres  et 
pièces  de  toute  nature. 

Art.  98.  Les  erreurs  d'addlllon  et  de  report,  etc.,  sont  rectiBées  par 
un  arilcle  motivé. 

Art.  99.  Le  solde  existant  dans  la  caisse  au  dernier  Jour  de  cliaque 
Irlmestre  et  au  31  octobre  est  expliqué  en  détail. 

Art-.IOO.  Il  doit  y  aToir  une  concordance  parfaite  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  renseignées  aux  états  trimestriels  et  au  livre  de  caisse. 
QuaLd  une  pièce  de  dépense  est  renvoyée  aui  comptables  pour  être  recil- 
flée,  le  monlint  en  est  déduit  à  la  fin  de  ta  Journée  pendant  laquelle  cette 
pièce  leur  est  parvenue. 

Art.  101.  Au  51  décembre  et  à  la  date  de  chaque  mutation  de 
comptables,  le  livre  de  caisse  est  clos  et  arrêté.  A  la  suite  de  l'acte  de 
clôture  que  les  directeurs  doivent  apposer  sur  ce  registre,  ces  fonction- 
naires Indiquent  le  nom  du  comptable  qui  continue  la  gestion. 

Art.  102.  Tout  comptable  qui  ne  représente  pas  les  fonds  et  valeurs 
devant  se  trouver  dans  ta  caisse  ou  qui  établit  de  fausses  situations,  est 
constitué  en  déBcll,  conformément  aux  articles  il  et  suivants  de  l'arrêté 
royal  du  10  décembre  1868  (1). 

Etals  Iritaettrielt  n"  fSS  à  former  par  Us  complables. 

Art.  103.  A  la  Bn  de  chaque  trimestre,  les  comptables  forment,  en 
double  expédition,  un  état  n"  183  des  recelles  et  des  dépenses.  Toutefois, 
celui  du  troisième  trimestre  n'est  formé  qu'au  31  octobre,  date  de  la  clô- 
ture de  l'exercice  antérieur. 

Art.  104.  Ceï  étais  doivent  Être  remis  aux  directeurs  le  cinquième 
Jour  du  mois  qui  suit  le  trlmettre  pour  lequel  lis  sont  dreasés,  appuyés  de 
l'éiat  D*  178  des  paiements  effectués  pour  compte  de  la  masse  des  détenus, 
avec  pièces  Justificatives  à  l'appui,  et  des  récé,  issés  de  versement  accom- 
pagnés des  titres  de  créances  qui  s'y  rapportent. 

AsT.  105.  Les  récépissés  de  versement  sont  détaillés  sur  des  borde- 
reaux n°  181,  par  ordre  de  date  et  de  numéro  et  par  agence.  Néanmoins 
lorsque  les  récépissés  portes  en  dépense  ont  été  délivrés  antérleuremenl 
au  1"  Janvier  de  l'année  en  cours  d'exécution,  lis  font  l'objet  de  l>orde- 
reaux  distincts  par  année.  Le  montant  de  chacun  de  ces  bordereaux  est 
réuni  ï  celui  qui  comprend  ks  récépissés  de  versement  délivrés  pendant 
l'année  courante. 

Il)  Arrflé rûsal du  lOàécembre  1868.  —  (  Art.  .17  et  suivants.  >  (Voir  l'ar- 
ticle 78,  renvoi  3,  du  présent  règlemenL) 
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Art.  106.  L«s  bordereaux  n*  18i  sont  fournis  en  ilnple  expédilion, 
addlUonnés  pa^  par  fage  ei  récapitulés  à  la  Sn;  les  totaux  obtenus  août 
reportés  i  la  deusiéme  partie  de  l'eut  n*  185  qui  contient,  outre  la 
balance  par  catégorie  el  par  exercice,  les  piëces  admises  trimestriellement 
en  dépense. 

Il  est  inutiie  de  produire  des  bordereaux  n»  181  néfraUfs. 

Art.  107.  Pour  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  54  de  l'arrËlé 
rojaldu  10  décembre  1868,  les  comptables  ne  conserrent  en  portefeuille 
ni  récépissés  de  versement  ni  pièces  de  dépose  suscepllbles  d'admission 
dans  la  comptabilité. 

L'encaisse  à  l'eiplratiOD  de  chique  trimestre,  ne  peut  se  composer  que 
de  numéraire,  de  litres  et  de  pièces  comptables  à  régulariser  (1). 

Aht.  108.  Les  pièces  comptables  à  régulariser  sont  Indiquées  dans 
les  étals  n"  183,  par  nature  rt  par  exercice. 

Abt.  109.  Dés  la  réception  des  pièces  déduites  de  leurs  étals  trlnies- 
triels,  tes  comptables  les  fout  rectifier  et  les  reportent  ullérieurenest 
end<^>eDse. 

ils  ont  soin  d'y  laisser  annexées  les  notes  contenant  les  aïollfs  de 
la  déducUoB. 

Abt.  110,  Toute  pièce  de  dépense  annulée  est  bâtoonée  en  forme 
de  troix  et  accompagne  celle  qui  la  remplace. 

Abt.  111.  Les  soldes  en  caisse  au  31  décembre  de  chaque  année  devant 
être  in  variable  ment  maintenus  tels  qu'ils  ont  été  constatés,  les  directeurs 
s'abstiennent  de  rejeter  des  étals  n°183  du  quatrième  Irimeslre,  les  pièces 
comptables  qu'ils  jugeraient  inadmissibles.  lis  se  bornent  à  ^gnaler  les 
Irrégularités  sur  des  notes  particulières.  S'il  y  a  Heu,  la  déduction  en  est 
opérée  par  l' Administration  centrale  dans  les  écritures  de  l'année  suivante. 
Art.  112.  Afin  de  mettre  les  directeurs  à  même  d'exercer  la  survelt- 
iance  qui  leur  esti  attribuée,  les  états  n°  183  contiennent  un  tableau 
présentant,  pour  les  droits  et  produits  constatés,  les  reliquats  à  recouvrer 
sur  l'exerdcs  antérieur. 

Abt.  113.  En  recevant  lesétatsn°  185,[esdirecteurss'BssureDtd'abord 
que  le  montant  du  dernier  acie  de  décharge  des  dépenses  admises  déflni- 
livemenl  a  été  exactement  reproduit  ;  ils  vendent  ensuite  les  pièces  portées 
en  dépense  et  rejettent  celles  qui  sont  irr^gullèrefflent  dressées,  sauf  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  111. 

Les  pièces  non  admises  ei  celles  que  i'A'Iministration  centrale  a  ren- 
voyées sont  transmises  aux  comptables  en  même  temps  que  les  étais 
n*  183  sur  lesquels  la  déductioi  a  é(é  opérée. 

(i)  Arrêté  royal  dtt  Wdécembre  (868,  —  <  Art.  3-1.  Il  est  interdit  de  cons«^er. 
en  porteTeuille  mit  des  récépissés  de  versement,  soit  des  piëceE  de  d^wnse  suscep- 
tibles d'être  admises  dans  la  comptabilité.  ■ 
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Aht.  414.  Les  dlrecieurs  s'assurent  é^IemeDl  : 

1°  SI  les  places  justiBcallres  de  l'encaisie  sont  régulKres  ; 

2°  SI  elles  sont  eiactement  libellées  au  cadre  qui  leur  est  réserré. 

Aht.  il5.  Après  avoir  établi  le  montant  des  actes  de  décharge,  les  direc- 
teurs renvoient  une  expédition  de  l'eut  n°  183  et  transmetlent  l'autre 
eipëdlllon  à  l'Adminlslratloa  centrale  avec  les  pièces  de  dépense  et  les 
bordereaux  à  l'appui. 

Abt.  116.  Pour  maintenir  la  conconlance  edlre  les  soldes  matériels  en 
caisse  constatés  à  la  fln  de  l'année  et  ceux  que  présentent  les  états  n°  183 
au  31  décembre,  t'Adfflinistraiion  centrale  admet  provisoirement  les  pièces 
relatives  i  l'exercice  courant  versées  par  les  comptables  à  l'appui  des  élats 
du  quatrième  trimestre. 

AnT.  117.  Les  colonnes  6  et  7  du  chapitre  des  dépenses  et  7, 8  el  10  de 
la  baliince  des  étals  n'  183  sont  remplies  i  l'Admlnhl  ration  centrale. 

Ces  documents  sont  ensuite  renvoyés  aux  directeurs,  munis  de  l'accusé 
de  réception  du  Fonctionnaire  k  désigner  par  le  Ministre  de  la  Justice,  ainsi 
que  les  pièces  de  dépense  à  régulariser,  aussilAt  que  l' Administration 
centrale  a  achevé  son  bordereau  nP  185. 

Bordereau  n/>  185  et  étal  »°  ISS,  à  furmerpar  l'Ailminixtration 

ceatrale. 

AnT.  il8  D'après  les  états  n°  183  des  comptables,  l'Administration 
centrale  relève  par  prison,  sur  un  bordereau  n"  185,  les  receltes  faites 
pour  compte  de  l'exercice  antérieur  et  de  l'exercice  courant,  la  reprise 
des  excédents  de  recette  à  la  Qn  de  l'année  précédente,  les  dépenses  de 
toste  nalure  et  les  soldes  en  caisse. 

Akt.  119.  Après  examen  des  pièces  de  dépense,  l'AdmiDlstratlon  ceo- 
iTïle  les  classe  par  nature  et  par  exercice,  elle  en  forme  des  bordereaux 
généraux  n*  184  et  186,  en  simple  expédiUon,  et  annexe  au  bordereau 
n'  186  une  ordonnance  de  régularisation,  en  triple,  avec  lettre  à  la  Cour 
des  comptes. 

L'Administration  centrale  fournil  égalrment  un  éial  récapitulatif  w  187, 
en  simple  expédition,  préseDlant  la  division,  par  année,  du  moDlanl  des 
récépissés  produits  en  dépense. 

Art,  130.  L'Administration  centrale  fait,  en  ce  qui  concerne  les  Étals 
n°  183,  la  vériQcatlon  prescrite  aux  directeurs  par  l'article  113. 

Aht.  121.  L'état  récapitulant  a"  188,  comprenant  les  recettes  et  les 
dépenses  effectuées  dans  les  prlscns  du  royaume,  est  formé  au  moyen  du 
bordereau  n"  185.  De«x  expéditions  en  sont  envoyées  au  Hlnletre  des 
Bnancfs,  au  plus  urd  pendant  le  deuxièae  nois  qui  suit  le  trtanetire 
auquel  il  se  rapporte. 
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L'Admta[straIlonœntraleyJointlesbordereaui^Dénuxn*'iS4eil86, 
rordODDaDce  de  régularisation  et  l'état  récapllulallf  o'  187,  mentiODiiéi  i 
l'article  119. 

Les  récépissés  de  Tersement  et  autres  pièces  de  dépense  transmis  i 
l'appui  sont  estampillés  au  moKa  d'un  timbre  humide  porlut  les  mots  : 
«  admis  en  dépense  n . 

Une  eipédliloo  de  l'état  n"  188,  revêtue  de  l'acte  de  décharge  du  direc- 
teur général  de  la  trésorerie  et  de  la  dette  publique,  et  tes  pièces  dod 
admises  eo  dépense  sont  renvoyées  au  Département  de  la  Justice. 

Indépendamment  de  l'envoi  des  pièces  susdites,  l'Administration  cen- 
trale fait  connaître  au  Ministre  des  finances.  Immédiatement  après  la 
réception  des  états  n°  183,  le  montant  des  receltes  effectuées  par  les 
comptables  pendant  le  tiimestre  écoulé. 

Abt.  122.  Pour  mettre  les  écritures  de  l'admlnlslrallon  de  la  trésorerie^ 
et  de  la  dette  publique  en  parfaite  concordance  avec  les  procès-verbaux  de 
situaUon  à  dresser'  en  vertu  de  l'article  50  de  la  loi  du  15  mal  18i6,  II 
n'est  déduit  aucune  pièce  de  dépense  de  l'état  n"  1S8  formé  pour  le  qua- 
trième trimestre  (1). 

Dttpmtiow  communet  as^  t'iat»  trimettriels  n"  183,  IS$  et  fSS, 

des  recettes  et  des  dépenses. 

Art  1S3.  Les  états  n"  183,  185  et  188,  à  former  respectivement  par 
les  comptables  et  par  l'Admlnistraiion  c-'nirale,  présentent  les  recettes  et 
les  dépenses  depuis  le  commencement  de  l'année,  sur  l'eierclce  antérieur 
et  sur  l'ei  rcice  courant. 

S'il  arrivait  qu'un  comptable  eût  inscrit  dans  ses  états  sous  une 
rubrique  une  somme  appartenant  à  une  autre  rubrique,  Il  appellerait 
l'aitentlOD  de  l'Administration  centrale  sur  le  changement  qu'il  aurait 
Introduit  dans  l'état  n»  183  du  trimestre  suivant. 

L'Administration  centrale  procéderait  de  la  même  manière  à  l'égard  des 
erreurs  de  l'espèce  commises  dans  l'état  n"  188. 

Art.  124.  Les  receltes  comprises  dans  les  éuu  du  quatrième  trimestre 
devant  être  reproduites  dans  les  comptes  annuels,  11  importe  qu'elles 
soient  renseignées  avec  la  plus  grande  exactitude  sous  les  rubriques 
auxquelles  elles  appartiennent. 

(Il  Loi  iIh  i:i mai  \^Ui.  —  <  Art.  30.  I.rs  iv:ritiir<%rt  les  livres  <le-<  comptables 
des  deniers  publics  sont  air^lrs  le  51  déceiiilire  de  chaciiie  année,  ou  à  l'époque  de 
la  fMsation  dra  ronctlons.  par  les  agents  administratifs  désignés  à  cet  elTeL. 

I  La  situation  de  leurs  misses  et  de  leurs  porteteuilles  est  vériliée  aux  mêmes 
époques  el  constatée  par  un  procfs-verbal.  t 
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ÂST.  ISS.  Dans  le  but  de  faciliter  la  déduction  des  pièces  de  dépense 
Irré^Uërement  dressées,  les  acies  de  décharge  i  déllTrer  pour  chaque 
trimealre,  sur  les  étals  n«  185  et  188,  comprennent  le  monlaoi  des 
Tersementfl  et  des  payements  effectués  à  partir  du  1"  iiavter. 

Les  étais  n"  185  Indiquent,  en  outre,  séparément  pour  les  comptables, 
eo  cas  de  mutation,  le  montant  des  pièces  admises  pendant  la  gestion  du 
dernier  titulaire  et  de  ses  prédécesseurs. 

Afiï.  126.  L'Administrai  ton  centrale  fait  régulariser  les  pièces  de 
dépense  par  déduction  sur  les  états  n"  183. 

Le  département  des  finances  procède  de  même  i  l'égard  des  états  a"  {88. 

Compte  de  clerc  à  maître. 

Abt.  127.  Tout  comptable  titulaire,  temporaire  ou  Intérimaire,  cessant 
ses  fonctions,  rend  4  son  successeur  un  compte  de  derc  à  maître  n'  189. 
81  le  comptab'e  est  décédé  ou  s'il  a  aban<]onné  son  poste,  ses  ayants  cause 
remplissent  ce: te  formalité. 

Abt.  128.  Le  compte  de  clerc  à  maître  est  rfndu  à  l'intervention  du 
directeur  et  comprend  tous  les  faits  accomp'ls  en  recette  et  en  dépense, 
depuis  le  i"  JiDrter  Jusqu'au  jour  où  le  comptable  est  remplacé. 

Ce  compte  est  formé  en  Iriple.  Deux  èxpédiiloos  sont  conservées,  l'une 
par  !e  comptable  entrant,  l'autre  par  le  comptable  sortant.  La  troisième 
est  déposée  dans  les  archives  de  la  direclion. 

Art.  129.  La  décharge  donnée  par  les  comptablts  entrants  ne  libère 
point  déânltifement  les  comptables  sortants.  Ceux-ci  demeureni  respon- 
sables de  toutes  les  erreurs  ou  omissions  et  des  doubles  emplo's  consta- 
tés ultérieurement  dans  leur  gestion  (1). 

Abt.  130.  Lorsque  les  ayants  cause  d'un  comptable  décédé  ou  qui  a 
abandonné  son  pobie,  ne  se  présentent  point  pour  rendre  le  compte  de 
clerc  à  maiire,  les  directeurs  ou  leurs  délégués  y  procèdent  d'oSice  avec 
l'employé  qu'ils  détignenl  et  en  présence  du  successeur  titulaire  ou  inté- 
rimaire. 

Protès-verbaux  n'  190,  de  la  situation  de  caisse  deg  comptables. 

Art.  131.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  les  directeurs  des  prisons 
TëriBent  la  caisse  et  te  portefeuille  des  comptables  et  constatent  la  sllua- 
llon,  par  un  procés-verba]  n"  190.   Le   solde  matéiiel  constaté  au 

(li  AttM  rogat  da  10  d^cemtire  tfi68.  —  i  Art.  tS.  Oiaque  comptable  n'est 
responsable  que  des  actes  de  sa  gesliou  personnelle.  En  cas  de  inutation.  le  compte 
est  divisé  suivant  la  durée  Je  la  geslion  des  dilTérents  titulaires,  et  chaciin  d'eux 
rend  séparément  à  la  cour  des  comptes  le  compte  des  opérations  qui  le  concemeiit.  > 
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51  décembre  est  reporté  comme  premier  aritcle  de  receUe  ui  livre  de 
caisse  de  l'année  suivante. 

Les  procès-verbaux  n°  190  renseigoent  la  situation  de  l'encaisse  numé- 
raire et  de  l'encaisse  ponefeuille;  Ils  tont  ressortir  la  pari  revenant  dans 
ces  encaisses  : 

1"  Aui  recouvrements  des  droits  et  produits  et  aux  recelles  pour  ordre 
(masse  des  détenus)  ; 

2*  A.UX  avances  de  fonds  visées  à  l'arUcle  70  ; 

3"  Aux  litres  et  autres  valeurs  en  dépôt. 

Akt.132.  Lesdirecteurs  constatent  égalemeatlasituationde  la  caisse  de 
tout  comptable  illulalre,  temporaire  ou  Intérimaire  cessant  ses  fonctions. 

Les  procËs-veiiMui  n*  190  contiennent,  dans  ce  cas,  une  reconnaissance 
émanant  du  successeur  du  comptable  et  constatant  qu'il  a  reçu  le  montant 
de  l'encaisse,  tant  en  numéraire  et  valeurs  qu'en  pièces  de  comptabilité. 

Art.  133.  Les  procës-verbaux  ti»  190  sool  formés  en  double  expédition. 
Les  comptables  en  conservent  une  pour  l'annexer  k  leur  compte. 

Art.  131.  La  deuxième  expédition  des  procès-rerbaux  dresiés  au 
31  décembre  de  chaque  année  accompagne  l'état  n°  183  des  recelles  et 
des  dépenses  du  quatrième  trimestre. 

Les  directeurs  Iransmeitent  immédiatement  au  ilinlstre  de  la  JusUce 
une  expédition  des  procès-verbaux  rédigés  dans  le  courant  de  l'année, 
en  exécution  de  l'article  132. 

Comptes  àt  geêUtm. 

hxt.  135.  Conformémenl  à  l'article  49  de  la  loi  du  19  ma)  1846  (1), 
tout  complabie  rend  annuellement,  avant  le  1"  mars,  à  la  cour  des 
comptes,  le  compte  de  sa  gestion.  Ce  compte  comprend  tous  les  faits  de 


(1)  toi  du  13  mai  1840.  —  i  Art.  40.  Tout  receveur  ou  agent  comptable  des 
divei-scs  administrations  nnanci^res  rend  annuollcment.  avant  le  1"  mars,  à  la 
cour  des  comptes,  le  compte  de  sa  eeslion. 

I  O  compte  comprend  loiift  les  tatts  de  la  ge!>fion  pendant  la  période  annuelle, 
yuclle  que  soit  leur  nature,  et  à  quelque  service  public  ou  particulier  qu'ils  se  rap- 
portent. 

I  11  présente  : 

■  1"  Le  lalïlcau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  portefeuille  cl  des  créances  à 
recouvrer  au  commciicomeni  de  la  gestion  annuelle,  ou  l'avance  dans  laquelle  le 
complalilc  se  serait  constitué  à  la  même  époque  ; 

I  â°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  nature  failes  pndant  le  cours  de  cette 
gestion,  avec  distinclion  d'exercices  cl  de  droits  ; 

■  .V  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouvent  dans  la  caisse  el  le  portefeuille  du 
comptable  et  des  créances  restant  à  recouvrer  à  la  lin  de  la  g<>sliou  auiiuelle,  ou 
la  somme  dont  le  pi'éposé  sci'ait  eu  avance  ù  la  même  époque.  > 
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la  gestion  penduit  la  période  uiniielle,  quelle  que  sdt  leur  uture  et  à 
quelque  service  public  ou  pirticulier  qu'ils  se  rapportent. 

Il  présente  : 

1*  Le  tableau  des  valeurs  existant  en  caisse  et  en  porieleullie  et  des 
créances  resunt  k  recoufrer  au  commencement  de  la  gestion  annuelle; 

S°  Les  recettes  et  les  dépenses  de  toute  ualure  faites  pendant  le  cours 
de  cette  gestion,  avec  dlstlncUon  d'exercices  et  de  droite  ; 

Z'  Le  montant  des  valeurs  qui  se  trouveut  dans  la  caisse  et  dans  le 
portefeuille  du  comptable  et  des  créances  restant  à  recouvrer  à  la  On  de 
la  gestion  annuelle. 

Aht.  156.  Sont  également  soumis  à  cette  règle  les  comptables  tempo- 
raires ou  Intérimaires  en  fonctions  au  51  décembre,  quand  ils  gèrent  pour 
Iffiir  propre  compte. 

Art.  137.  Les  comptes  de  gestion  sont  rédigés  d'après  le  modHe  n"  191  ; 
les  comptables  en  font  l'envol  aux  directeurs,  en  double  expédlilon,  au 
plus  lard  le  10  Janvier  de  chaque  année.  Ces  deux  expédlilons,  dont  l'une 
est  renvoyée  ultérieurement  aux  comptables  appuyée  de  l'arrêt  de  la  cour 
des  comptes,  sont  transmises  au  Ministre  de  la  justice. 

Abt.  158.  Chaque  compte  annuel  est  appujé  : 

a)  D'un  étal  n"  193  des  droits  et  produits  constatés  pendant  l'année  : 

1"  Pour  compte  de  l'txerclce  anlérleur; 

*•  —  —       courant. 

Cet  état  présente  : 

Pour  l'exercice  antérieur  : 

1'  Par  numéro  de  facture,  les  reliquats  à  recouvrer  au  51  décembre 
de  l'année  précédente  ; 

3°  Les  totaux; 

S'  Par  numéro  de  facture,  les  droits  et  produits  constatés  du  1"  jan- 
vier au  51  octobre  pour  compte  de  l'exerdce  antérieur; 

4"  Les  totaux  ; 

5*  Les  reports  des  totaux  2°; 

6°  Les  totaux  généraux  ; 

7"  Les  recouvrements  opérés  du  1'^  janvier  au  51  octobre  ; 

8°  Le  restante  recouvrer  au  51  octobre. 

9°  Par  numéro  de  faciurt>,  les  créances  annulées;  les  totaux;  les 
créances  reportées  sur  l'rxerclce  courant  ;  les  totaux. 
Pour  ifjce.rcice  courant  : 

1°  Par  numéro  de  facture,  les  droits  et  produits  constatés  du  l"'  jan- 
vler  au  51  décembre  pour  compte  de  l'exercice  courant  ; 

3°  Les  toUux  ; 

3°  Les  droits  de  l'exercice  antérieur  reportés  sur  l'exercice  courant  ; 

À->  Les  totaux  généraux; 
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S"  Les  recouvrements  opérés  du  1"  Janvier  au  51  décembre; 
6"  Le  re&lant  à  recouvrer  au  51  décembre  ; 

b)  De  réut  n"  164,  des  receties  pour  ordre  effectuées  pendant  l'année, 
prescrit  par  l'article  50. 

La  clôture  de  cet  état  présente  : 

1°  Les  loUux  des  recettes  effectuées  du  1"  janvier  au  31  décembre  ; 

S"  La  reprise  du  solde  en  caisse  au  51  décembrede  l'année  précédente; 

5"  Les  totaux  généraux; 

i'  Les  dépenses  effectuées; 

5°  Le  solde  en  caisse  au  31  décembre  de  l'année  courante. 
'   Dans  le  cas  où  II  y  aurait  eu  œulalion  de  comptables  pendant  l'ioDée, 
l'étal  n'  192  doit  renseigner  par  ^tlon,  le  monlant  des  recouvrements 
opérés  el  l'éial  n'  iSi,  les  receltes  effectuées  ainsi  que  les  dépenses 
admises. 

c)  De  l'état  o'  183  des  recettes  et  des  dépenses  du  quairléme  trimestre, 
revêtu  de  l'acie  de  déchai^  des  directeurs; 

d)  De  l'espédlilon  du  procès-verbal  n°  i9Q  dis  valeurs  en  cai&se  et  eu 
poriefeuille  au  31  décembre; 

c)  D'un  relevé,  dressé  par  facture  et  par  geslion,  des  recouvrements 
faits  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  31  ociobre  pour  compte  de  l'exerdce 
antérieur,  et  du  1"  janvier  au  31  décembre  pour  compte  de  l'exercice 
courant; 

0  D'un  état  de  développement  n"  195  des  soldes  en  caisse  à  la  fln  de 
l'annËe  (masse  des  détenus)  ;        ' 

g)  Eventuellement,  d'une  expédition  du  bordereau  a"  204  approuvé  par 
le  Ministre  de  la  justice.  (An.  167  du  rèfriemenl.) 

Aht.  139.  Les  directeurs  vériflent  les  comptes  et  les  font  ré^lariser, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  140.  Ces  comptes  sont  envoyés  au  plus  tard,  le  90  janvier,  accom- 
pagnés des  pièces  meaiionnéfs  à  l'article  138,  i  l'Adminlslratioo  centrale 
qui  les  vériBe  ei  les  régularise,  s'il  y  a  lieu. 

Abt.  141.  L'Administration  centra'e  dresse  ensuite  un  relevé  récaj^tu- 
lalif  n*  193  des  receltes,  par  nature  de  droits,  et  des  dépenses  déclarées 
dans  chaque  compte  pour  louie  l'année,  ei  dont  les  résultats  doivent  con- 
corder avec  ceux  de  l'étal  n"  188  du  quatrième  trimestre. 

Anr.  142.  L'Administration  centrale  forme,  en  outre,  au  vu  des  comptes 
annuels,  un  relevé  n"  194  préseotam,  en  ce  qui  concerne  tes  produits 
divers  des  prisons  et  les  abonnements  des  provinces,  l'apurement  des 
reliquats  à  recouvrer  de  l'exercice  antérieur  et  les  reliquats  à  recouvrer 
de  l'exercice  courant. 

Elle  dresse  également  un  relevé  des  étals  i."  192  des  druits  et  produits 
C(  nsiatés,  établi  de  la  manière  prescrite  par  l'article  138  du  règ'ement,  de 
Blême  qu'un  relevé  n"  164  des  rece:  tes  et  des  dépenses  pour  ordre. 
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Art.  143.  L'AdmUilBtnUoD  centrale  Trille  k  ce  que  les  comptes  innuels 
lui  parflennenl  à  l'époque  déterminée  par  l'article  149.  Au  besoin,  elle 
déslgae  un  employé  pour  dresser  d'office  les  comptes  des  comptables  en 
retard  et  siginale  ceux-ci  au  Hioisire  de  la  Justice,  iflu  qu'il  soit  pris 
à  leur  éi^rd  telle  mesure  que  de  droit  (]). 

Art.  144.  L'Admlnlsintlon  centrale  transmet  au  HlDlstre  des  Ouances, 
aTjDt  le  15  fërrier  : 

a)  Deux  expédiliODS  des  comptes  annuels  ainsi  que  les  pièces  à  Tappul 
Tlsées  sub  Utt.  a,  b,  c,  d,  e,  fetg  de  l'article  138; 

b)  Deux  expéditions  des  relevés  récapitulatifs  n"  195  et  194; 

c)  Une  expédition  des  relevés  n"  191  et  164  (art.  14S.j 

Comptes  ipécimx. 

Akt.  145.  Tout  comptable  titulaire,  temporaire  ou  Intérimaire  cessaol 
itê  fonctions,  dresse,  en  exécution  de  l'article  7  de  la  loi  du  29  octo- 
bre 1846  et  de  l'article  45  de  l'arrêté  royal  du  10  décembre  18ft8,  un 
compte  spédal  de  sa  gestion,  n°  191.  Son  successeur  concourt,  au  besoin, 
àcetraTaU(2|. 

Les  Intérimaires  gérant  pour  compte  des  titulaires  scmt  dispensés  de 
l'obligation  prescrite  par  le  premier  alinéa. 

Ait.  146.  Quelle  que  soll  la  période  pour  laquelle  le  compte  est  formé, 
11  présente  l'excédeni  des  recettes  constaté  au  51  décembre  de  l'année 
précédente,  les  reliquats  à  recouvrer  i  la  même  époque,  les  recettes  et  les 
dépenses  eUectuées  depuis  le  1"  janvier  de  l'année  suivante.  Toutefois, 
pour  se  conformer  i  l'article  43  de  l'arrêté  royal  du  10  décembre  1868, 
cha^e  comptable  reporte  dans  des  colonnes  distinctes  les  droits  et  pro- 


(1)  Arrêté  du  iO  décembre  1868,—  i  Art.  iTJ.  Les  comptes  de  gestion  annuelle 
appuyte  de  rteuniés  généraux  torniés  par  l'administration  centrale  ou  par  les  chefs 
de  service,  sont  transmis  au  département  des  finances  avant  le  15  février  de  chaque 
année. 

I  SI  un  complaltle  ne  rend  pas  son  compte  dans  les  délais  voulus,  ce  compte  est 
dressé  d'once  par  le  tonctionnaire  désjpé  i  cet  effet. 

(  Le  ministre  que  la  chose  concerne  requiert,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  comptable 
en  déBcit,  l'applloation  de  l'amende  oommiuée  par  l'article  8  de  ia  loi  du 
*9  octobre  1840,  oi^anique  de  la  cour  des  comptes,  > 

(2)  Loi  du  20  oclobre  1640.  —  <  Art.  T.  Dons  les  cas  exceplionneU,  tds  que 
démissions,  décès,  déHcIt  des  comptables,  la  couc  une  les  délais  dans  lesquels 
leurs  comptes  doivent  Otre  déposés  à  son  greiïe,  sans  préjudice  de  toutes  les 
mesures  d'ordre  et  de  surveillance  qui  sont  jprescrites  par  les  ctiels  d'administra- 
tion. 1 

Arr/téroyaldtt  iO  décfmbre  1808.  —  <  Ait.  K.  i  Voir  article  129,  renvoi  i,in 
présent  règlement.) 
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doUt  perçus  pir  ua  prédéceueun  et  le  moDUnt  dea  adei  de  décharge 
qui  leur  oot  èlë  délivrés  (1). 

Le  résultat  floal  indique  ainsi  le  tolal  des  recettes  et  des  dépenses 
elltetuées  et  Justlâées  peadant  sa  gestion. 

Abt.  147.  Il  est  joint  au  compte  mentionaé  i  l'articie  115  (2)  : 

a)  Une  expédition  du  procès-verbal  n°  190  dea  valeurs  en  caisse  et  en 
portefeuille  i  l'époque  où  le  comptable  a  cessé  ses  fonctions  ; 

b)  Le  dernier  état  n°  195  dressé  par  le  rendant  et  revêtu  de  l'acle  de 
décharge  du  directeur; 

c)  ETeoluellefflenl,  une  ezpédilion  :  1°  du  procés-verbal  de  déOcit, 
dament  certifiée;  2°  du  bordereau  n°  201  revêtu  de  la  décision  du  Ministre 
de  la  justice  (irl.  167  du  présent  règlement]  ; 

d)  Un  cerUflcat  èlablissanl  le  résulut  définitif  de  la  vérification  des 
écritures  poor  la  période  pendant  laquelle  le  comptable  est  demeuré  en 


Akt.  118.  Outre  les  pièces  requises  par  l'article  147,  Il  est  annexé  au 
compte  de  gestion  des  comptables  décédés,  démissionoés,  révoqués,  admis 
i  la  relrilte  ou  nommés  à  d'autres  fonctions,  un  étal  a"  196  Indiquant  les 
diverses  gestions  des  comptables  depuis  la  date  de  leur  nomlnallon  jus- 
qu'au jour  de  la  cessation  de  leurs  fonctions. 

Abt.  119.  Quelles  que  soient  les  causes  de  la  cessation  des  fonctions, 
les  comptables  ou  leurs  représentants  sont  tenus  de  rendre  eux-mêmes  le 
compte  de  leur  gestion. 

En  cas  de  décès  ou  de  disparition  du  titulaire,  son  successeur  prépare 
ie  compte  pour  et  au  nom  des  héritiers  ou  ayants  cause,  de  manière  qu'ils 
n'aient  qu'à  le  signer. 

Si,  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  cour  des  comptes  en  exécution 
de  l'article  7  de  la  loi  du  29  octobre  1846,  les  héritiers  ou  ayants  cause 
restent  en  défaut  de  produire  le  dit  compte,  le  successeur  le  rend  d'otRee 
et  le  signe  (5). 

Abt.  ISO.  Les  comptes  spéciaux  sont  formés  en  triple  expédition.  Les 
Comptables  les  remettent  sans  retard  aux  directeurs.  Ceux-ci  Indiquent  la 
date  de  cette  remise  dans  leur  certificat  de  vérification.  Une  expédition  du 
compte  reste  déposée  dans  les  archives  des  directions. 

(1)  Même  arrêta.  —  t  Art.  43.  »  (Voir  article  149,  renToi  1,  du  présent  règle- 
ment.) 

(i)  Mime  arriti  —  <  Art.  11.  Des  règlements  d'administration  délemiioent  la 
tornie  des  comptes  et  les  pif'ces  à  produire  pour  la  JustiHcation  des  reeetles  et  des 
dépenses  qui  y  sont  renseignas.  Ils  Tixcnt  les  délais  dans  lesquels  les  comptes 
doivent  être  rendus  et  adressés  soit  au  département,  soit  au  clier  de  senice  dont  le 
comptable  relève.  > 

(i)  Loi  iu'm octobre  \iiVi.  —  <  Ait.  T.  t  (Voirartiete  143,  renvoi  t,duprésent 
règlement.) 
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Ait.  IBl.  Dès  qne  les  directeurs  ont  achevé  leur  TérilleallDn,  Us 
envolent  au  Hlntatre  de  la  Justice  deux  expédltlous  du  compte  alasl  que 
les  pièces  nentioonées  à  l'anicie  147. 

Ditpotilioia  conuiunui  aax  cordes. 

Art.  452.  Les  comptables  titulaires,  temporaires  ou  intérimaires,  ou 
leurs  ayants  cause  affirment,  eoub  peine  de  droit,  les  comptes  exacts  et 
fériiables,  tant  pour  les  recettes  que  pour  les  dépenses,  les  datent,  les 
slfnieQt  et  approuvent,  au  besoin,  les  renvois  et  rectifications. 

Abt.  153.  Tous  les  comptes  sont  vérlBës  et  certifiés  exacts  par  la  direc- 
tion. 

BnlleUn  unant  à  déterminer  Viitoque  à  laquelle  1m  cauUotntmentg 
doivent  être  verti»  à  la  Caitte  des  dépàU  et  contignationi. 

Art.  1S4.  Aux  termes  de  l'arlicle  198  de  l'arrËté  royal  du  10  décent' 
bre  1868,  les  cautionnements  de  comptables  dont  le  rembourseioent  n'a 
pas  été  effectué  faute  de  producilon  ou  de  justlBcatlon  su&lBante  dans  le 
délai  d'une  année  à  compter  de  la  cessation  des  fonctions,  sont  versés  à  la 
caisse  des  consignations  (1). 

Aht.  155.  La  remise  d'un  compte  de  gestion  aux  directeurs  suspend  ce 
délai,  et  celui-ci  ne  reprend  son  cours  que  quand  les  compubles,  Instruits 
de  la  décision  de  la  Cour  des  comptes,  sont  mis  i  même  de  demander  le 
remboursement  de  leur  cautionnement;  en  d'autres  termes,  le  temps  qui 
s'est  écoulé  entre  la  date  de  la  remise  du  compte  et  la  date  de  la  réception 
par  les  comptables  de  l'srret  de  la  Cour  des  comptes,  est  suspensif  du 
délai  d'une  année. 

Ce  délai  est  également  suspendu  en  cas  de  pourvoi,  de  saisie-arrfil  ou 
d'opposition  li). 

■  Art.  156.  Pour  mettre  l'administration  de  la  trésorerie  et  de  la  dette 
publique  i  même  d'appliquer  régulièrement  cette  disposition  et  afin  de 

(I)  Arrêté  royal  du  10  détetiibre  1868.  —  c  Aii.  t9B,  Les  cautionnements  de 
comptables  dont  le  remboiirwmeiit  n'est  pas  efTecIiié,  fniile  de  production  ou  de 
Jiiatitication  sulDsaiite,  dans  le  délai  d'une  année  i  compter  de  la  cessation  des 
(onctions,  sont  vers^  a  la  caisse  des  consignations,  i 

[i)  Métae  arrêté.  —  ■  Art.  199.  A  la  demanile  des  comptables,  il  leur  est 
délivré  pai'  l'administration  centrale  ou  par  les  fonctionnaires  provinciaiix  sous  les 
ordres  desquels  ils  sont  placés,  une  déclaration  indiquant  la  date  de  la  remise  de 
leurs  comptes  de  gestion  avec  les  juslilicalîiHis  nécessaires. 

t  De  cette  date  jusqu'au  jour  oii  les complables  reçoivent  leur  quitus,  le  délai 
dont  parie  l'article  198  est  su^ieudu  ;  il  est  également  suspendu  en  cas  de  pour- 
voi, de  saisie-arrét  on  d'opposition. 
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MisfitK  MX  prescripiiM»  de  l'irtlcle  200  de  l'arrâté  rayti  du  10  décm- 
bn  1868,  les  directeurs,  ea  accusant  réc^Uoa  du  quitus,  IransœetWnt 
i  l'Admlnlstralton  ceotrale,  qui  eu  fait  l'enTol  au  Hlulstre  des  Soances, 
un  bulletin  n'iSl,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  complables 
ayant  cessé  leurs  fonctions  par  «ulie  de  décès,  de  démission,  de  révocation, 
d'admission  à  la  retraite  ou  de  nomination  à  d'autres  fonctions  (1). 

Art.  157.  Les  bulletins  d"  197  sont  formés  par  les  directeurs  et  appuyés 
des  re^us  que  ces  foDciionnatres  font  produire  pour  constater  la  date  de 
la  réception,  par  les  Intéressés,  des  arrêts  de  la  cour  des  comptes. 

MASSE  DES  DÉTENUS. 
Con^tM-coiiranb. 

AsT.  1S8.  It  est  tenu  par  la  direction  un  livre  a'  198  des  comptes- 
courants  de  la  masse  des  détenus,  renseignant,  par  nature  de  recette  et 
par  nature  de  dépense,  toutes  tes  opérations  relatives  aux  fonds  appar- 
tenant aux  détenus. 

Un  état  récapitulatif  a"  199  résumant  la  situation  des  comptes  arrêtés 
au  31  décembre,  est  traoïmis  au  Ministre  de  la  justice  au  plus  tard  le 
i"  avril. 

Fondé  diiptHiblei.  —  Placement. 

Art.  159.  Les  fonda  disponibles  provenant  de  la  masse  des  détenus 
sont  venés  au  nom  de  la  direclion  de  l'éublissement  à  la  caisse  des  dépôls 
et  consignations  du  tiureau  des  hypothèques  de  l'arrondissement. 

Les  depuis  ont  lieu,  le  cas  écbéant,  en  venu  d'une  autorisation  n°  200, 
délivrée  sur  la  producliOD  d'un  étal  d°  201. 

Ait.  160.  Ces  fonds,  de  mSme  que  les  lolérSls  échus,  peuvent 
être  retirés,  selon  les  besoins  et  les  clrcoostances,  en  venu  d'une  aulorl- 
■ation  n"  202,  également  délivrée  sur  la  proJuciion  d'un  état  n'  201. 

Les  intérêts  payés  sont  indiqués  sur  le  titre  même  par  l'agent  qui 
effectue  ces  payements. 

Art.  ici.  Les  dépôts  ou  les  reiraila  de  fonds  ont  lieu  par  chiffre  rond 
de  mille  francs;  toutefois,  ce  chiffre  n'est  pas  llmilalif. 

Art.  162.  I^s  complables  ne  conservent  en  mains  que  les  fonds  Indis- 
pensables au  service  courant. 

(I)  ArrM  rogal  du  <0  d/eembre  1868.  —  <  Art.  200.  Lorsque  les  comptables 
cessent  leurs  foncUons,  les  administrations  auxquelles  iU  appanieniieut  en 
informent  la  caisse  des  dépOts  et  con^gnations.  Elles  loi  font  ^gsleinetil  eoiuiallre 
la  date  à  laquelle  les  caiitionnemcnts  doivent,  s-'il  y  a  lieu,  tin  consigna.  ■ 
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A  nolDB  d'autMiuUou  contraire*  de  l'AdainlttriUaB  oeaLnie,  oes 
aireots  ne  peuvent  iTOlr  en  caiiie  me  somme  Ul>i«sicédu)tS,OO0fr.  (1). 

Ils  ne  gardent  comme  fonds  rouUnl  qu'une  somme  éqaivileiM  au 
montant  de  lear  cautionnement. 

Le  fonds  non  roulant,  les  titres  au  porteur  ou  nomlaaUfs,  de  ntâme 
que  les  (A}ets  de  valeur  déposés  par  des  détenus,  sont  placés  duu  un 
compartiment  spécial  ménagé  dans  le  coiffe-fort  et  dml  l'une  des  clefs 
est  conservée  par  le  directeur. 

Bordereau  du  contenu  de  oe  compartiment  est  dressé  et  tlfné  par  le 
comptable  et  le  directeur. 

AsT,  163.  Les  comptables  tiennent  un  compte  n*  303,  des  fonds  pltcés 
à  Intérêts  à  la  Caisse  des  dépOts  et  coiislgnat<(»is. 

Les  Intérêts  acquis  sont  versés  au  Trésor. 

Ces  versements  sont  subordoonés  à  la  constatation  du  produit. 

Sauf  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  en  état  d'interdlcifon  léple, 
les  fonds  déposés  par  les  détenus  à  leur  entrée  ou  qui  leur  parviendraient 
pendant  leur  captivité,  peuvent  fitre  placés  en  nom  personnel  à  la  Caisse 
d'épargne  de  l'Etat.  I.es  Intérêts  provenant  de  ces  placements  leur  sont 
Intégralement  acquis. 

RESPONSABILITÉ  DES  COMPTABLES. 

.  Asi.  164.  Aui  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  15  mal  1M6,  tout 
comptable  est  responsable  4u  recouvrement  des  droits  et  piodulu  dont  ta 
perception  lui  est  confiée. 

X^  correspondance  i  écfaaiger  i  œi  effet  doit  être  signée  par  le  (Urec- 
t«tir  et  le  cooptabt*. 

Avant  d'obtenir  décharge  des  articles  non  recouvrés,  Il  doit  faire 
constater  que  le  non-recourrement  ne  peut  être  imputé  à  négllfleoce  de  sa 
part  et  qu'il  a  ttil  en  temps  opportun  toutes  les  diligences  ei  poiinuUes 
nécessaires. 

Le  comptable  forcé  en  recette,  et  qui  a  payé  de  ses  deniers  les  sommes 
dues  «I  non  recouvrées,  est  subrogé  4e  plein  droit  dans  les  eréuwes  et 
privilèges  de  l'Eut,  i,  la  cbaige  des  dibtteivs  (S). 

Abt.  165.  L'apurement  des  droits  et  produits  constatés  se  régie,  par 

(I)  ArréU  royal  du  10  décembre  1868.  —  <  Art.  S5.  Les  versements  ont  lieu 
une  ou  plurieurs  fols  par  mois,  selon  l'importance  des  recouvrements,  les  ordres  et 
les  nécessités  du  service,  de  telle  sorte  que,  à  moios  d'iutorlutions  conlrairea,  les 
WBqrttAlei  ne  conserretit  point  eu  oufise  use  somme  libre  eicMant  8,000  francs,  i 

(3)  Loi  du  IH  mat  mi6.  —  r  Art.  10.  Tout  comptable  est  reaponuble  du 
recouvrement  des  capitaux,  revenus,  péages,  droits  et  ImpMs,  dont  la  psrcepUon  lui 


I  Avant  d'obtenir  d«ctkargedes«rticl«satnT«eoufr4s,  11  doit  lairew 
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exercice,  à  l'eipiralion  du  délai  Qié  par  1*  loi,  pour  les  recourremeoM, 
c'Ml-i-dlre  RU  51  ocUrtire  de  la  deuxième  umée. 

Art.  166.  Lorsque  le  comptable  D'est  plus  en  toDcUons  ou  est.  puié  à 
un  autre  emploi,  le  recouTrement  des  sommes  mises  au  cliarse  esi  pour- 
suivi, contre  lui,  i  la  diligence  de  son  successeur. 

ART.  167.  Aux  fins  ci-dessus,  l'élat  o"  185  formé  au  51  octobre  est 
appuyé  d'un  bordereau  n°  iOi,  en  triple  expédition,  indiquant  les  sommes 
non  recounéet  sur  les  droits  et  produits  consutés  de  l'exerdce  clos. 

Lorsque  le  bordereau  d*  S&l  est  n^tlf ,  H  n'est  traonnls  qu'en  stmide 
expédition. 

A«T.  168.  Les  sommes  non  recouvrées  figurent  au  bordereau,  arlicle 
par  article,  dans  l'ordre  des  rubriques  du  compte  n'  191,  avec  une  addi- 
tion spéciale  par  rubrique  et  par  chapitre.  On  y  fait  connaître,  pour  cbaque 
cas,  les  diligences  faites  et  les  causes  du  nou-recouTrement. 

Art.  169,  Pour  la  jusUAcaUon  des  sommes  IrrécouTrables  on  annexe 
au  bordereau  n"  204  : 

1°  Les  eenificats  en  due  forme  constatant  l'insolvabilllé  des  débiteurs 
ou  leur  disparition  ; 

S*  Les  copies  des  décisions  ou  arr&tés  autorisant  l'annulation  ou  le 
report  des  articles  au  sommier  des  surséances  IndéOnles; 

S"  Les  procëB-verbaux  et  autres,  actes  de  poursuite  ou  documents 
propres  i  démontrer  que  rien  n'a  été  négligé  pour  parvenir  au  recouvre- 
ment des  articles  en  souïïlrance. 

Les  bordereaux  n"  S&l  sont  égalemeot  appuyés  de  la  correspondance 
échangée  avec  tes  débiteurs. 

Les  lettres  de  rappel  adressées  par  la  direction  ne  sont  renseignées  que 
par  date  et  par  numéro  dans  la  colonne  10  du  bordereau;  les  r^nses 
des  débiteurs  sont  produites  eo  original. 

AnT.  170.  Les  pièces  sont  classées  par  arlicle,  émai^ées  de  l'indieiUoD 
du  numéro  du  sommier  des  droils  et  produits  constatés  alnd  que  du 
numéro  du  bordereau  mentionné  ci-dessus. 

APPRËaATlON  DE  LA  RESPONSABILITll:  DES  COMPTABLES 
ET  BÊGULARISATION. 

Art,  171,  Lfs  directeurs  examinent  les  bordereaux  a"  20i  et  émargent 
cbaque  arlicle  de  leur  avis  motivé  au  sujet  : 
l->  Des  sommes  dont  le  comptable  doit  être  déchargé; 

Je  non-recoUTranent  ne  provient  pas  de  sa  négligence  et  qu'il  a  lait  en  temps  oppor- 
tun toutes  les  diligences  et  poursuites  nécessaires. 

c  Quand  un  comptable  a  été  forcé  en  recette  et  qu'il  a  payé  de  sea  deniers  les 
sommes  dues  et  non  renseignées,  il  est  subrogé  de  plein  droit  dans  leseréuacee  et 
privilèges  de  l'£(at,  à  la  çbarge  des  débU«urs.  > 
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S*  Des  soDunea  à  mettre  i  sa  chirge  et  distinctement  pour  chaque 
compuble  lonqu'U  y  a  eu  mutation. 

Abt.  172.  Ces  pièces  sont  trausmlses  au  Ministre  de  la  Justice  arec  les 
éUU  n"  183  dressés  au  31  octobre. 

Le  Ministre  de  la  Justice  statue.  Le  résultat  de  sa  décIsiOD  est  Indiqué 
dut  les  colonnes  12  à  14  du  bordereau  n>  SOI. 

Abt.  175.  Deux  doubles  du  bordereau  et  les  pièces  i  l'appui  sont  ren- 
voyés aux  directeurs,  pour  prompte  exécution  des  décisions  rendues. 

k  cette  fln,  ces  fonctlonnafres  remettent  immédlatemeot  aux  comp- 
tables une  expédltloD  du  dit  bordereau  avec  les  pièces  y  annexées. 

ÂAT.  171.  Les  articles  reconnus  Irrécouvrables  sont  annulés  au  sommier 
des  droits  et  produits  conslatés  et  émargés  de  la  date  de  la  décision  du 
Hlaislre  de  la  Justice. 

Ces  articles  sodI  reportés  au  sommier  n°  205  des  lurséaaces  indéfinies. 

AnT.  17S.  Lorsqu'un  article  ainsi  reporté  devient  susceptible  de  recou- 
vrement, H  est  l'objet  d'une  consignation  nouvelle  au  sommier  des  droits 
et  produits  constatés  de  l'exercice  courant. 

Ait.  176.  Les  articles  susceptibles  d'un  recouvrement  ultérieur  et  ceux 
qui  sont  mis  i  la  char|re  des  comptables  par  les  décisions  du  Hhiistre 
de  la  justice,  sont  consignés  au  sommier  des  droits  et  produits  constaté* 
de  l'exercice  courant. 

Art,  177.  L«s  comptables  en  fonctions  versent  immédiatement  les 
sommes  mises  i  leur  charge.  Ils  poursuivent  sans  délai  le  recouvrement 
de  celles  qui  sont  mises  à  ta  charge  de  leurs  prédécesseurs,  ainsi  que  des 
gommes  trouvées  susceptibles  de  recouvrement  à  charge  des  débiteurs. 

VÉRIFICATION  ET  CONTROLE. 

Abt.  178.  Les  directeurs  procèdent,  au  moins  trimestriellement,  i  une 
vérification  approfondie  du  sommier  des  droits  et  produits  coosUlés,  des 
journaux  de  recette  et  du  livre  de  caisse  ;  ils  s'assurent  que  les  articles 
Ogureot  dans  les  colonnes  qui  leur  sont  destinées  et  que  les  additions  ei 
1^  reporis  de  ces  colonnes  sont  exacts. 

Aat.  179.  Ces  fonctionnaires  réparent  les  omissions  et  recllfleot  les 
erreurs,  s'il  y  a  lieu.  Ils  sont  responsables  de  celles  qu'Us  laisseraient 
subsister,  lanf  leur  recours  contre  les  compubles  (1). 

(I)  Loi  du  15  mai  18i6,  —  ■  Art.  14.  Les  tonctionDaires  chargés  spécialement 
et  directement  de  la  surveillance  des  comptables  et  du  contrûle  de  leur  comptabilité, 
sont  responsables  de  tout  déllcit  irrécouvrable  qui  pourrait  ^tre  occasionné  par  jd 
défaut  de  Tériflcation  de  ia  gestion  du  comptable  en  dédcit. 

(  Un  arrêté  royal  motivé  die,  sur  la  proposition  du  ministre  des  finances,  le 
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Ait.  IM.  Les  omlidooB  reconnues  dans  li  récapitulMlon  des  droits  ei 
produils  conMaiés  et  des  recettes  elTectuéea  au  51  décembre,  âdvcnt  ètn 
recUflées  par  articles  motlvéB  daas  Ii  comptabtlité  de  l'exercice  courant. 

Les  TèiiBcalions  sont  constatées  sur  chaque  sommier,  journal  ou  Uire, 
par  un  TiM  ainsi  conçu  : 

<  Vu  et  TérIQé  : 

Il  A ,  le 19    . 

«  Le  directeur,  g. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

AfiT.  ISl.  Il  est  défendu  de  laisser  du  blanc  et  des  inlerit^nes  daos  le 
sommier,  les  Journaux  de  recette  et  le  livre  de  caisse.  Les  Inscriptions 
dolnnt  se  succéder  sans  Interruplion  ;  en  cas  de  cessation  de  fonctions, 
ou  lor«  des  Tértflcailons,  les  résultats  constatés  sont  immédiatement 
reportés  à  la  suite  des  actes  de  clôture. 

Abt.  182.  La  série  des  numéros  d'ordre  du  sommier  n°  161  et  du 
Journal  n*  162  est  unique  pour  toute  la  durée  de  l'exerdce,  bien  que  les 
opérations  qui  le  complètent  soient  JustlOées  après  le  51  décembre. 

Ait.  183.  Oo  négUire  dans  les  calculs,  en  millère  de  comptabilité,  les 
fractions  de  SO/100  de  centime  et  au-dessous  ;  les  fractions  supérieurea 
sont  comptées  pour  un  centime. 

montant  ou  la  partie  du  défleit  dont  le  tonctlonnairc  ost,  dans  ce  eus,  roodu 
responsable.  > 

Arrélé  royal  du  10  di!cembre  1808.  —  i  Art.  fli.  En  cas  de  délicît  irréeou- 
vrabte,  les  lonctlonnaires  préposa  à  la  surveillance  du  conptalile  sont  invitas  à 
loumir  leur  justlBcation. 

(  S'il  tel  reoHutu  qu'ils  ont  nr^'ig^  de  remplir  leur  deroir,  un -arrêté  royal 
matiyi  Bic  la  gomme  qu'il  y  a  lieu  de  mettre  à  leur  charge.  Celle  somme  est 
recouvrée  par  le  receveur  de  l'enregistrement,  et  portée  eu  recette  en  apurement  du 
mût.  I 
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TABLEAU  A 

iSDIQUAXT  L.V  CUSSIFICATIOX  RES  DROITS  ET  PRODUITS  POST  LE 
REOOUVREMELNT  EST  CONFIÉ  AUX  COMPTABLES  DE  L'ADMIMSTRATLO\ 
DES  PRISONS  (I). 

.  E.....,!!.,..»  (del'A<lininistrati(in 


le  ta  Justice 


(  pour  compte  I 


MODÏtTS 
WVEHS 


I  Confections  et  rourniturcs  pour 
l'armée  et  les  hapilaui  mlli- 
lains; 
Entretien  de  mliiiaires  discipli- 
naires; 

I  Fourni  (tires  diverses; 
intërèls  des  ronds  placés  à  la 
Caisss  des  dépOts  et  consipa- 

Xourriture      j  A  recouvrer  direclcmenl  par  les 
et  coucher      \     coraptaliles; 
des  détenus      ) 
1  dont  l'entretien  i  A  recouvrer  par  l'inteimédlaire 
n'incombe  pas  /      de  l'administra  lion  de  la  bien- 
à  l'Etat.       \      [aisance; 


(  Produit  du  travail  d 

\  Autres  produits. 

I  Localion  des  chambres  di 


i  détenus  ; 


3°  à  charge  1 
le  la  masse  ' 


Achats  à  la  cantine  ; 

Détériorations,  dégradatlims,  etc.,  trais  d'inbuma- 


AROKHEHEBTS  (  à  charge  des 

DES       I      liudgets 

noviBCES  (  provîDciaui  : 


(I)  Voir  l'article  37  du 
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TA 
DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  POUR  ORDRE  CONFIÉES 

J  Fonds  dépost-s  ; 

Réserve  ;      {  Gratilicatjoiis  uiériUes; 


AECETfES 

pour 


Poiir  compte  I 

de  la  masse 

des  déUnus 

des 

centrales  ; 


Quotité 

disponllile  : 


\  Soldes  reçus  d'autres  prisons. 


;  r.ratilicalioiJsra#ril*es; 


\  Soldes  rsçus  d'autres  prisons. 


Ponr  compte 
des  détenus 


pnsoDs 
secondaires  : 


GratlBcations  méritas; 


'  Soldes  reçus  d'autres  priions. 


I  Voir  les  articles  17  et  81  du  règlement. 
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BLEAU  fi 

il\  COMPTABLES  DE  L'ADVINlSTH&TlOiN  DES  PRISONS  (I). 

!Dr|ieiises  aulorisi'ps  : 
WWrioi-ations,  dôgradatitms,  etc.  ; 
Soldes  pajés  ou  vrr&rs  au  Trésor; 
Soldes  [rausmis  à  d'autres  prisons; 
Frais  d'inhumalinn; 
Frais  de  justice  ver^'s. 
PoureoDipte   ^ 
de  ta  masse 
des  détenus 

prisons 
ceiitrales  ; 


CuotiW 
disponible  ; 


i  Achats  à  la  cantine  ; 
DépensK  auturisi^es  ; 
Soldes  pajés  oj  versés  au  Trésor; 
Soldes  transmis  i  d'autres  prisons. 


Pour  tomple 
des  détenus    ' 


prisons 
secondaires  : 


'  Location  des  elianihres  dites  de  jii«to'r; 

I  C^ession  de  nourriture  et  location  de  Mlerii 
[      anx  détenus  pour  dettes,  etc.  ; 

I  Dépenses  autorisées  ; 

/  Détériorations,  dégradations,  etc; 

1  Soldes  payés  ou  versés  au  Trésor  ; 

I  Soldes  transmis  à  d'autres  prisons; 

Frais  d'inhunution; 

\  Frais  de  Justice  versés. 
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CHAPITRE  m. 

De  la  seotion  des  matièrM. 

DISPOSITIONS  PRËLIHINAIRES. 

Art.  tSi.  La  complabililé  des  matières  et  du  matériel  des  prisons 
comprend  : 

1"  Les  matières,  denrées,  médicaments,  mobilier,  matériel,  oulUs, 
ustendles,  etc.,  achetés  à  chaïf  e  du  budget; 
'  i'  Les  cetstoDs  ; 

3*  Les  produits  de  toute  nature  provenant  de  rétablissement  même; 

V  Les  objels  en  dépôt  ou  au  rebut. 

Ait.  185.  Toute  gestion  de  matériel  s'outtc  â  la  date  de  l'inventaire 
qui  a  éubli  la  prise  en  cbai^  par  les  compUblee  ;  elle  se  clôture  le 
31  décembre  de  chaque  année. 

La  gestion  finit  et  se  clûture  également  à  la  date  : 

1°  Du  décès  ou  de  la  disparliion  des  comptables; 

2"  De  la  remise  du  serrice  i  un  successeur  ou  i,  un  intérimaire  gérant 
pour  son  propre  compte. 

Le  titulaire  est  responsable  des  faits  accomplis  Jusqu'à  celte  date;  le 
successeur  est  responsable  des  faits  accomplis  à  partir  de  cette  date. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  confusion  dans  les  gestions  et  l'un  des  agents 
en  cause  ne  pose  pour  l'autre  aucun  acte  et  ne  prête  sa  signature  sans  y 
être  autorisé  en  qualité  de  fondé  de  pouvoirs. 

Art.  186.  Sauf  les  exceptions  prévues  par  les  lois  du  20  décembre  1862, 
Mtmiteur  du  23,  n°  557,  et  du  28  juillet  1871,  Moniteur  du  29,  n"  210  (t), 
relativement  aux  impressions,  aux  reliures,  àJ'éclairage  au  gaz,  etc.,  les 
approTtsionnements  en  matières  sont  réglés  pour  les  besoins  d'une  année. 

Toules  quantités  dépassant  ces  besoins  ne  sont  acquises  qu'avec 
l'atsentlment  de  l'Administration  centrale. 

ENTRÉES. 

ComjMnâa, 

Abt.  187.  Les  fournitures  d'objets,  à  l'usage  des  prisons,  sont  pré- 
cédées de  il  délivrance  d'un  bon  de  commande  à  déiacber  du  registre  k 
souche  n<>  206. 

En  IX  qui  concerne  les  médicaments  à  fournir  par  la  pharmacie  cai- 
trale  de  l'armée,  Il  est  fait  usage  de  l'état  de  réquisition  n°  207. 

Les  elTets  d'habillement  et  de  coucher  présumés  nécessaires  pour  les 
besoins  d'une  année,  sont  commandés  par  l'Administration  centrale. 

(I)  Voir  ces  lois  à  i'arlicle  S7,  renvoi  l,duprésentrègl«nent(chapitrelI,gesUoa 
des  deniers). 
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A  cet  effet,  les  âli«ctears  tui  adressent  annt  le  f  *'  JuHlei  de  l'aïuée  pré- 
eëdenie  un  Êlat  w  208,  en  double  expédition,  Indtquanl  le  nomlire  de  ces 
effets.  Après  imirobation,  une  des  expéditions  est  renvoyée  aux  dlrecleure. 

Abt.  188.  Les  ordres  de  fournitures  sont  calculés  d'après  les  besoins 
du  service. 

Les  maUères  ou  denrées  de  difficile  conservailoo  et  celles  dont  le  poids 
et  la  mesure  sont  de  nature  à  s'altérer,  ne  se  demandent  que  dans  les 
limites  des  besoins  immédiats,  de  manière  i  évlier,  autant  que  possible, 
(DUS  manquanis  sur  tes  quantités  emmagasinées. 

Lorsque  les  adjudlcaialres  restent  en  défaut  de  fournir  les  articles 
conmandÉs,  la  direction  dresse  i  leur  charge  un  procës-rerbal  n"  210  et 
procède  conformément  aux  stipulations  des  cahiers  des  chapes,  cûb- 
traie  ou  marcbés. 

Récitions. 

Aat.  i$9.  Les  foumilures  doiTenl  6tre  accompagnées  du  bon  de  com- 
mande et  du  billet  d'entrée,  détaché  du  registre  à  souche  n"  211,  elles 
sont  efTecluées  conformément  aux  stipulations  des  contrats  d'adjudication 
ou  aux  conditions  des  marchés  faits  i  main  ferme. 

Lorsqu'il  s'agit  d'articles  reçut  fréquemment  (tels  que  pain,  viande, 
légumes  verts.  lait,  etc.),  on  dresse,  pour  chaque  fournisseur,  un  billet 
d'entrée  par  mois  ou  par  facture. 

Le  portier  se  borne  à  indiquer  sur  le  billet  d'entrée,  la  nature  de  la 
marcliandlBe  entrée;  les  autres  formalités  sont  remplies  par  la  commission 
de  réception. 

Les  médicaments  sont  renseignés  globalement  dans  les  billets  d'entrée. 

Les  billets  d'entrée  éiablis  en  exécution  du  deuxième  alinéa  de 
l'article  310  du  règlement,  sont  directement  dépouillés  dans  le  livre  de 
magasin. 

Art.  190.  Les  foumilures  présentées  sont,  i  moins  de  circonstances 
exceptlonoel'es,  térlGées  et  expertisées,  reçues  ou  rejelées  endéans  les 
quatre  Jours  de  leur  arrivée,  par  une  commission  de  réception  composée 
du  directeur,  du  directeur  adjoint,  du  comptable,  du  magasinier  et  des 
ageols  spéciaux  désignés  par  le  directeur. 

La  réception  <  u  le  rejet  est  constaté  sur  le  billet  d'entrée. 

Le  rejet  de  livraison  est  noilflé  à  l'Intéressé  par  lettre  recommandée. 

Les  matières  rejetées  peuvent,  au  besoin,  être  conservées  en  dépOt 
jusqu'à  leur  remplacement. 

Aftr.  191.  Les  produits  de  toute  nature  provenant  de  l'éiablissement 
même,  notamment  ceux  de  la  boulangerie,  de  la  torréfaction,  de  l'exploi- 
tation agricole,  des  ateliers,  ainsi  que  les  objets  en  dépét  ou  au  rebut, 
y  compris  les  déchets  et  résidus,  en  attendant  leur  remploi  ou  leur 
Tente,  sont  également  vériflês  et  expertisés  par  les  agents  mentionnés 
k  l'arUcte  190. 
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Ces  produits  et  ces  objets  sont  renselpiés  par  date  de  verseneni,  par 
CMnpie  et  par  nature  d'entrée,  dans  des  étals  n'  SIS  qui  sont  dépouillés 
dus  le  llrre  de  magasin  n°  2SS,  d'après  leurs  totaux  par  mois. 

Emmagâtinage. 

Abt.  J92.  Au  TU  des  documents  de  rëcepiloii,  te  eompiable  procède 
i  l'emmagasinage  et  i  l'Inscrlpllon  des  matières,  denrées,  etc.  Cette  opé- 
ration constitue  une  prise  en  charge. 

Les  documents  sont  relevés  par  numéro,  sur  les  déclarations  n*  166 
(arllcles  S9,  60,  63  et  61  du  règiemeni)  et  transmis  i  l'appui  de  celles-ci, 
i  l'Administration  centrale  qui,  après  vèrlScatlon,  renvoie  les  annexes 
dûment  annulées. 

En  cas  de  mutation  de  comptables,  les  déclarations  n"  166  précitées 
sont  scindées  par  gestion.  (Art.  10  de  l'arrêté  royal  du  6  décembre  1855]  (1). 

SORTIES. 
Cantoamatiotu,  traïufomalionM,  mïMs  en  tuage  et  en  service. 

Abt.  1S3  Les  demandes  de  matières  ou  autres  objets  se  font  h^o- 
madalrement  ou  mensuellement  selon  les  besoins  et  les  nécessités  du 
serrice  par  les  chefs  de  serrlce,  surrdllantg  ou  autres  agents,  sur  bons 
n"  SIS  remis  par  ceux-ci  à  la  direction. 

Les  distributions  foni,  d'après  les  demandes  susdites,  l'objet  d'un  état 
a'  Sli  dressé  par  le  comptable  dans  l'ordre  établi  par  les  comptes.  I.ea 
états  n"  Sli  sont  reportés  par  mois  dans  le  livre  du  magasin  n*  SSS. 

Pour  les  articles  tarifés  composant  la  nourriture  des  détenus,  on  fait 
usage  du  bon  n*  SIS,  Indiquant,  par  jour,  la  population  et  le  nombre  de 
rations  i  délivrer  pour  le  lendemain.  Ce  bon,  additionné  par  mois,  réca- 
pitulé par  an  ou  par  gestion,  est  reporté  dans  le  livre  de  magasin  n*  292, 
encequiconcemelesquantllésdÉUvréei,  au51  décembre  oui  laSn  d'une 
gestion.  Le  calcul  de  ces  quaniilés  s'établit  sous  la  récapitulation 
précitée. 

Yeatei  et  ceniont. 

Abt.  191.  Les  matières  ou  autres  objets  vendus  ou  cédés  sont  accom- 
pagnés d'une  lettre  de  voiture  u"  216,  et  d'un  billet  de  sortie  détaché  du 
registre  à  souche  n*  217,  Ces  pièces  sont  signées  par  les  complabtes 
et  par  les  direcleurg. 

Les  lettres  de  volUire  sont  reportées  dans  le  livre  de  magasin  n"  222, 
d'après  les  totaux  par  mois. 

(1)  Arr/lé  royal  du  6  it/cembre  ISS5.  —  i  Art.  tO.  ■  {Mime  texte  que  l'article  ^:>   . 
de  l'arrêté  royal  du  10  décembre  1868  nproduit  au  rentoi  I  de  l'ai'llcle  liO  du 

présent  règlement.) 
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Remite$  à  Vadminîstnlioii  des  domaine»  de*  eijel»  au  r«hi(,  etc. 

Abt.  195.  Les  matières,  denrées  et  objets  non  susceptibles  d'âire  uUItBéa 
et  remployés  ou  bors  de  serrlce,  de  mSme  que  les  dédiets  de  toute  oature, 
soDl  remis  i  l'administration  des  domaines,  par  procès-verbal  ii°  S18, 
à  l'effet  d'Être  vendus  ou  adjugés  au  profil  de  l'Etat  [Art.  16,  5<  alinéa,  de 
la  loi  du  15  mai  1846.)  (1)  L'autorisation  de  l' Administration  centrale  est 
nécessaire  à  cet  effet. 

Les  procès-verbaux  n°  S18  sont  dépouillés  dans  le  livre  de  magasin 
a"  223,  par  date,  compte  et  nature  de  sortie. 

Abt.  196.  Il  est  transmis,  tous  les  ans,  à  l'Administration  centrale, 
après  reddition  des  Inventaires,  un  état  détaillé  n"  2S0,  avec  prix  et  vaieun, 
des  denrées,  matières,  effets  fabriqués  ou  confectionnés,  meubles,  outils, 
ustensiles,  etc.,  sans  emploi,  séjournant  dans  les  magasins. 

L'Administration  centrale  décide  s'il  y  a  lieu  de  vendre  ces  objets  au 
proflt  de  l'Etat.  Ces  ventes  se  font  d'après  les  dispositions  de  l'article  195. 

Destnuiion»  w  perta  rémltant  ^événement»  de  force  najtitre. 

Aht,  197.  Dans  le  cas  oii  des  motifs  impérieux  d'hygiène  exigent  la 
destruction  immédiate  de  certaines  matières  ou  objets,  elle  est  ordonnée 
par  tes  directeurs  et  constatée  par  procès-verbal  n°  221  ï  soumettre,  en 
double  expédilimt,  à  l'approbation  de  l'AdminlstraUon  centrale. 

Les  procés-TerlKiux  d*  221  sont  dépouillés  dans  le  livre  de  magasin 
n''222. 

Akt.  198.  Les  pertes  résultant  d'événements  de  force  majeure  sont 
également  constatées  par  procès-verbal  n"  221,  en  double  expédition, 
relatant  les  circonstances  du  fait.  Ce  procès-verbal  est  soumis  ï  l'Admi- 
oistroiion  centrale  qui  statue  sur  la  responsabilité  des  comptables. 

Art.  199.  Aucune  perte  ou  avarie,  motivée  sur  le  défaut  d'enlretlen 
des  bâtiments,  n'est  admise  k  la  décharge  des  comptables  que  sur  la 
preuve  de  leurs  réclamailoas  faites  en  temps  i  la  direction  à  l'effet 
d'obtenir  les  réparations  nécessaires. 

JUSTIFICATION  DES  ENTRÉES  ET  DES  SORTIES. 
Livn  de  magaein. 

Art.  200.  Un  livre  de  magasin  n'  222  est  tenu  par  les  comptables, 
pour  résumer,  pu  mots,  tes  faits  accomplis  en  recette  ot  en  dépense.  Ce 

(1)  Lot  du  lo  mai  1610.  —  ■  Art.  16,  S'  alinéa.  Lorsque  quelques-uns  des 
objets  mobiliers  ou  iDimobiliers  à  leur  disposition  (des  Ministres)  ne  peuvent  être 
remployés  et  sont  susceptibles  d'être  vendus,  la  vente  doit  en  tire  faite  avec  le 
concours  des  préposés  des  dono^es  et  dans  les  formes  prescrites.  Le  produit  de  ces 
ventes  est  porté  en  recelte  au  budget  de  l'exercice  courant,  > 
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Une  esi  éubll  par  aonée  ou,  en  cas  de  mutation  de  comptablea,  par 
gesiloD. 
Il  comprend  les  comptes  suivants  : 
i*  Nourriture  des  détenus; 
2°  Céréales  et  engrais; 
3°  Combustibles  (chauffage  et  éclairage)  ; 
i°  Articles  de  propreté; 
5°      Id.     pour  le  culte; 
6°      Id.      pour  l'école  ; 
7*      Id.     pour  la  pharmacie  ; 
8«      Id.      divers; 

9*  Habillement  et  coucher  des  détenus; 

10°  Habillement  ei  équipement  des  surrelllants,  annement  du  per- 
sonnel; 
11'  Articles  d'Impression  et  de  bureau  ; 
1S«  Mobilier; 

iZ'  Articles  destinés  à  l'enlreiieD  du  mobilier  et  des  Mtlmenii. 
LescompUs8°,  9°,  lO*  et  12°  se  subdivisent  en  : 
Objets  neufs  ; 
Id.   en  dépôt  ; 
id.   *u  rebut. 
Pour  les  articles  divers,  neufs  (compte  8"),  el  les  articles  destinés  i 
l'entretien  du  mobilier  et  des  bltimeols  (compte  13°),  Il  7  a  Heu  d'établir 
des  séries  par  groupes  d'objets  timllalres,  tels  que  fils,  tissus,  cuirs,  bols, 
métaux,  clouteries,  verreries,  poteries,  logrédlents  de  peinture,  matériaux 
de  construction,  etc.,  etc. 
Pour  les  comptes  composés  de  moins  de  35  articles  trois  pages  suffisent  : 
La  1'*,  pour  les  entrées; 
La  â°,  pour  les  sorties; 

La  3*,  pour  les  situalions  au  31  décembre  ou  à  la  Un  d'une  gestion. 
Au  besoin,  pour  les  comptes  qui  ne  comprennent  que  quelques  arilcles, 
plusieurs  comptes  peuvent  setrouver  sur  la  même  page,  à  condition  de  les 
séparer  et  de  les  totaliser  distinctement. 

Pour  les  comptes  de  plus  de  25  articles  on  établi!  des  séries,  parllttera 
dans  l'ordre  établi  par  le  S' alinéa  ci-dessus.  La  récapitulation  de  la  der- 
nière série  d'un  compte  comprend  les  totaux  des  récapitulations  des 
séries  précédent^,  de  manière  à  présenter  les  totaux  généraux  par 
compte. 

Le  livre  de  magasin  s'ouvre  par  l'inventaire  constata,  en  nature,  à  la  On 
de  l'année  précédente  ou,  en  cas  de  mutation  de  comptables,  à  la  date  de  la 
reprise  de  seriice.  Les  inscriptions  s'y  font  mensueUemenl,  d'après 
les  factures  et  aurres  documents  constatant  l'entrée  ou  la  sortie  des 
matières. 
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—  129  — 

La  nature  des  entrées  oudessorlieaest  IndlquéedtHlacotMUKd.prû- 
Tenaiice  (ou)  destination  »  par  les  mots  ; 
Pour  rentrée  ; 

4*  Acbatt; 

S>  Cessions; 

3"  proiluits  de  rétablissement,  comprenant  la  boulangerie,  la  lorréfao 
tioa,  rexpIoHailoD  agricole,  les  ateliers,  etc; 

4*  En  dépôt  pour  compte  de  l'Elat  ; 

5"  Âurebni; 

6'  Excédents  constatés  ou  manquants  non  admis. 
Pour  la  sortie  : 

i°  Coosommations  ; 

2°  Transformations,  comprenant  toutes  les  mallères  mises  en  œuTre 
pour  la  boulangerie,  la  lorréfacllon,  t'expIoltatlOD  agricole,  les  ateliers,  etc.; 

5°  Uses  en  usage  ou  remises  en  service  d'objets  mobiliers  neufs,  en 
dépAt  ou  au  rebut  ; 

V  Ventes,  pour  compte  de  l'£lal; 

6*  Cessions; 

6'  Remises  i  l'administration  des  domines  (d'objets  sans  remploi 
i  vendre)  ; 

7°  Destructions  ou  pertes; 

8*  Manquants  admis. 

Pour  la  faclliti  des  écritures,  Il  convient  de  grouper,  tant  i  l'entrée 
qiu'à  la  sortie,  les  mouvemânts  de  même  nature,  c'est-à-dire  les  aciiats, 
les  cessions,  les  produits  de  rétablissement,  etc.,  les  consommations,  les 
iraBBformallons,  les  ventes,  etc.  k  cei  effet,  une  même  page  peut  au  besi^n 
renseigner  plutieurs  rubriques. 

Ctiaque  nature  d'entrée  ou  de  sonle  occupe  une  ligne  spielale. 

Les  entrées  et  les  sorties  sont  additionnées,  par  nature,  au  SI  décem- 
bre ou  i  la  Qn  d'une  gestion. 

La  slUatloo  aux  époques  dont  II  s'agit  i  l'alinéa  précédent  présente  : 

a.  L'Inventaire  conslaté  en  nature,  d'après  le  compte  précédent-, 

b.  Les  entrées,  dans  l'ordre  indiqué  ci-dessus  ; 

c.  Les  tûUux  des  entrées; 

d.  Les  totaux  généraux  de  l'Inventaire  et  des  entrées; 

e.  Les  sorties,  dans  l'ordre  également  Indiqué  ci-dessus  ; 

f.  Les  totaux  des  sorties  ; 

g.  Le  restant  au  SI  décembre  ou  à  la  Bn  d'une  gestion  : 
i'  D'après  les  écritures  ; 

S°  D'après  le  recensevent  des  magasins  ; 
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h.  Les  dUtëreoces  ; 
!«  ED'plua; 
ao^Gn  moins. 
Le  restant,  d'après  lei  écritures,  et  ies  louuz  iltl.  /"donnenlpour 
résultat  les  totaux  généraux  Iltl.  d. 

Le  livre  de  magasin  n<>  333  est  T^rl&é  mensuetlement  par  la  direction, 
ei  arrêté  au  51  décembre  ou  â  la  Du  de  la  geslion.  Il  accompagne  les 
comptes  D°  226. 

M*ta&)nt  de  amptebU».  —  Procès-verbal  de  remue  de  tervice. 

Abt.  201.  Dans  ie  cas  de  mutation  de  comptables,  U  remise  et  la  reprise 
de  service  sont  constatées  k  rinterveDllon  des  directeurs  ou  de  leurs 
délégués,  par  procés-verbal  n"  233  dressé  par  les  deux  agents,  entrant  et 
sortant.  Les  articles  y  sont  groupés,  additionnés  et  récapitulés,  confor- 
mément aux  comptes  établis  dans  le  livre  de  magasin  n"  323. 

Les  directeurs  et  chacuo  de  ces  agents  conservent  une  expédition  de 
ce  procès- veii)al. 

Lorsque  le  recensement  s'opère  à  l'intervention  d'un  délégué  des  direc- 
teurs, il  appartient  à  cet  agent  de  signer  le  procis-verl>ai. 

ÂBT.  303.  La  décharge  donnée  par  ies  comptables  entrants  ne  libère 
point  dé&nitlvement  les  comptables  sortants.  Ceux-ci  demeurent  respon- 
sables des  erreurs  ou  omissions  et  des  doubles  emplois  constatés  ulté- 
rieurement dans  leur  gestion. 

Abt.  Sus.  Les  comptables  entrants  ne  sont  tenus  de  reprendre  que  des 
denrées  et  matières  de  Ixmne  qualité.  Ils  font  leurs  réserves  quant  î  celles 
dont  la  qualité  serait  douteuse. 

Les  excédents  et  les  manquants  constatés  sont  admis  en  chai^  ou 
eu  décharge  suivant  décision  de  l'Admlnistralion  centrale  (Art.  210). 

Art.  304.  Les  comptables  entrants  ne  peuvent,  sauf  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  309,  se  dispenser  de  véri&er  et  de  constater,  contradic- 
tolrement  avec  les  comptables  sortants,  le  poids,  le  nombre  ou  le  mesurage 
de  la  totalité  des  matières  et  objets  existant  en  magasin. 

Abt.  305.  Les  comptables  sortants  ont  le  droit  de  se  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs  ;  les  comptables  entrants  ne  peuvent  user  de  la 
même  faculté. 

Art.  306.  Les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  deux 
comptables  sont  jugées  par  les  directeurs.  En  cas  de  dissentiment, 
l'Administration  centrale  décide. 

Lors  du  décès  ou  de  la  disparition  des  comptables,  les  directeurs 
désignent,  sous  leur  responsabilité,  un  Intérimaire  et  en  Informent  immé- . 
diatemeni  l'Administration  centrale. 

Abt.  307.  Les  ayants  cause  des  comptables  décèdes  ou  disparus  sont 
mis  en  demeure  de  se  présenter  par  eux-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de 
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pOuToirs  poitr  dresser  )e  procës-Terbal  de  remise.  S'ils  ne  se  présentent 
point,  ee  procis-verbal  est  dressé  d'office  par  les  directeurs  ou  leurs 
délégués,  en  présence  des  successeurs  titulaires  ou  iDlérlmalres. 

Becensemmt  annuel  dei  magaiins.  —  Situatwn  au  S4  décembre 
de  chtt(pu  année. 

AsT.  208.  Le  31  décembre  de  chaque  année,  après  la  fermeture  des 
magasins,  les  comptables  procèdeat  avec  les  directeurs  ou  leurs  délégués, 
au  recensement  des  matières  et  autres  objets  existants.  (Art.  7  de  l'arréié 
royal  du  6  décembre  1853.]  (1) 

Celte  opération  se  fait  Immédiatement,  c'est-i-dlre  sans  attendre  la 
clôture  des  livres  et  11  en  est  dressé  un  inrenlaire  n°  295  dont  les  réwltats 
sont  consifpiés  dans  le  livre  de  magasin  d"  2SS. 

Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  magasins  importants,  le  recensemait  peut 
Être  prolongé  Jusque  vers  le  milieu  du  mois  qui  suit  la  clôture  de  la 
gestion.  Dans  ce  cas,  l'on  ilenl  compte  des  mouvemenls  de  magasin 
opérés  depuis  la  clôlure  de  la  ^stlon  jusqu'au  Jour  du  recensement. 

La  disposition  qui  fait  l'objet  du  dernier  alinéa  de  l'article  SOI  est 
applicable  aux  Inventaires  de  Qn  d'année. 

AxT.  309.  On  peut  avoir  recours  aux  certiflcats  administratifs  n>  225, 
lorsque,'  par  suite  d'approvlslonnemenis  considérables,  la  vértflcatton  de 
certaines  matières  ou  objets  offre  Irop  de  dlfflcutté.  En  cas  de  contesta- 
tion, le  recensement  est  de  rigueur. 

Excédents  et  manquante. 

Abt.  210.  Les  excédents  et  les  manquants  constatés  tu  31  décembre  ou 
i  la  fln  d'une  gestion,  font  l'objet  d'un  étal  n°  23S  i  Joindre,  en  triple 
expédition,  aux  comptes  n°  226.  Une  expédition  de  cet  étal  est  renvoyée 
à  ta  direction,  pour  exécution  de  la  décision  de  l'Administration  centrale. 

Les  manquants  non  Justifiés  sont  mis  i  la  charge  du  comptable,  avec 
ordre  de  les  remplacer  en  nature.  Dans  ce  cas,  les  manquants  remplacés 
font  l'objet  d'un  billet  détaché  du  registre  i  souche  n"  211,  et  sont  pris 
en  recette,  dans  les  écritures,  i  la  date  de  leur  réception  par  la  commis- 
sion Insilluée  en  vertu  de  l'article  190. 

Lorsqu'au  51  décembre  ou  k  la  fin  d'une  gestion,  les  quantités  sorUes 
dépassent  les  quantités  entrées,  y  compris  l'Inventaire,  la  dlfféreDce  est 

{!)  Arrêté  royal  dn  G  décembre  (853.  —  «  Art.  7.  Au  31  décembre  de  ehaque 
année  el  en  cas  de  mutation  d'agents  comptables.  Il  est  formé  des  invmlaii'es  des 
matières  »istant  dans  les  magasins,  usines,  arscnaiu  et  aulres  établisEemenlE  dépen- 
dant de  chaque  ministère,  i 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  geatlon  du  mobUlsr  foomi  par  l'EStat. 
DISPOSITIONS  PRËLIUINAIRES. 

Abt.  224.  Le  mobilier  en  usage  dans  les  prisons  e)>l  placé  sous  la 
resptmsabllité  des  directeurs,  chefs  de  ces  éiablissements,  sauf  leur 
recours  contre  les  agents  subalternes,  responsables  des  objets  qui  leur 
sont  conQés(i). 

Art.  32S.  Le  mobilier  non  en  usage  comprenant  les  objets  neufs  ou 
autres  en  magasin,  fait  partie  de  la  gestion  des  uatiËres  et  reste  sous  la 
responsabilité  des  comptables  Jusqu'au  moment  de  la  mise  en  usage,  de  la 
vente  ou  du  remploi.  (Voir  l'article  184  du  présent  règlement). 

Akt.  326.  Sont  compris  sous  la  dénomlnatloo  de  mobilier  :  les  meubles, 
le  matériel,  ainsi  que  les  appareils,  outils  et  ustensiles  à  l'usage  de  l'éla- 
bllssement. 

Ne  sont  pas  considérés  comme  mobilier  les  objets,  outils  et  ustensiles 
de  peu  d'Importance,  sujets  à  une  prompte  usure,  à  un  renouvellement 
fréquent,  ou  non  susceptibles  d'être  réparés;  Us  sont  renseignés  en  sortie 
dans  les  écritures  par  consommation. 

Akt.  227.  La  gestion  du  mobUler  s'ouvre  i  la  date  de  l'inventaire  qui 
a  établi  la  prise  en  charge  par  le  directeur  ;  elle  se  clàl  le  51  décembre  de 
chaque  année  et  à  la  daie  du  jour  de  la  remise  du  service  à  un  succes- 
seur (2). 

ENTRÉES. 

(^jets  refttt  da  magasin. 

Aht.  228.  Le  mobilier  à  mettre  en  usage  ou  en  service  est  Inscrit  sur 
une  feuille  d'Invenlaire  n"  238,  du  local  ou  de  l'emplacement  auquel  il 
est  destiné  (3j. 

(1)  Arrilé  royal  du  2G  mari  1838.  —  «  Art.  7.  Cliaque  département  ou  ser- 
vice que  la  cbosG  concerne  prendra  les  mesures  d'ordre  intérieur  qu'il  jugera 
nécessaires  pour  entourer  la  responsabilité  des  fonctionna  ires  et  agents  spécialement 
chargés  de  la  conservation  du  moliilier  de  l'Elal,  des  garanties  qu'ils  doivenl  aveir 
(divers  ceux  qui  font  usage  de  ce  mobilier.  > 

(2)  Loi  da  13  mai  1810.  —  »  Arl.  i7,  y  alinéa.  Les  inventaires  doivent  être 
rècolés  à  la  lin  de  chaque  anoéeel  ù  cliaque  mutation  de  tonctioimaires  responsables, 
par  des  agents  de  l'administration  des  domaines,  et  en  présence  d'un  commissaire 
désigné  par  le  gouvernement,  i 

f3)  Àrrélé  rngal  du  26  mart  1838.  —  t  Art.  3.  Les  inventaires  seront  divisés 
en  aillant  de  secUonsque  le  comporteront  ta  nature  des  objets  à  inventorier,  les 
locaux  et  emplacements  qu'ils  occupent  et  le  nomlire  de  personnes  qui  en  sont  délen- 
trices.  I 
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SORTIES. 

O^ets  remis  au  magasin  en  dépôt  et  an  rebut. 
Aht.  Î39.  Le  mobilier  qui,  par  suite  de  vétusté  ou  de  détëriontlon  ou 
pour  loote  autre  cause,  se  trouTe  hors  d'usage  ou  de  serrlcii,  eU  pris  en 
cbai^  par  le  comptable  el  dépwé  au  magasio. 

Objets  ddtraits,  anéûntis  ou  disparut. 

Art.  250.  La  deslruclion,  l'aoésntlssement,  la  dlsparillon  du  mcdilller 
doivent  èire  coosUlés  sur  le  champ  par  uo  procès-verbal  n*  229  et  ne 
sont  admis  à  la  décharge  de  l'agenl  responsable  qu'en  cas  de  force 
majeure,  d'exécuilon  d'ordres  réguliers  du  directeur  ou  de  l'Administra- 
tion centrale. 

Deux  expédltl<»ia  de  ce  procès-verbal  sont  Iransmisps  au  Hinlslre  de  la 
Justice  qui  statue.  Après  décision,  l'une  des  expéditions  est  renvoyée  au 
directeur,  pour  exécution. 

Mulaliims  locales. 

Abt.  251.  Le  mobilier  ne  peut  être  déflnitlvement  déplacé  qu'en  vertu 
d'un  ordre  n'  250  délivré  par  le  directeur. 

JUSTIFICATION  DES  ENTRÉES  ET  D|£  SORTIES. 
Registre  du  mobilier. 
Abt.  232.  Le  directeur  fait  tenir  un  livre-Inventaire  n»  251  pour  résu' 
mer,  d'après  les  états  n°  914  (gestion  des  matières],  les  ordres  et  procèi- 
verbaui,  le  mouvement  du  mobilier  du  1"  Janvier  au  51  décembre  (1).  Ce 
livre  est  établi  par  année  ou,  en  cas  de  mutation  de  directeurs,  par  ges- 
tion. Il  est  rempli  lorsque  tous  les  mouvements  d'entrée  et  de  sortie 
dorant  l'année  ou  la  gestion  sont  connus. 

Les  objets  dont  l'existence  est  consuiée  matériellement,  à  ces  deux 
époques,  par  un  agent  de  l'administration  des  domaines,  sont  reportés  i 
nouveau. 

Imenlaire  et  récolement. 

Art.  255.  Lorsque  le  livre-invenlalre  est  arrËlé,  le  directeur  en  donne 
connaissance  par  un  avis  n'  252  : 1°  au  Hinlslre  de  la  Justice  qui  délègue 

(1)  Arrêté  rogai  âa  îd  mort  t8S8.  —  t  Art.  4.  Dans  l'inlervalle  d'un  récolemant 
au  récolement suivant,  lp  fonctionnaire détenteurdu  mobilier  învenUirié  sera  tenu 
de  faire  conBigner  aur  l'expédition  de  l'inventaire  laissée  à  sa  disposition  :  les 
accroissements,  les  mutations,  les  réformes  el  les  Tentes  qui  auront  lieu,  en  indi- 
quant sommairement  les  causes  des  Tentes  et  réformes,  ou  les  circonstances  propres 
à  les  justifier,  i 
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—  136  — 

le  commlsadre  du  GouTernement  citiagé  d'assisler  au  récolemenl  ;  el 
2°  au  directeur  de  l'aireglstrement  el  des  domaines  de  la  province,  qui 
désigne,  pour  procédera  cette  opération,  un  a^nt  placé  sous  ses 
ordres  (i). 

Cet  aident  fait  mr nllon  du  récolement  au  bas  du  Urre-lnfenlalre,  après 
l'arrêté  de  clAture,  et  signe  cette  mention  avec  le  commissaire  délégué. 

Akt.  334.  Dans  le  but  de  se  conformer  aux  dispositions  du  troisième 
alloéa  de  l'article  3  del'arrËiÉ  royal  du  S6  mars  18S8,  Il  y  a  Heu,  lors  d'un 
premier  récolement,  de  dresser,  d'après  le  modèle  n'  255,  un  inventaire, 
en  doubte,  du  mobilier  en  service  (2).  Les  deux  expéditions  de  cet  Inven- 
taire sont  remises  avec  le  procès-verbal  n"  254,  dont  il  est  parlé  k  l'ar- 
ticle Î55  ct-apréa,  à  l'agent  de  l'administration  des  domaines  chargé  de 
procéder  au  récolement. 

Dana  la  suite,  lors  de  chaque  opération  de  l'eqiéce,  il  suBIt  de  dresser 
le  procés-verïwl  a'  S94. 

Procèi-verbal  de  réi:olanent. 

Art.  23S.  Le  récolement  est  constaté  par  un  procès-verbal  n*  231,  en 
triple  expédition,  indiquant,  en  résumé,  tous  les  changements  consignés 
i  rinventalie,  ainsi  que  ceux  dont  ta  consignation  aurait  été  omise. 

Ce  document  comprend,  en  outre,  un  tableau  détaillant,  par  local,  le 
nombre  et  la  nature  des  objets  renseignés  i  l'entrée  et  à  la  sortie,  avec 
mention,  au  besoin,  des  circonstances  propres  à  Justifier  ces  mouvements. 
'  L'ne  des  expéditions  du  procès-verbal  est  laissée  entre  les  mains  du 
fonctionnaire  détenteur  des  objets  Inventoriés  rt  les  deux  autres  sont 
transmises  au  Département  des  finances  par  les  soins  du  directeur  de 
l'enr^ virement  ou  de  son  délégué. 


(1)  Même  arrilé,  —  (  Art.  t",  ]  !.  Le  réfoleinenl  de  cet  inventaire  derra 
Aire  lait  par  les  agents  de  l'adaiiaistraiion  des  domaines,  eu  présence  d'un 

commissaire  d^.l^gué  par  le  chel  du  dâpartement  ou  du  service  que  la  chose 


(9)  Arrêté  rogal  du  S6  mari  1858.  —  i  Ai't.  ô.  Il  sera  donné  connaissanee  de 
l'achèvement  des  inventaires  au  directeur  de  reoregistremeot  et  des  demaines  de 
la  province  pour  qu'il  lasse  inimédia(«iaent  lu'océder  au  récolement  par  un  des 
agents  placés  sous  ses  ordres. 

I  Cet  agent  fera  menijon  du  rt'coleinent  au  bas  de  l'inventaire,  après  l'arrèlé  de 
clMure,  et  signera  cette  mention  avec  le  eommissaire  délégué,  sor  cbacmie  dw  trois 
eipéditions. 

(  11  laissera  une  des  expédilions  entre  les  oiaina  du  tonclionnalre  détenteur  des 
objets  inventoriés  et  il  adressera  les  deux  autres  à  soa  directeur  pour  être  troM- 
misesau  départcnent  des  Onanoee,  qui  déposera  l'une  de  ces  eipéditions  à  la  cmt 
des  comptes.  > 
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RBSIWWMftITÊ. 

A^T.  236.  k  la  Ba  de  l'année  el  en  as  de  mutation  de  directeurs, 
ciux-rl  adreuent  au  Hlnlatre  de  la  Justice  uae  copie  du  procis-Teiiial  de 
réeoIfiBuat;  ils  y  Jol^eat  un  élal  dec  eicédents  ei  des  manquanls 
cooBlMéi,  dreui  en  double  expédition,  d'après  le  modèle  d*  226  prescrit 
par  l'arllcle  210  du  piësenl  régtemenE. 

Le  AUolslie  de  la  justice  décide  si  la  valeur  des  objels  manquanls  peut 
être  admise  ea  coœple,  ou  si  elle  doit  Être  remboursée  par  les  directeurs, 
Muf  leur  recours  contre  les  agents  coupables  de  uégligeuce.  ou  de  défaut 
de  soin. 

VÉRIFICATION  ET  CONTROLE. 

AsT.  237.  Le  directeur  ou  son  délégué  poeède  i  des  InipeoHon  ti4- 
iiMtridles  aranl  pour  but  de  ooutater  ta  prénace  du  mobtUer  dans 
chaque  local. 

AsT.  268.  Chaque  local  ou  eraplacemsit  porte,  outre  sa  déstgnalioo, 
«n  numéro  d'ordre. 

Aht.  239.  Le  nobitler  en  usage  en  en  serrice  est  marqué  de  la  lettre  /*, 
anhle  du  nunéro  de  l'établlBsement. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  240.  Lei  frais  d'amélioration  augmentant  la  valeur  des  objets 
mobiliers  sojU  portés  en  accrolssetoent  de  leur  prix. 

Aht.  2il.  Les  frais  d'entrellen  et  de  réparation  du  mobilier  font  l'objet 
d'un  compte  spécial  et  sont  portés  en  dépense,  par  consommation. 

AxT.  342.  Les  objets  momtntasémeot  hors  d'usage  ou  de  serrice  sont 
remis  au  magasin,  à  lUre  de  d^At,  arec  leur  râleur. 

AnT.  U3.  Les  objets  usés,  détériorés  et  complètement  hors  d'usage  ou 
de  service  sont  mis  au  rebut  sans  valeur. 

CHAPITRE  T. 
Dm  éopltaras  a,nxlliair«a. 

Ait.  244.  Indépendamment  des  écritures  prescrites  par  la  loi  du 
15  mai  1848  sur  la  comptabilité  de  l'Etat  et  les  arrêtés  royaux  pris  en 
exécution  de  cette  loi,  il  en  est  d'autres  qui  sont  nécessaires  pour  la 
jusiIScation  administrative  de  la  gestion  des  directeurs  ainsi  que  pour  le 
contréle  des  opérations  du  travail  des  détenus,  des  dépôts  d'objets  effec- 
tués pour  compte  de  tiers  ou  de  détenus,  etc. 

Ces  écritures  font  l'objet  des  formules  u'»  235  i  261. 
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COMMUNES  AUX  CINQ  CHAPITRES. 

Art  245.  Les  fonctionnaires  et  employés  chargés  de  ta  TërtBatlon  des 
écritures,  marquent  d'un  petit  trait,  à  l'encre,  tous  les  (offres,  sans  excep- 
tion, renseignés  dans  les  registres  ou  documents  qui  leur  sont  soumis. 

Abt.  246.  Les  rectlScatlons  dans  les  pièces  comptables  et  les  registres 
ne  peuTent  se  faire  qu'à  l'encre  rouge,  ei  doivent  éire  approuvées  et  para- 
fées par  les  parties  interrenantes. 

AsT.  HT.  Les  divers  documents  de  la  comptabilité  ne  doivent  être 
tignés  et  parafés  que  par  les  fonctionnaires  et  agents  dont  l'Intervention 
est  effective,  c'est-à-dire  le  directeur  ordonnateur,  le  comptable  et  les 
parties  versantes  ou  prenantes. 

AxT.  U8.  Les  InslructlonE  spéciales  râlant  tes  détails  d'exécution  du 
[vésent  règlement,  sont  imprimées  sur  les  modèles. 

Art.  249.  Les  dispositions  de  l'artlde  14  de  la  loi  du  15  mal  1846  sur 
la  compubillté  de  l'Etat  et  de  l'arlicle  62  de  l'arrêté  royal  du  10  décem- 
bre 1868  ponant  r^lement  général  sur  la  dite  comptabilité,  sont  appli- 
cables aux  fonctionnaires  chargés  de  la  «irvelllance  des  comptables  et  du 
contr6le  de  leur  compublliié  (1). 


Vu  el  approuvé  le  présent  règlement. 

Bruxelles,  le  15  nui  1906. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

t.  Vu(  iiEK  Hmvn. 

(i)    LoidulSmal  1846.  —  t  Art.  14 1  et  Arrêté  royal  du  10 décembre  1668.  - 
<  Art.  62.  >  (VoirarUcle  179,  renvoi  1,  du  présent  règlement.) 
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■"     MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

FORMULES  RELATIVES  ' 

AU  SERVICK 

DES    PRISONS. 


BRUXELLES, 

IMPRIMERIE    DU    MOMTElîll    BELGE. 
40,    HUE  DB  LDUVAJN,   40. 

hiiiii 
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MbïGoo<^le 


Le  Hlolsire  de  la  justice, 

Vu  l'arllcle  192  du  Règlement  géDéral  des  prisons  en  date  du  30  sep- 
tembre 1906; 

Arrête  : 

Art.  1''.  Les  modèles  de  formules  et  re^slres  aone^^és  au  présent 
arrêié  et  portant  les  numéros  1  à  26]  sont  approum. 

Art.  2.  Les  Instructions  portées  sur  ces  modèles  dolTeol  être  suivies 
ponciuelleiuent  pour  la  tenue  des  écritures  auxquelles  ils  se  rapportent. 

Aht.  3.  Aucune  modification  ne  peut  être  apportée  à  ces  modèles  sans 
l'autorlsailon  préalable  de  l'Adminlstradon  centrale. 

Bruxelles,  le  IS  mal  1906. 

J.  Vanbek  Hsuvbl. 
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sous  ta  Kui-ïcillarire  de  la  police XiK  el  ô-in 

\£i    ICIal  dP  propositions  dp  dppeniîps  piiur  travaux  d'rtitri'lien  et 

d'aïui'lioralion  dps  l)j||in>pnls riiOnlôlf 

M'\    Klat  de  siliinlioii  Ifimrstrielle  den  di'']ienseii 7ll^i'^^7'^'l 

i£ï    l'rorês'Vprbal  de  ri'i'RplIoii  provlsoirp  dp  li'avnux r>)i 

Iflt    PnKi-s-vpHialdrréeeptiondêllnilivedelraïaHK jl.'i 

[i9    ■■rorès-v«rbal  d't'lal  des  lieux  des  lialii  bit  ions  aiïprti'ps  aux 

uieiubrM  du  iiersonitel 5f(t 

17)0    Ktat  annuplde  pni|HNdtiaiis  de  déuPttsefi  pour  l'arlial  pl  I'piiIi'p- 

tieii  duniobiller r.neir.tH 

1^1     Itelevii  des  objete  juolil Mers,  niiitsou  en  dép4l.  sniis  piitploi.  510 

i7fî    Ktnt  indiquant  tpsartirlctid'aliineulationelanln«iircPSsair<'' 

pour  ies  besoins  d'nnp  anniV TsMI  à  ThîTt 

\T,T,    Etat  indiquant  les  arlirles  d'iVolp  el  delnirpau  n('TPs.viires 

pour  les  besoins  d'une  ann^ Tiii\  à  .ViT 

l.'ii     Kormule  desoiimissionpour  les  fotirniliires ThiK 

iVi    Fonniilede  pror^s-verbal  d'adjndiraliou ."iO  à  Tidl 

t.*))}    Tableau  coni|)a<'alir  du  résultat  di's  adjudti:alions  .....    ôUi  à  5(Ki 
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I5T    \.fUfe  trimestrielle  d'avis  |ioiir  !<'  rL'iiilKiiLrspiiidLl  partie!  ou 

loUI  lies  raiilîoiiiiPiiiPnlii ûiHi 

I  j8    (V^rtiHcal  iioiir  Ir  ]'Piiilioui'sr[u>'iil  iiiiilirl  ou  lolal  dp5raiilioiuii> 

lllPIlls r.liT 

ir>0    KcKii>treiiidicat<?iif  d'eiitn'c 5()8eiri<l» 

1(0    Ri-ftislrP d'ordre»  d<?  S^nlrP jlOvljli 

lit    Fititlf!  |ioiir  dossier! r.7i 

I H    Ri^istre  dfâ  similaires  et  inslriirtlons ."ri  H  ^'i 

IC    TèkdelHtre r,7r. 

ttl    llriiinlri-dcrorrrapoiMliim''- 5'ï()  à  r>'S 

ICi    <ï)lilpU'an)liiridelaKl3lislliiitr  prnllentiiiire .")71l  à  iiH 

1 III    iti-t!is)n<  inventaire  des  arrlnveK Ijtl  el  i:iO 

11'    Klalde  iirouoKitioii  dVDvol  ail  iiiloii  d'arrliivr^j  bond'tisage.  131  à  iVi 

1 18    liivenLnire  d<%  anhivra  pni-oyévs  an  pilon 151  rt  KS 

lll>    (^mtrnt  unir  la  foimiilurr  du  gaz t-'iU 

loO    Tableau  indiiiuaiit  les  liidustriêii  explniléni  ei  le  nombre  des 

détenus  dont  la  luain'd'iFuvre  est  disponible 107  el  t58 

1SI    l'rori's-verbal  d'instatlatiou  de  rninptabte 130 

Itiâ    Druunde  on  inscription  de  cautionnement  de  couiplable  .  .  110 
lo'i    Uordereau  d'ravoi  des  récépissés  de  versement  et  deuiaude 

m  inscriptinn  de  cauliounement  de  roniplalile lit 

131    Acte  d<!  caution  personnelle 11^ 

l-iTi    Iti^istrc  des  cautionnements  des  rnnipUiiles ((3  à  ilTi 

130    Fiictuiï- de  vente IW  ii  H8 

IS7    l^ettre  d'envoidefactiires  auiiriilrei)reneiirsdulraïail  .   .    .  HO 

I3S    Padure  du  (-M  de  frais  dVntretJen  de  militaires 1311  el  4ol 

13^1    Klat  des  trais  d'en! ivii en  des  mendiants  et  vajialionds  retenus 

à  la  di8|iii:iitiiin  du  lioUTerneiiienl 13 i  à  i"k> 

It50    Facturier  des  ventes  et  fessions 137  à   1311 

lf>l    Soiuiuier  des  droits  el  pnKluiU  constatés UtI  à  1IS3 

l«i    Journal  de  recello Wï  à  W7 

ltl.1    Journal  des  recettes  et  dépenses  pour  Di'di'e Hill  à  171 

Itli    Klat  des  recettes  elfertuées  iwiir  compte  de  lu  ma»se  des 

diHenus 173  à  17;i 

lii.?    Accusé  de  nVeption  des  fiinds  l'émis  au  comptable 171) 

Ifltt    Ihvlaration  des  fournisseurs  du  chef  de  livraisons,  ete  .  .  .  177  ii  !7H 

Itl7    Déclaration  du  chef  de  fnurnituifs  de  médicameuls 180  el  181 

UI8    Ktat  riilleclif  des  Irais  divers  pavés  par  les  rnmplaliles  ...  1H:£  à  18.'i 

IliJt    Facturier  d.^i  arhaU  el  dépenses 187  à  Wfl 

nu    Bordereau  récapitulatif  des  pièces  de  dépense  transmises  en 

liquldalion (00  et  «Il 

171    Etat  ['écapilulatit  des  grali  II  cations  arcordccs  aux  déleims 

emiiloji's  aux  travaux 103  à  ID-'i 

17i    T>i^:laraIion  de  trais  de  route  et  de  séjour 10(tetl07 

n.*}    Ktat  cnltectit  du  trailemeiit  des  Eonclionnaires  et  employés.  .  100  à  301 
17 1    Ktat  des  mulaliuns  survenues  dans  le  personnel  des  tonction- 

naircs  et  employés .'>03  à  303 

173    Klal  cnlleclif  des  indemnités  de  iofteuient  allouées  à  divers 

fonclinnnalres  et  employés ■r07  à  3tif) 

17(t    llegistre  des  londN  avancés 311  à  313 

177  Cnmpte  des  avances  mises  à  la  disposilinn  du  rouiptabie  .   .  31  i  ù  318 

178  Ktat  rdltectit  des  paveiuenls  effeclués  pour  compte  de  la  masse 

des  détenus 310  à  ."lii 

170    lettre  d'envol  de  tnndspnivenant  de  la  niasse  des  détenus.    .  331  el3i'-i 
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es.  Pagfs. 

Rcli'vf  des  sniiimes  ïpr.séc*  citei.  les  rpcei'ctirs  de  IVnregis- 
trei[i''nt  et  an  domaines  «ii  acquit  de  frais  de  jiisllce  cl 

atDMtdpb 536  d  :i±l 

Rordercau  dp  vpiiipjueiit  de   Tiuids  eiiez  Ips  agonis  de   la 

Ratiquc  Xalionale 538 

Livre  lie  caisse SiO  il  .'iSi 

Etat  iTLtnesti'ïpl  des  rei'eltcs  et  dép(;]iset>  là  di'esser  parles 

coiiipUiblesi 9Ô5  à  .'i36 

Roi'dereau  des  récëpissOs  de  vereeineul  portés  en  dépense  .  .    5ltT  et  558 
Ifordereau  de  déiwuillement  des  étais  IriniesUielK  des  meetle» 
et  dc|ip]iscs  faites  dans  les  prisniis  là  dresser  par  l'Adiui' 

iiislratiiiii  ceutralej 359  à  3t6 

Bordereau  des  étais  eolleclits  des  payeaieiils  eirecUiés  par 
ies  cciiiiptniiies  des  prisiitiG  )ioiir  coin|>te  de  In  masse  des 
détenus  (ù  dresser  iràr  l'Aduiluistraiioiicetitrulc) .  .   .  .  517 

Klat  réeapUiilalit  des  réfépissés  de  versemenL  produils  tri- 
mestriel Iriueiit  en  dépense  là  dresser  par  l'Adniiulslratiuu 

ceniralci 5(8 

Elat  récapiUilatiC  triuiffitriel  des  reeetlcs  et  dépeuses  faites 
dans  les  prisons  du  lOfainue  ù  dresser  (tar  rAdmiDislratioii 

eenlfalei 510  à  ;i,"iâ 

'    lï)nipte  de  rierc  h  maître 555  à  557 

Procés-ïerlwl  de  sittialion  de  raisse 5:>8  et  ii;;)! 

fknipledeftpslion  desrrcetleset déiwDSPS .'i(50  à  MW 

Etat  des  droits  et  produits  ronslalés  pendant  ranm'K  .  ,  .   .    5(10  et  570 
Reif^vû  récapitulai  if  des  recettes  par  nature  de  produits  et 
des  dépenses  dériart'es  dans  les  cnini>les  pour  loiile  rannw  ■ 

là  dressnr  iiarrAduiinlsIration  centrale I ^71  à  ti70 

Helevé  présentant,  en  ce  qui  conrerne  ies  produits  divers  des 
prisons  et  les  aboiiueuienU  des  provinces,  l'apurement  des 
reliquats  à  recouvrer  de  l'exercice  antérieur  et  les  reliquaU 
à  recouvrer  de  l'exercice  commit  (à  dresser  par  lAdminis- 

Iration  centrale) 577  à  .'iM 

Elat  de  dévelopiiemenl  des  soldes  en  caisse  à  la  tin  de  l'année 

iioasse  des  détenus) .5K^ 

Eut  Indiquant  les  prisons  surcessiveuiejit   gérées   par    les 

complabies 581 

Bulletin  servant  à  déterminer  la  date  à  laquelle  les  caulion- 

nemenU  cessent  de  porter  inti-réls -iR-'i 

HeRislre  des  comptes-courants  de  la  niasse  de»  détenus  .  .  .  ri87  à  .'iHft 
Klat rik'apiliilatlfdpsromptps-courantsdelamassedesdélenus.  .'iOI  à  51)1 
Autorisation  de  dé]ioser  des  tonds  à  la  Caisse  des  dépdts  et 

coDsijinaL'ons .'iO.') 

Klat  de  situation  de  la  caisse  de  la  masse  des  détenus   .  .  .  .'iiMl 

Aulorisalion  de  retirer  des  fonds  de  la  laisse  des  dêpOts  et 

consignations 507 

l^inple-courant  des  Tonds  de  ta  uiasse  des  détenus,  placés  à 

intérêt 500  à  GO  I 

Elordereau  des  droits  et  produits  conslalés  non  recouvrés 

à  la  clfltiire  de  l'exereiee «05  à  (HW 

Sommier  des  Biirséances  indélinips 1(07  l't  (508 

Beffislre  à  souclie  des  boii!%dL' commande COO  à  UN 

lléquisition  de  médicaments OU  à  Gttl 
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308    Etat  K^n^ral  de*  nbjRts  d'haliillriijpntft  île  coucher  nccrtisain')' 

jKiur  les  branins  d'une  annrf tSIT  à  tfiO 

3<H)     l.lslf  lira  pITi'lji  il'lialjillciucut  Pl  de  coitriier  dis|Mnlblt« .    .    .  1)^7 

ilO    i^cfTcs-veriial  à  rbariR' drKen(rp|>rmrursdrIaillaiils  .   .   .   .  tfâK 

31)'    Ri'KtBlreiisoiirhrdrsbillPlsd'PiiIrcp VtîSf  H  KT.» 

dlâ     tial  des  nbjrtii  Vd'sés  au  nuttiasiii 6ôl  pt<i:>i 

■i\~t     Ktat  des  arlicl(>sd«nuitidrà|H)iu' les  besoins  du  service.   .    .    .  \iS^ 

il  f    Itou  de  dûlivraiicc  d'arUrles  dcuiandi's  pour  \n  besoiiui  du 

service 031  à  857 

^l.'i    R<iH  des  rations  i  délivrer  pour  la  iioiirribin- des  détnius  .   .  U.*)»  à  CUI 

2I«     Ij-tlit  de  voilure f}ij  et  Siô 

it7    Registre  il  siiuche  des  billets  de  sortie liilKtti'i 

Î\H    (■TDcrs-verlial  de  rniiise  à  J'admliilxlratioD  des  domaines  .   .  UMieiQIT 
âl9    Elal  indiquant  les  i|uaiitités  apiiroximatives  de  déchets  dont 

la  reluise  à  l'administration  des  diunaiiies  est  {iroposêe.   .  018 

*iO     Etat  des  deiuiVs,  matières,  effets  raliriqués  uu  ronfpctionnrs, 
meubles,  outils,  iislensites.  etc..  saus  emploi,  séjournant 

dans  les luagasinii ittOetCiO 

ail     Proci« -verbal  de  destruction  on  de  perto  résultant  d'événe- 
ments de  rorre  uiajeure Ik'il 

m    Livre  de  luaflasiu fl-'iâ  et  O^'m 

ÏK    l*rorès-verhai  de  reinisede  service  et  inventaire  au  ô  I  déreuibre.  tL'it  et  tV») 

■îil    (WUlIratadffiJitistralit  tenant  lieu  d'inventaire OSa 

i£i    Elat  des  excédents  et  des  uiaiKtuants  coiuslatéii  dans  les 

magasins  du  comptable Kïï  a  (MM 

'US     Compte  de  pesllon  des  recetles  el  des  déiieusea  en  matières.  OBI  à  fiOl 

m     Klat  de  situation  des  magasins fHt'i 

an     Inventaire  du  mobilier  par  local (MJK 

an    l^ori'S-VTbal  de  deslruction,  d'anéantissement  ou  de  dispa- 
rition de  nioliitler 607 

iTA    iPrdi-e  de  mutation  de  mobilier,  de  local  a  local ltf>HetOUI) 

jr>l     Livre  inventaire  du  mobilier li'O  à  UTr> 

3^3    lettre  d'avis  de  i'acliévnnent  des  inventaires  du  mobilier.    .  t(71 

STm    Inventaire  du  mobilier U7:>  à  tfTT 

33(    l'rori-s-vertial  de  miolement  du  mobilier TUS  à  liHi 

tXi     Registre  des  déleims  dont  les  (rais  d'nilrelien  n'incombent 

pas  à  l'Etat (»5  à  (W-'l 

â3S    Livre  inventaire  descriptif  des  effels  d'habilleiuciit  pour  sur- 
veillants      «87  à  IIKfl 

307    Livret  des  surveillanls liUI  à  &Ki 

358     Livre    inventaire    descriplil  des  effets    d'iiabillcment   pour 

détenus  et  de  couclier  en  usage OfiTi  à  0)17 

ijS    Extrait  du  livre  inventaire  desrriptiF  des  elTeLi  d'habilleineiit 

[wur  déicnus  K  de  coucher  en  usage tllW  û  703 

310  Bim  d'exécution  de  travaux 7Dôct701 

311  Livre  d'inscription  des  bons  d'exécution  de  travaux 70.*)  à  707 

3i3    Bordereau  des  objets  déposi's  par  les  détenus 70Kct70ft 

310  Livre  de  la  Iwulangerie 710  à  7l.'i 

311  Livre  de  distribuliondes  Ilis  iclialnes  et  trame) 717  à  71!) 

31.'i    Livre  des  transtorniations 730  à  73.'î 

310     Ktat  de  dé|iouitlement  des  gratifications  i  prisons  centrales'.   .  73(  et  73-'> 

317     Etat  des  recettes  el  déiienses  aninielles 73f( 

3W     Livret  indiquant  les  ti'avaiixfixwut('>s  par  les  détenus  ....  737et73« 

310    Cahier  de  section  pour  le  travail  des  détenus 739el7jU 
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â.'iO    BJItFt  d'Itifoniialion  de  tr;iv3il Tôl 

£>l     List''  meosucllf  des  gmtîlJraliiiJis  iiirrUt'i's  par  li's  di'lrnuf^ 

niiployés  aux  travaux '7iô  à  TriG 

ïji    Registre  ù  souche  des  liiHeU  d'entrée  de  iiialiiTe!j  dOiiUL%s 

en  travail 7."  et  738 

â.M    Reftistra  i  MiiK'he  dejs  billels  de  isorlie  des  olijels  coiifeelioiiné» 

pour  cnuiple  des  entrepreneurs  dmuiaut  du  travail  aux 

déictius 7511  et  7  tO 

4'il    Registre  des  coinples-cwiraiits  des  entrrprrueurs 7tl  à  7i:i 

■£ki    Registre  à  soiKhe  des  quittances  reiatiTfii  au  travail  des  déleni».  71t  et  7I-'> 
£)((    Klat  indiipintit  le  résultat  di-s  ojii^^tioiis  du  travail  des  déleims 

ainsi  que  l'emploi  de  la  population  iiendant  Tniui^  .  .  .  .  717  à  7ifl 

ÏÎT    Ihirdereaii  des  «uanUh^d'iHiJpls  remis  au  les>iïage  ....  T.iO  à  "Jî 

£iH    Itéquisiloire  de  chargeuimil  a'uflire 7-hi 

£în    Feuille  de  distribution  de  la  cantine 7.'>1  et  7r>i 

2(W    Ktal  récapitulatif  des  feuilles  de  disliiliiil.ion  de  la  eauline.    ,  T.T»  et  7.'i7 

fUI     RegisU'e  des  comptes-eouranlj  de  la  cantine Toi)  à  7(]1 
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MIMSTÈKE  DE  LA  JUSTICE. 


igiimSTUTio»  DES  puisons. 


REGISTRE  DES  VISITES  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 


Le  pnVnl  rpgiâtn'  rantprenant friiiltots, 

iiLLiiiérolt's  dr  un  »  ; a  rtë  coté  et  paraté 

3  rhaqiiP.rdiLJIct  par  nous.  Uireiti-iir  di>  IVIablissfineiit 


lie  Dlreel««r, 


Insta7u.ctions. 


S  1".  Il  est.  transmis  uniincllf'nii>iii.  par  iuip  IKItp  qui  en  avise  dirn:lrmi'nt 

avant  W.  Z\  janvier,  à  J'AdminisIralinn  l'Admimstratinn  rrnti'ïlc. 
cfnlralr  par  I*int4<rai''(tîaiiv  <tc  la  i'Ma-        ^  ô.  La  mcntioii  :   l>)'isiin   vrntraln 

nlis.siori    ndniiiiisIraMrp,   un  e;i Irait  du  à    ;  Prison  secondaire  l'i ; 

prèvnl  r<>.gigtrc.  Prison  à peut  i^ti'e  Taile  sur  tous 

S  3.  Ijir^u'aiicunevisilu  n'a  été  tailr  les   inipriniés  au   mojen  d'un  timbre 

pendant  l'aninV,  fel  entrait  esl  reuiplaeé  lumiide. 


I.  (l  i!u  Itégleinent  général.) 
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_  j5   - 

MINISTÈRK  DE  LA  JUSTICE. 

ADIlHtSTRATIOR  DtS  PUISONS. 


REGISTRE  DES  VISITES  FAITES  PAR  LE  JUGE  O'IRSTRUCTION 

AUX  DÉTENUS   PRÉVENTIVEMENT. 


Le  pr^nt  registre  comprenant feuillets, 

nuinérut^  de  un  à ,  a  él^  calé  et  parafé 

à  chai|ue  feuillet  par  nmis,  Proeureiir  dii  liai  de  l'arnin- 
dissenienl. 


Le  Prccorenr  Au  ■•!, 


Instructions, 


S  I".  Le  juge  d'instrurlion  est  tenu  ■  déposé  ù   la    prison,    les   observations 
de  visiter  tpfciaiemeni,  ail  moins  une  auxiiuelles  res  visiLi's  onl  donné  lien, 
fois  par  mois,   ii-s  pfnmme*  n-lemies  '  î  i.  I.e  registre  est  présenté  sur  de- 
dans I»  nuii^n  d'arrél  de  l'arrondUsi'-  mande  an  Prociireurdnitoidpl'nrrondis- 
meiit.lleonsignedaiisieprési'nlregisli'e,  '  sèment. 
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«ATES 

(IBSRltVATKiXS  AliXyiiKLI.KS  CES  VISITES 

DijiizMwGoogle 


—  1?  — 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADiimSTlUTIOH  DES  PRISOIS. 

p[^ISO^ 

REGISTRE  DES  PROCÈS -VERBAUX 

DES  SKANCES  DE  L\  COMMISSION  ADMIMSTRATIVE. 


Lf  présent  rcKislre  compi'enant teuilleU, 

numérotés  de  un  à  a  tlé  eol^  el  parafé 

à  chaque  leuillol  par  nous,  Pn^Ident  de  la  GommisslMi 

adinlnislrative. 

lie  Frtfaldent, 


S"  ».  (Art.  18  du  n^glcmrat  géuéral.) 
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de  la  séance. 

TUANSCRIPTION  DL  PnOCh'S-VEUBAL. 

Dij.zeObïGoOl^lc  ! 


-  19  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIMtSTftItTION  DES  PRISOKS. 

pRisoy 

REGISTRE  DE  PRÉSENCE  AUX  ASSEMBLÉES 

DE  LA  COMMISSION  ADMINISTRATIVE. 


Le  pr^scat  reglslre  comprenant feuillets, 

numérotés  de  iin  à ,  a  été  coté  et  parafé 

ik  cbatpie  rruillct  par  nous.  Président  de  la  commission 

administrative. 

A  ,  le  49      . 


JxistirLLotioxis. 


S"  4.  (Art.  a  du  Règlement  ((Méral.j 
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de  chaque 
séance. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIlHISTUTIfll  HS  PIISONS. 


REGISTRE  DES  VISITES  FAITES  AUX  DÉTENUS 

PAR  LES  HEHBAES  DE  LA  C(»UUS$ÏO.\  ADHLNLSTKATIVE. 


I^  pr^Ul  rrdisti'e  coBiprenaitt IpimIIcU. 

numérotés  de  iid  à  ,  i  été-  coté  et  parafe 

à  chaque  feuillet  par  sous,  Président  de  la  couunUsion 
administrative. 

A  ,1e  «    . 

I«  rréaUeat, 


Instru-otions- 


t'D  dirait  du  présent  roglsU'e  coq-  I  à  l'Admlnistralion  centrale  du  l" 
cornant  le  srinestrc  écoulé  est  transmis  I  tO  jaoTieretdu  1'  au  10  juillet. 


N"  S.  (.\rt.  âô  du  Réglemeat  général.) 
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MOnSTEHE   DE   U   JUSTICE. 

ADMISISTRATION  DES  PRISONS. 
PtUoh  cealrale 


Travaux  forcés  . 
Ufclusionnaires. 
Corr«ctioiiiwls  . 


RAPPORT  JOURNALIER 
du  mouvement  et  de  ta  sUwUiOK  de  Ut  popalaHm 


i 

1 

I.\I)ICATIO.\- 

OljtltT[EBS. 

delà 
populalion 
au  malin. 

HOrVEitfEST  : 

delà 
population 
au  soir. 

Biïmoi  lE  n  mmjm  -. 

A. 

(I) 

B. 

(1) 

C. 

(1) 

D. 

QLASTIEHS. 

m 

Ï 

- 

- 

Totaux.  .  . 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

DÉTAIL  DU  UOUVEHENT.                                               {| 

INDICATIO?).            CATÉGORIES  DtS  DÉTEBUS. 

ROWKE 

par  catégorie. 

m«.. 

ObtermtioM. 

Entrées  .   .  .  .  [ 

Libérés  .  .  .  ) 

sorties ^''^"^  ■  •  •  I 

Décédés.  .  .  { 
Transférés.  .  j 

1 

i 
1 
1 

éii^ 
Cat 

ivi 

meiilit,  aecideat* 

eeipratieUiu; 
■anal.  —  Abu 

:  punilioru  da 
telle  ou  totale  d 
fallu  par  Us  / 

évatlùng, 
mie.  Déte» 

omdetdé 
tee»  ilUuaU 

*  wrtie»  de 
meUonnaire 

lent 
us  n 

4  OU 

ti 
Ida 

ttnei 
Uù 

vUU 

eur 

d'é 
la 

A. - 

de 

Iceé 

1 

n.  taicides 

tUion  de»  m 
witimainft 
le  malade 

upietUm  dt 

ideeiM  atién 
\giet  aux  déi. 
congé»;  mu 
«  en  /bwfto 

prliOm. 

Midde,  lUeit.  — 
Jtta.  VUiifs  faite* 
alu. 
alUm  àani  Téiii^ 

(I)  A.  Venant  de  l'état  de  liberté  ou  de  la  prison  secondaire  du  lieu  de  la  condamnatioD. 

B.  Venant  d'unf^  autre  prison  centrale,  réintégrés  après  évasion  ou  translation  dans  un  autre 

élablissemert. 

C.  Rendus  à  la  liberté  ou  décédés. 

I>.  TransCêi'és  dans  un  autre  élahtisseutenl  ou  évadés. 
n»  s.  (,Vrt.  51  du  RèglemcDl  général.) 
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DÉSIGNATK>^   DE   l'EMPLOI   UE  LA  l'Cl'ULATION  OCGL'I't 


INIWI'ATION  DKS  OCTUPATIONS,     NOMBRE,      INDICATION  lUiS  OCCUi'ATlONS.      NOMBRE. 


leuawtean 
telimre.. 


RKiAl'ITL'l.ATKlN. 


Il»  DliwcteHr, 
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HINlSTUIt:  bE  LA    JI'.STlll:. 

ADMIMSTHATION  DES  PHISO.\S. 
PrUoR 


1  WieniiB  pnnim.ln'nwul 


-  2S  — 

ItAPl'ORT  JOCKNALIER. 

SilUHlion  de  la  jiopulation  yeitdant  la  journée 


n  (li^'itHilr  mpiirtlrLu',  ■ 


ï:  I   Collillimilr»  H  dCH  I   A.  l'iiurlliUll-S 

II  paiucBileiKiJIwi  i  B.  SulinidUdraii  â  ilrii  uupikLbs 
Pr^Toiius  wiB  nuimliii  ri'nn^I 
CtiudaniDéï  airtii>a  à  ruiullmc*  un  eu  iuiLUuicc 


- 1  iK'ieuus '"■■— 


jl  I  iK^ieuus  iHHir  f[i 


à  tu  m-lnti 
lu  rpolusiuu.  . 


Kl      .  {  dèpluHilei'iuguu 

^  I  -S  n  l  '''  PlKoilP  inAuUHiuMiii'i'ii'luquus.  .  . 
al  5a  1  ilo  |ilu>>  d'uu  iiu  iiinqu'ù  Irub  nos 

^1  §-S  /  ilei'IiwlPilxiiiuiii  jUHqa'àuuuD  .... 
I  J  -3  û  't^e  |>luH  rte  tnila  nurix  jusqu'A  ^lx  ncd^  .  . 


yoaniasoos  acrom]iii|{nsiil  Js 


EN 
3. 

Il 
jî 

TRÉE 

1 

SORTIES 

fli 
li  11 

sm 

1 

1 
1 

1 

S 

H! 

1 



- 

^^ 

tm 

.■KLLCIJiS  Oi;  l'l,A<  K-;       " 

I-o...    W    . 
Lo...  W    . 

Le...  ly  . 

Totaux.  . 

1 

cn,n,-^,. 

ïiï 

.do 

Mi 

II 
Kl 

li 

li'ii 

il 

jUIinliilurrlounieLI - , , , 

[î]  Les  dèlcDus  pljic^a  djiDii  vca  ceUalcs  pour  ojia^e  d'eucumbromeot  Ëuat  rcpiwEgai^d  li 

À  Momieur  le  MinUln  de  lajuuke,  à  Bruxellet. 
Jt"  t.  (Art.  31  du  Règlement  géoéral.) 


dalc  du  ruiiport. 


KTAT  DES  DETENUS  ENTRES  ET 


KNTRKIS  DANS  LA  PRlSdX. 

ACTE 

AGENT 
qur  a  conduit 

en  vertu  duquel 

N 

rt 

011  la 
mutation 

■a 

PJtËNOMS. 

" 

BAI^SAKCE. 

Élablissenienl 
d'oii  le  drtpnu 

■ 

a  été  M'au&Iéré. 

1 

3 

r. 

1              .'i 

0 

7 

S 

Première  calégorlu.  —  Entrées 


Deuxième  calâsorle.  —  Kutr^ea  nctlve*  ou 


|5|  Les  t-iïils  el  les  uiilitalres  sont  renwinnés  séparément. 

'4i  (In  entend  par  entrée  Hctive  ou  mutation,  le  passai'  d'une  cat^orir  dans  itne  autre,  par 
exemple  le  passade  à  la  maison  pour  peines  d'un  préTtnn  détenu. 

i:ii  l.R  cas  érhéaiit.  indiquer  le  lieii  de  destination  du  détenu  transféré,  le  molir  de  la  translation 
et  l'aulnrité  ipii  a  délivré  le  ri'qiiisiloire.  —  Pour  les  détenus  libéiés  conditionnel lentent  il  y  a  lipii 
de  menlionner  la  résidence  choisie  ou  imposée  et  la  date  de  réchéance  de  la  libération  dèOuitivc. 
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SORTIS  PENDANT  LA  JOURNEE  (3). 


SORTIS  DE  r,A  pnj.s(i>-. 


.NATURE 

du  tait 

donné  lieu 

èla 
dé(«iitJoD. 


Tribunal 

oti  Cour 

qui  a  prononcé    I 


d^la 


donné  lieu 

ùla 
déleuUon. 


delà 

peine. 


■ortie»  réelle». 


Sortie*  fictive»  ou  mutMtlon». 


Pour  Uius  l«s  condniitnés  sorlU  par  expiration  de  gx-ine.  il  ronvipnt  de  donner,  par  renvoi,  le 

ras  échéant,  tous  le»  renseignements  néceKisaireh  iwiir  |ienucttrc  à  l'Adiuinistrattoo  centrale  de 
vérifier  feiactitude  de  la  date  Hiée  pour  ta  sortie  de  prison. 
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DESIGNATION  DE  L'EMPLOI  DE  LA  l'OPC LATION  OCCUPEE. 


TUAVAIX  I.<.M..:si 

igii;s. 

"            ■   ^-^--^^-^'^^^-                i 

NouBiu:  : 

1 

No«bkï; 

1 

1 

1 

i 

1 

1 

Ail    II]    i 

Auwgn»t.« 

L'iiulccii'nuu-uni  rie  buiu-licH»... 

Irl.            il-iibiclti  7Ù  iiî 

S4<-)icandrllTi(|a 

Kiiren»  et  liniin  ité'niîtni 

K^™"" 

VlMleun.,  r'ieurs  pi  i-nibulk-uru 

~~ 

"«ss:*™.;.;'"'"" 

Tripun  (do  ealt,  la  poil,  ein.) .. 

TOTAUX 

ilririiB  1  iMiniii  iti-H  dc'li'nas  v)»ii^>.  - 

Pfrêinmel  :  AIiviiii-h  llli^ilr» 

«IbioliilliiuInMi  nmlMii  dv  wrvio* 

Vlnlteii  tuitei  yia  lus  tUnvtliuuuiir 


iiiaiivrs  d'i''Va»)'>n,  Hul^dc: 
'uiiiii-in»  liilIlRi-'-»  aux  ili'ii 


i.  ■—  Suif|wii^i>a  pmiielLc  ou  te 


Im  DlrAcMar, 
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—  40  — 
In.sti-u.crtiona, 


S  1''.  Les  rapports  journalier! 
dressés  le  dimanche  pour  la  journée 
du  samedi,  doïvenL  être  déposés  au 
guichet  du  bureau  des  postes  avant 
la  fermeture  de  celul-cl. 

S  S.  Ed  règle  générale,  11  n'y  a  pas 
lieu  de  dresser  miaule  des  rapporls 
journaliers  qui  ne  sont  que  la  copie 
de  divers  reglsires.  Il  peut  être  fait 
exception  lorsque  le  dlrecleLr  le 
juge  indispensable,  dans  les  établis- 
semenls  où  le  mouremenl  de  la  po- 
pulation est  irt^s  Iniense.  Même  en 
ce  cas,  les  tableaux  nominatifs  ne 
sont  pas  remplis  dans  la  minute. 

j  5.  Il  ne  peut  être  fait  usage 
de  feuilles  intercalaires  pour  les 
rapporls  journaliers  que  dans  les 
cas  d'alisolue  nécessité.  L'emploi 
d'  «  allouas  n  fsi  Interdit. 

S  i.  Les  soldats  doivent,  au  la- 
bleau  numérique,  éire  compris  dans 
la  colonne  i  militaires  »  quelle  que 
soit  la  juTidiction  —  civile  ou  mil!- 
Ulre  —  qui  les  a  condamnés. 

§  S.  La  position  légale  des  déte- 
nus doit  toujours  être  renseignée 
d'après  les  données  du  jugement  ou 
de  l'arrêt  de  condamnation' sauf  à 
Indiquer,  par  renvoi,  le  cas  échéant, 
les  commutations  ou  réductions  de 
pdoe  obtenues  avant  ou  pendant  la 
détention.  Cette  prescription  ne  con- 
cerne ni  i'jge,  ni  le  domicile  des 
Intéressés  qui  sont  renseignés  tels 
qu'ils  existent  au  moment  de  l'é- 
crou. 


§  6.  Les  Individus  recommandés 
postérieurement  à  leur  entrée  en 
prison  doivent  faire  mutation  aux 
catégories  auxquelles  Ile  passent 
par  suite  de  cette  recommandation, 
de  façon  que  les  rapports  journa- 
liers présenlenl  la  situation  aixiusée 
par  le  registre  d'écrou.  Il  n'est  pas 
nécessaire  de  menllonner  la  muta- 
lion  à  la  catégorie  a  amendes  n  des 
Individus  qui,  subissant  une  peine 
principale,  sont  recommandés  pour 
une  peine  subsidiaire  à  une  amende. 

S  7.  Il  est  fait  mention  de  la  date 
de  la  naissance  de  tout  rolrani 
condamné  âgé  de  18  ans  ou  moins. 
Lorsque  l'ordre  d'écrou  ne  porte  pas 
cftie  date,  on  Indique,  par  renvoi, 
le  motif  pour  lequel  ce  renseigne- 
ment n'est  pas  donné. 

§8.  Il  y  a  lieu  de  renseigner, 
tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie,  les 
séjours  faits  éventuellement  i  l'ami- 
go  ou  dans  les  malsons  de  passage 
par  les  condamnés  capturés. 

§  9.  Les  passagers  peuve..l  Stre 
renseignés  globalemeni,*  l'exception 
des  étrangers  au  pays  venus  de  l'état 
de  liberté;  ceux-ci  sont  inscrits  no- 
minativement, tant  k  l'entrée  qu'i  la 
sortie.  Les  matelots  détenus  par 
ordre  du  commissaire  maritime  sont 
aussi  renseignés  elobalemeni. 

§  iO.  La  colonne  <i  motifs  de  la 
sortie  »  doit  renseigner  exactement 
et  d'une  fa^on  compli':te  les  clrcon- 
sUnces  qui  ont  donné  lieu  i  la  sortie 


DiatizeabvGoOgle 


de  prison;  si  celle-ci  est  la  con- 
séquence d'un  ordre  de  mise  en 
liberté.  Il  ya  lieu  d'Indiquer  le  motif 
lel  qu'il  est  libellé  dans  cet  ordre. 

§  11.  Il  est  fourni  en  ce  qui  con- 
cerne les  détenus  décédés,  les  ren- 
setgoements  consignés  dans  les  co- 
lonnes i,  5,  6.  15  et  17  i  Si  du 
rejflstre  des  décès.  (W  lOT.j 


§  12.  En  ce  qui  concerne  les  mu- 
tations surrenues  dans  l'éiat-clvil 
des  membres  du  personnel,  on  In- 
dique la  date  du  mariage  des  agents, 
les  nom  et  prénoms  de  leur  épous'', 
le  lieu  et  la  date  de  sa  naissance  ou 
de  son  décès,  les  prénoms  et  la  date 
de  la  naissance  ou  du  décès  des  en- 
fants. 
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MinSlèBK  m  LA  IDSnCE. 
.WHliStSTRATION  DES  PRISONS. 


RAPPORT  JOURNALIER. 


SilHntion  lie  lit  populaUim  peadanl  la 
journée  du  19    . 


Détenus  sortis  pendant  la  je 


Wleous  présents  au  soir  . 


a„u. 

>,.nAi>E>. 

i 
î 

M 

ri 

1 

l.i 

— 

- 

Détenus  malades  m  traitement.  .  . 
Détenus  placés  en  cellule  de  répressio 
Détenus  placés  en  cellule  de  pisl«le  , 


Evénements,  aecidents,  évasions,  tentatives  d'évasion,  suicides,  timtatiTes  de 
suicide,  décËs.  accouchements.  —  Cas  d'aliénation  mentale.  Détenus  placés  i  la 
disposition  des  médecins  aliénisleg.  Visites  faites  par  ces  praticiens;  nomi^des 
détenus  visités.  —  Punitions  infligées  aux  détenus, 

Pfnumael  :  Absences  illégales  ou  pour  cause  de  maladie  ;  congés  ;  mutations  dans 
l'état-civit  ;  punitions  disciplinaires  ;  remises  de  service  ou  entrées  eu  fonctions.  — 
Suspension  (lartielle  ou  totale  dos  sorties  de  vingt-quaire  heures. 

A  ,k  19    . 

I<e  Dtreet«ar, 


J^  la  CommiittoH  adinlnlilraléit  ir  PHabUuement. 
JiistiTxaatioxis. 

Le  présent  rapport  i«l  transmis  jour-  {  le  Juge  utile,  aumembrecliargédesfonc- 
nellement  au  président  de  la  l^mmission     lions  de  cionmissaire  de  mois. 
administrative  qui  le  communique,  s'il  j 

!S°  8.  (,Art.  32  du  Hi^glemenl  générai.) 
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MOUVEMENT  DK  L\  POPULATION  CONrERNANT  LES 


NIlH  ET  PRËNIIHS. 


ENTItfcS  A  IJi  MAISON  POUIt  l'EIMLS  iy  coiiipds  les  ni 


5  S^ût 


A  DOHHÉ  I.IKI' 
i  U  DKTKNTIIIN. 


DÉTEKLS  QUI  ONT  ATTEINT  A  CE  JOCR  LA  DrRÉK  DE  LA  DÉTENTION 


StlM  F.1  pnfai-iHS. 

.». 

PRdFFSSKlB. 

f;TAT-nï[i,. 

.,«™™. 

-«,.„,. 

KATirHEUlFAlT 

011 
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—  33  - 
COI<IDAUNi::S  A  DES  PEINES  DÉPASSANT  TROIS  MOIS. 


lifliïfSi. 

SORTIS  DE  L.\  PRISON.                                    | 

L*  MME. 

TWmKAI, 

mw  F.T  pRÈmiHs. 

i 

HATIHF.  bV  FAIT 

on  A 

untmt  I.IRU 

AiA  tiintvnm. 

IlEU  PEINE, 

iroTirs 

A  SUDIB  POUR  ÊTRE  1D»ISSIDLES  A  Li   LrBËItATIOM  CONOITIONNELUE. 


CT    ULHfi; 

on  A 

ufTEnnim  srniE. 

l" 

MCiiA<.rr(:. 

A  l'iTAI 

UE  uhKBtf;. 

PRLSOB. 

Dijl.zeObïGoO<^le 


aiEnsi*;iiE  de  i.a  justice. 
ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 


-   34-T 

RAPPORT  JOURNALIER. 

citation  ée  Ui  popubtUim  pendant 
ajournée  du  19    . 


Détenus  présents  la  tcIIIr  au  soir  . 
Détenus  entrés  pendant  la  journée. 
Total. 
Détenus  Borlis  pendant  la  journée. 
Détenus  présents  au  sotr 


c.„u. 

MIUTAlRtS, 

,„M. 

Il 

a 

1 

i 

lîî 

Hommes.    Femmes, 


Hommes. 

Capacité  de  la  prison |  1 

Population 

Reste  disponible I  I 

A  ,le 

lie  Direct*  ar. 


IrLstnj.otioiis- 


S  1".  Les  indications  numériques  ci-  |  ciireur  du  roi  de  l'arrondissement  et  au 
dessus  ne  sont  requises  que  pour  les  rap-  procureur  général  de  la  cour  d'appel  du 
porU  à  envoyer  Joumelleiiient  au  pro-  |  ressort  et.  dans  les  pi'isons  situées  dans 

S"*.  (Art.  53-du  Règlement  général.) 
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nn«  toullté  qiii  est  l«  s1^ge  d'un  eonaell 
dp  KiuTTf,  à  l'aiidllPur  mililair*  prftî 
cHui-cî  pt  à  raiHlili>iir  g^n^at  pW-s  la 
cour  militaire. 

92.  L'espace  en  blanc  à  cAU'  du  (a- 
'liieau  àes  sorties  prévues  est  résen'É 
pour  réclamer  des  parquets  compétents 
la  délivrance  des  extraits  de  jiicenienLs 
et  des  bullellDfi  de  comptabilité  murale. 

g5.  Les  directeursdes  prisons  donnent 
connaissance  aux  procureurs  du  roi,  aux 
procureurs  généraux  et  aux  auditeurs 
militaires,  directement  et  par  formule  du 
présent  modèle,  de  l'écrou  et  de  la  libé- 
ration de  condamnés  par  la  cour  ou  le 


tritronat  de  tenr  sl^ge  et  dont  Itncarcé- 
rallonaeulicu  dans  une  autre  prison  que 
celle  située  dans  la  localité  de  ce  ûège. 

S  4,  Les  chets  de  corps  intéressés  sont 
Inrormés  par  l'envoi  d'un  bolletiu  du 
préseul  modèle  de  l'incarcération  des 
militaires  prévenus  ou  condamnés  et  de 
leur  sortie  de  prison. 

S  a.  Il  est  tait  également  usage  de  la 
présente  formule  pour  l'avisa  donner  aui 
juges  d'instruction  de  l'entrée  en  prison 
de  détenus  provisoires  placés  à  leur  dis- 
position. Cet  avis  doit  être  donné  immé- 
dialement,  au  besoin  par  express  ou  par 
courrier  spécial. 
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(0  Indiquer,  le  cas  échéant  le  lieu  de  deslination  dii  déifnu  IransfénS  le  rtiotltdc  latranslalion 
et  l'aulorilé  qui  a  délivrË  le  réquisitoire. 

(2|  A  la  suite  des  entrants  de  la  jnurnée  on  porte  sur  le  rapport  destiné  à  l'oflirier  du  minisièi'e 
public  qui  a  signé  leré<|uisilDire,  les  condamnés  qui  ont  fait  l'objpl  d'une  recounnaiidatian,  avec 
l'indication  de  la  date  à  laquelle  la  nouvelle  peine  prend  cours. 

(3)  Les  rapports  jiiurnalters  destinés  au  pi'ocurcur  du  Itai  de  l'afrondisseuienL  et  an  procui'eui' 
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SORTIE*  (3). 


MOTIFS 
delà 


.NATURE 
El  VUKËE 

de  la  peine. 


prononcé  la 
condamna - 
lioD. 


SORTIE 

(1) 


Eénér.il  près  la  cour  d'ai^l  du  ressort  dolvenl  renseigner  les  détenus  provisoires,  les  préTeniis,  les 
aceiisés,  les  condamnés  en  instance  d'appel  et  les  condamnés  de  toutes  catégories  par  les  tribunaux 
civils,  autres  que  les  détenus  (ranstérés  des  prisons  d'autres  arroadissaneals  en  suite  de  décidons 
spéciales  de  l'Administration  ceutrale. 

Ceux  destinés  à  l'auditeur  militaire  de  la  localité  et  à  t'auditeur  général  comprend  tous  les 
millUires, 

K"  0. 
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ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 
PrlMH 

S"    du  reeislre  àf  corrcspondanco. 

Treiumit  6  HoiuUur  le,  IfinUin 

de  la  Jtutict,  le  19    . 

lie  Dircctenr, 


A.  l>opulat[ooaul«duiaoisaumaltii. 

!  Venus  de  l'état  de  JiberU  et,  pour 
letprf*ott*cenirolfi.  de  la  prison 
du  lieu  de  la  condamniition  .  . 
Venus  d'au ti'es  établisseioenls  ou 
réintégrés  après  évasion.  .  .   . 

■  C.  ToUux  des  entrées 

D.  Tolaui  A  elC 

S  \  Rendus  à  la  liberté  ou  décédés. 

u  g  l  Translérês  dans  d'au  1res  établi s- 

$1    seiueuts  ou  évadés 

F.  Totaux  des  sorties 

G.  Population  au  dernier Jourdu  mois 
au  soir 

(Prisons  centrales 
Quartier  desjeiLne»  condamnés 
.   Maison  de  dépAt .... 
d'arrêt   .... 
de  Justice.   .   .   . 
pour  peincK.  .   . 
;|  Détenus  par  correction 

\     °     palemeilc 

/.  TolauidesJOLiniécsdcdétention.  . 


RAPPORT 

<'ON<.'i;rniin(  la  litualiott  de  t'Hablistcmenl 
pendant  le  mot<  d  /9     . 

1°  MOUVEMENT  DE  LA  POPULATION. 


3  p1    ,-  " 


■g. 
i 

1 
i 

1 

1     s 

t 

! 

i 

E 

TOTAUX 

UÙÉRALX. 



Xzxs'tiru.o'biozis. 


V  lO.  (Art.  33  du  Règlement  général.) 
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20  EVENEMENTS, 

ttccidentt,  évatUmt,  iaHalivei  d'iva*Um,  $uicides,  tenMhêt  4e  niciie, 
déUt,  a  cotehemenlt,  criaet  at  délits  ammit  par  Ut  détenu.  Déienat 
mil  à  la  dùpoiition  det  ntédeàni  aUéHuta.  Cm  d'tUéiMlion  mentale. 
Cfrc99ttaiuxt  parlicultèra  nnennet  pendant  te  tnoit. 


3»  ORDRES  DE  SERVICE  (1). 


M)  Il  n'y  a  pas  lieu  de  reproduire  Jn  exten*o]esoTdns  de  serricese  rapportant  : 
a)  à  la  communiratios  au  personnel  des  circulaires  et  instructions  de  rAdminis- 
tration  centrale;  ft}aux  cmgés  accordés  au  personnel ;e)  aui  mutations  qui  se 
produisent  parmi  les  membres  du  personnel  ;  d)  à  la  mise  au  secret  ou  sous  suirpil- 
]anc«  spéciale  ;  «)  à  des  mesures  prises  périodiquement  en  exécution  des  dispositions 
réglementaires;  f)  à  la  délicrance  de  rations  supplémentaires;  g)  à  l'admission  à  la 
pistole,  aux  Tivres  du  debors,  etc.  ;  A)  aui  suspensions  des  sorties  des  smrrel liants 

Nf  10. 
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!•  PUNITIONS  INFIJG'ÉES  AUX  DÉTENUS. 


1 

i 

NOM  ai  PRÉSOMS 
des 

DBTMVS, 

i 
1 

AiirnBiTÉ 

qui  a  inlliee 

la 

liunLlion. 

JHt-|iA(Tintis  oi^iminxES. 

Pl'HninNh  IHI'LIUËES. 

Dijl.zeObïGoO<^le 


5«  DÉSIGNATION  DE  L'EMPLOI  DE  LA  POPULATION  AU  DERNIER  JOUR 
OUVRABLE  DU  MOIS  ÉCOULÉ. 


TriAVAlIX  DOMKK'nOIlKS. 

TRAVAUX    INniiSTItlKJ.S.               || 

INDIGATIOS 

occupAiiftNs. 

HOMMES 
GAIIçfms. 

RE. 

TOUI. 

patlonsendistiiiRiiaiil 
Mitre  les  ti-avaux  in- 

dlls,  les  simples  occu- 
pations, les  ouïrapes 
effectués  peur  complp 
des    iidmliiistfilioiis 
publiques  et  ceux  pour 
compte  de  l'induslric 
libre  iS|. 

.NOMT 

U"1UIKS 

et 

UABÇeKS. 

rp:. 

et 

FtLIfS. 

Tolal. 

. 

(2)  On  entend  par  simples  oceiipatinns  la  natt*ric  par  exemple,  le  triatse  de  eafé,  de  p- 
répluchagc  de  la  laine,  elê.,  la  paulouHeric  el  attli'cs  menus  U'avaux  qui  ne  nécessitent  pas  ui 
tissage  suivi. 

La  subdivision  doit  se  taire  ainsi  qu'il  suiL  : 
a)  Travaux  îiiduslriels  pnur  compte  de  (lailiculiere  : 
Cordonnerie. 
lileQuiserie. 
Etc. 

Tnial 

h\  Ti'aram  pour  compte  des  adminisd'ations  publiques. 
e)  Simples  occupalions. 
H"  10. 
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TRAVAUX  WDOSTRIELS. 


Indiration  drs  o 
nations  en  dlstin^anl 
enttt  les  travaux  indus- 
Irieis  propreuimt  dit'!.  Jes 
simples  otrupalJnns,  les 
ouvrages  elTetlués  pour 
compte  d«s  administra- 
tions publiques  et  ceux 
pour  cnm|)te  de  l'indus- 
trie libre. 


ti 


Indication  des  o< 
patioDS  en  distiORiunt 
entre  les  travaux  indus- 
triels proprement  dits,  les 
simples  occupations,  les 
ouvrages  elTectués  pour 
compte  des  administra- 
tions publiques  et  ceux 
pour  compté  de  l'indus- 
trie libre. 


rècapitulahon. 


Travaux  domestiques. 

Travaux  industriels    b. 

Total  des  ocerpÉs, 
Dispensés  du  travail  pour  diverses  causes .   . 

Détenus  inoccupés  faute  de  travail 

Total. 
Total  atfltiui,. 


BT 

ruxEs. 

l 
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6"  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION. 

BIBLIOTHÈOUE.  —  (X)XFÉRE.\CES  MORALES. 
.  détenus  fréqurolalent  l'école  el  étieat  répartis  comme  suit  au  dernier  Jour 


CaBFB  fraDfst 


GASCOIIS. 

.H«KS 

TOTAL. 

CAHçnns. 

FILLES.' 

TOTAL. 

détenus  ont  été  dispensés  par  le  directeur  de  la  frétiuentallon  de  l'écoie. 

Pendant  le  mois  écoulé,  Il  a  été  distribué  en  leclure  ourrsges,  dont  . 

aux  hommrs  et aux  femmes. 

L'instituteur  s'est  seni  pour  les  lectures  morales,  îles  ouvrages  suirants  : 


Sujets  des  cooférenres  données  par  l'inslltulf  ui 


Le  détenu  a  été  autorisé  par  le  directeur  i  faire  u»age  des  ourrages  ci-aprës, 

étrangers  à  la  blbilo!bé(iue  de  rétablissement  : 


La  corféience  des  membres  du  personnel  a  eu  lieu  le 
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7"  SERVICE  DU  CULTE. 


(■endaiil  k  ino 

isniélites  pi 

de  leur  culte. 

Les  dcl«nm  visiti's  par  MM.  Ips  miiiiiiliTS  dPS  cultes  aiitrct!  que  le  cull^  ralholiquc 

se  i^partissenl  cotnmr  suit  d'ap^^s  tour  position  li'ftalc  :   prévenus  H 

arcitsi-.(;  coiidamiics  û  raoiiis  d'un  mois  d'cmprisonncinrat  ;  cm- 

datnnés  ïdes  peines  de  plus  longue  durée  (5). 


La  population  au  dernier  jour  1 

du  mois  se  divise  sous  le  ] 
rapport   religieux   commo  1 


3"  Protestants  . 
3"  Israélites  .  . 
4°  Autres  .  .  . 


HOIUKS 

i}Aiii;iiBS. 

'»"• 

„,^. 

i^j  Indiquer,  le  ras  échéant,  les  motlls  pour  lesquels  ceui'Ci  n'ont  p 
l'objet  de  la  pro|)osiLion  de  transtcrement  dont  l'enTol  est  prescrit. 


8-  SERVICE  DES  TRAVAUX. 

Les  détenus  ont  été  occupés  pendant  le  mois  aui  travaux  ci-apr«s  ; 


Lfl  produit  des  travaux  pxi'tuIi'-s  en  .. .  I!)    a  été  de  .  .   .  .Fr. 

—  —         —      pendant  le  mois   correspondant 

de  19     a  été  de fr. 


RilTérencc  eu  plus  (ou)  ei 
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9»  SERVICE  DOMESTIQUE. 


RpcevaieDt  il  la  fln  du  miAx  un  xiipplt'inenl  do  uoiurllura  (art,  XH,  H  !>*  du  tUi^f  ment).. 

Le  nombre  ili-   pr^eDiu  aiilorisrs  A  tnire  venir  Ivunt  allai euii  dn  ilelii>rH  ^ort.  :riû  iîi 

Réglemeni)  n  fiê  de „ , 

"sr^3ïl  du' R^Blenenl). ...!.."!  u        «■    p 


u  Rêtrlon 


i(y  SERVICE  DISCIPLINAIRE. 


iMBfS. 

Ttmmti. 

lusolr.  |Art.l07du  Règlc- 


uiidaiODHi  n  |iliu  de  (rois  tn 


-.  (Art.  ta  du  Itè- 


prvveuus  vi>dl^  t'i 


naviH^I».  lArl.ïna  du  IWgl.meuI.) 

mQuù-u  cDUBTll.  lAn.  n)H  iHi  R^lcniEDi. 
S  1"  de  l'anlc.|B  iw  du  Regleineiil 


K  rurtlol.'  t35  du  R*bI« 


«.  (AviiiitdcnilcT|inni|rro)ibe 


s  viiiies.  (|)cnikr  panempl»  de  l'artiule  ta 


:u  de«  rl&llOT  va  dehurs  de»  iôun  si 


loulquer  cnin-  uux.  (Arl.  KM  dn  ROglt-nriit.) 

••Ir  dvs  vlHitn  eu  <t;UuIe  uu  A  llunnaprie.  (Art.  141 

'  fEleiDelil .) _ 

:  rnuiuriiuiiini  de  rAdnlDiMniUun  «alnile,  des 
locnl  autre  qup  la  portolr  onUnolro. _ 


—     reçue»  par  dcB  coi 

coudjimoès  aotoriïi^s  & 

réglemBuUiin.'s.  (An. 


i  â  I<T  de  l'article  KS  du  R^lenenl,;. 

l  (!i  1"  ~     Kt  -  '. 


ti'rAfi^r^Ai'cIt'mstii  UiO 


Dij.zeObïGoOl^lc 


^  4C  - 
H"  SERVICE  SANITAIRE. 

MAtADlES  CONTAGIEUSES  ET  ÈF1DË<1[QUE5     HVGIÊHE  ET  SALtlDHtTi. 

Pendant  le  mois hommes  et ...    .  femmes  traités  dans  les  qu:ir- 

tler.4,  ont  reçu  lesTlvresde  l'inOrmeric  (An.  J05,  §1"duRèKleiiienl  ) 

Ce  m£me  régime  a  été  accordé  à    hommes  et  à femmes, 

qui  se  Irouvateot  dans  le  cas  prèru  au  §  2  du  susdit  article. 

l  Hommes 

/     à  riaarmerie      ' 

Le  noiDbre  de  journées      \  f  Femmes 

de  maladie  a  été  pendant  le  mois  < 

écoulé  de  /  \  Hommes 

\  dans  les  quartirrs  ! 

/  Femmes 


12"  BATIMENTS. 

TRAVAUX  AtlTOfllSËS   :   DEGRË  D'AVAKCKHEHT. 
TRAVAUX  BXËCDTËS  D'uRGBNCB   :    JDSTIIMCàTIOX,    CO0T. 
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13°  PERSONNEL. 

ÂUSKCES  PODR  CAVSB  D8  HALUHK.    ABSRNGKS  lateiLES,  BTC. 
PUHinotlS  DISOPUNAUtlS. 


14»  MUTATIONS 

SUaVINCES  D&ns  ls  pbksonhel. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


'  VISITES  EN  CELLULE 


M 

M 

M 

M 

nii'iflcur 

Din^lpur 

AumAiiicrcalboliqu<<(ii. 

Ministre  du  ruili- 

adjoint. 

adjoint. 

i)A'n-:x. 

u(:tknis 

mHfF. 

Sr 

Ill'RKK 

„,>.:  *r:" 

Dl-HJK 

llf:FRICIS 

mnfK 

y 

i 

des 

î 

<lrs 

^ 

di^ 

drlï 
prO- 

T 

T 

d.'^ 

1 

visitfs. 

1 

1 

ïisih's. 

naliiTP.    i 

i 

visiirs. 

SCIICC. 

1 

i 

ïiiil.'.'i. 

X 

£ 

1 

i 

j 

l 

i\ 

îF. 

•il 

flî 

il 

28 

21» 

M 

51 

.TCTAIX. 

s  adjoints  à  l'auiDOiiier.  au  mimoi-iii 
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ET  HEURES  lŒ  PRÉSENCE. 


H 

Médecin  (-1)  (:;,i. 

M 

Médecin 
a]iéiLisU>. 

M... 

Phann.1- 
cicn. 

M 

JiistituU>ur(l>. 

H 

iDslIUitricp. 

1 

dPla 

pri- 

iialii^re. 

DÉTEHl-K 

Visités. 

urni-y. 

dPS 

vLsil.-s. 

UL-RÉE 

df-la 
pr<-- 

visil^. 

IHHKK 

di-la- 

naiière. 

.ru     '!T- 

Jps 

visites. 

ïi- 

SitéfS. 

DltHÉE 

des 
visitra. 

î 
1 

1 

loiirna- 
iif'rp. 

xmh. 

i}  Lï  cas  éclit-aiil.  Ii's  hi'iii'i's  di>  pr.'^ciicf  dis  médi-ciiis  siipplt'aiils  tloivoiil  rpiloiiipiil  t 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADIIIItSTUTIOII  DES  PRISOIS. 


RAPPORT  GÉNÉRAL 

SUR  LA  SITUATION  DE  L'^TABUSSEHENT  SUSDIT  PENDANT  LA  PÉRIODE 
TIUE?i\ALE  19  A  19  ,  PRÉSENTÉ  PAR  LA  COMMISSION  ADMINIS- 
TRATIVE. 


A'°  du  rtgintre  ût.  corrftpoudanee. 

Transmis  à  Monsieur  le  Ministre  de  la  justice  ivec  les 
rapports  du  directeur,  de  raiiuAnier,  dp  l'instiluteur  et 
du  médecin. 


La  commission  administnllTe  : 


IxistnacrtioxiB. 


S  1*.  Le  rapport  général  sur  la  situa- 
tion de  ta  prison  que  la  Cnramlssion 
administrative  transmet  tous  les  trois 
ans  il  l'AdiDlnistration  centrale  afanl 
If  SOfiUa,  est  accompagné  des  rapports 
du  directeur,  de  l'auinAnler,  du  médecin 
et  de  l'instituteur. 

ï  2.  Le  rapport  du  directeur  de  la 
prison  constitue  une  revue  générale  de 
la  marche  des  divers  services  pendant  la 

X°  11.  ^Art.  31  du  Règlement  général. j 


période  triennale  écoulée  et  renseigne 
toutcequiparaltinléressant  à  noter  sous 
les  rubriques  ci -après  : 

I.  Régime,  classiHcatinn et  devina- 
Il,  Personnel  : 

Ht  tlomposilion  i 

b)  Mutations; 

C)  Unirorme.  insignes,  amie- 


DiatizeabyGoOt^Ie 


d)  CaagH  et  absences  ; 
f]  Avancemeni; 
D  R^oiiipensespl  secours; 
trj  PpJDes  disciplinaires. 

III.  Devoirs  et  attribullniis  des  fone- 
tionnalres  et  employa: 

a)  Discipline; 

6)  Heures  de  présence; 
c)Atlributionsdesdiwri  agents. 
et  exécution  de  celles-ci. 

IV.  Police  et  sareti>  : 

n)  Mesures géuéralesdesûi-et^i 

b)  .\ctes  de  flolonca  et  de  tt- 

bellion,  crimes  et  délits 
commis  par  les  détenus; 

c)  Èva^ns; 

d)  Suicides. 

V.  Réception  des  détenus. 
>1.  Régime  disciplinaire  des  détenus: 
Kl  Division  delà  journée; 
6)  Discipline  et  devoirs  des  tlé- 

ipar  le  personnel  ; 
par  des  personnes 
étrangères  à  l'ad- 
ministration; 
d}  Correspondance  ; 
t)  Puoitions. 
Vil.  itëgime  moral  cl  religieux: 

a)  Comptabilité  morale; 

b)  ConTérences  du  personnel  ; 

c)  Bibliottiéque  du  personnel  ; 
di  Exercice  du  culte; 

t)  Ëcole  et  bibliothèque  des  dé- 


Vlll.  Grïees. 
IX.  Libération  conditionnelle. 
X.  Travail  : 

o)  Tïaïail  ; 

b)  Pfeulc. 

XI.  R^imeéconomiqueetscrvicedo- 
mcstique  : 
n]  Nourriture  des  détenus  va- 
.  ,      .         Mta: 
b}  Cantine; 

c)  Vêtements  et  coucber  ; 

d)  Pistole; 

e)  Eclairage  et  chauCige; 

/■)  Sertice  domestique   et  de 
propreté. 

XII.  Service  de  saut^.: 

a)  InBrmerie; 
fr)Etat«aniiaire; 

c)  Maladies  épldémi<|uês  ; 

d)  Service  pharmaceutique  ; 

e)  Servicede  médecine  mentale. 

XIII.  Naissances  et  déct's. 

XIV.  Transfércmenls.et  mises  en  li< 
lOTlé. 

XV,  Bitlments  et  mobilier. 

XVI.  Adjudications. 
XVll.  Service  des  bureaux. 

XVIll,  Observai  ions  générales. 

I  'i.  Les  rapports  du  utèdecin,  da 
l'aumOiiier  et  de  l'instituteur  traitent  de 
la  marche  des  services  qui  leur  sont  res- 
pecUvement  coolies. 
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—  81- 
MINISTÊRE  DE  LA  JUSTICE. 

uwaiiTUTioa  des  raisus. 
PRISON 


BUIJ.EnTN  DE  RENSEIGNEMENTS 

aiauMutxi 
LE  PERSONNEL  DES  RUBVEILU.NTES-REI.IGIEUSES  DE  L'ÉTABLISSEMENT. 


NOM 

son 

liEU 

DATE 

et 

de 

de 

de 

PHtHOHS. 

KKLKNM. 

NAisSARcr. 

HA,ssAm:K. 

Entrée  en  lonctioiis. 

]e 

en  rempl  «cernent  Je 

H"  l*  [Art.  iil  du  RègteiueDl  géufral.) 


Il*  Dlr«ct«Nr, 
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.UtMlN'ISTRATlOX  DES  PBISOXS. 

PEB$ÔÏNEL. 

Procès-verbal  d'eiamen  proTisoire. 

Nû du  reglilre  de  carrespaadauce. 

ANNEXE 


HOITHEUB  LE  HonSTRE, 

J'ul  rhonneur  de  vous  fatre  parreolr  ci-après  le 

procès-verbal  d'piameo  provisoire  du  sieur  qui 

sollicite  l'emploi  d dans  radmlDistrallon  des  prisons 

et  dont  vous  m'avez  Iransmts  la  requête  par  dépèche  du  .... 
1»    ,2'Dlr.GéD.,  l"Sect,,  V  Bur.,  n" D. 

Ii«  OlrecMar, 


A  MoKiiatr  le  Ministre  de  la  justice. 


Procès-Torbal  d'examen. 


Cejourd'hul nous  soussigné,  directeur  de  la  prison  su8dll«, 

assisté  du  médecin  de  rétablissement,  avons  procédé  à  l'examea  du  sieur 

en  conformité  du  programme  du  IS  mal  1906,  et  avons  constaté 

ce  qui  suit  : 

i*  Qu'il  est  né  à ,  province  d ,  le  . .   

de et  de  - 


Inetnactiona- 


I^  procès-Terbal  d'fxamm  proïisoirp  1  df  la  reqiiélp  du  candidat,  avec  toutes 
doit^tre  traniimitiàrAdministralionri^n-  les  pitres  justiflcatives  k  produire  par 
traie,  radians  le  mois  de  la  réreplion  \  celui-ci. 


0  is.  (.\rt.  37  du  Règlemenl  général.) 
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—  M  — 

S'  Qu'IU  la  taille  d'un  mëire  . .  cenlimëtrea; 

3*  Que,  d'iprësla  déclaration  du  médecin,  il  est  doué  d'une  coosti- 
lulion(l) ; 

4*  Que  son  Instruction ; 

5"  Qu'il  parle ; 

6>  Qu'il  ■  satisfait  aux  lois  sur  la  milice  et  (2) ; 

T  Qu'il  exerce  la  profesdon  d ; 

8*  Qu'il  est  {3) ; 

9*  Que  sa  conduite  et  sa  moralité  sont ; 

10*  Qu'il  se  présente  — ; 

II*  Qu'il  est  Jugé à  remplir  les  fouctlons  de ...   ; 

Qu'il  accepterait  l'emploi  de  dans  telle  prison  qu'il  plaira  i 

Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice  de  lui  indiquer. 

De  tout  quoi,  nous  avons  dressé  le  présent  procès-verbal,  les  jour,  mois 
et  an  que  dessus. 

I«  ■é4«ebi,  lie  Dtamtevr, 


(1)  Outre  la  nature  de  la  constitution  qui  doit  ^Itf  robuste,  rens«igner  si  le  can- 
didat «st  exempt  de  tout  défaut  corporel. 
fi)  S'il  a  seni  dans  l'année,  indiquer  le  régiment,  le  grade  et  le  nuDiéromatri- 
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K-X-AMBùK 

du  stear poElulant  pour  la  place  de  EurrelUant  dans  l'adml- 

nlstniloD  det  prtsoiiB. 


i'  Dicl^  fructifie. 


2>  Dictée  llanaïKle. 


3*  Ariibmétlque. 


Aim)  satisfait  par  le  postulant  louaslgDé. 

A  ,1e  19    . 

ISign^ure.) 
Annexe  au  n*  15. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IDIiaiSTlIlTIOll  DES  PRISOIIS. 

l'Bisox : 

RAPPORT  CONCERNANT 


De  quelle  maolëre  cet'ageot  a-t-U  été  noié,  puidint  son  séjour  à  cet 
élabllssemenr,  sous  le  rapport  : 

1°  De  la  coTidiiite  (dans  l'exercice  des  fondions  el 
dans  la  vie  privée  ;  moralllé,  tempérance,  etc.)' 

2°  Du  caractire  (dignité,  amour-propre,  fermeté, 
énergie,  esprit  de  discipline,  zélé  et  dévouemenl). 

i"  Delà  maniire  de  tenir  (activité,  assiduité,  intel- 
ligence du  service,  esprit  d'initiative  ei  dlscerDement). 

i*  De  lantoriU  da  commaadaatnl. 

S"  De  l'édacation  el  de  la  tenun. 

6°  Dti  connauiaaces  profationneUei  [  surveilla  ni  s). 

7°  De  létal  de  santé. 

Cet  sgenl  réunit-il  toutes  les  cjualiiés  requises  pour 
occuper  i  veniuellemenl ,  à  l'entière  satisfaction  de 
l'Administratlou,  un  mploi  à  titre  effectif? 

A'"  . . ,  du  registre  de  correnjionttance. 
Transmis  à  la  commission  adminisiralive  de  la  prison,  le  19    . 

lie  Dlr«et*Mr, 

y  ...  da  registre  dé  correspoudaitce. 

Transmis  à  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice,  le     ■  19    . 

La  commission  admlnlslratiïe  : 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

Xns'tznjLctiozis. 

A  l'expiration  de  leur  sUgp  de  six  |  du  jDndfiR  ci-dF»sus,  à  transmettre  à 
mois  et  à  la  lUi  de  chacun  de  leurs     l'Admiiiisti^tion   centrale  par  la  voie 
int^riius,  les  aidi«-coinnils  et  Un  aides-     liît'rari:liiqiu-, 
surveillante  [ont  l'objet  d'un  rapport  j 

S"  14.  [Art.  •'iSdu  llèglcment  général.) 
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-  S7  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IMimSTRlTIDII  DES  PKISOIIS. 


PROCÈS-VERBAL  DE  PRESTATION  DE  SERMENT. 


L'an  mil  neuf  cent ,  par-devanl  nous,  présideil  de  li  CommISElon 

ad  mi  ni  lirai)  Te  de  la  prison  snstlite,  délégué  i  cet  effet  par  le  Règlement 

général  des  prisons  en  daie  du  30  septembre  1905,  a  comparu  U , 

nommé  à  cet  établissement  par  arr^iÉ  mlolstérlel  (ou  royal) 

<tu ,  au  traiiemeni  de  f" (étnoluroeoU  compris),  lequel  a 

prélé  entre  nus  mains  le  serment  sulTant,  prescrit  par  le  décret  du 
30  juillet  1851  : 

H  Je  jure  fldéliiè  au  Roi,  obéissance  à  la  Constitution  et  aux  lois  du 
peuple  belse.  n 

(En  flamand  :  Ik  zweer  gelrouwhdd  aan  den  Konlng,  gehoorzaambeld 
aan  de  Grondweten  aan  de  welten  van  het  belglsch  Tolk.) 

En  fol  de  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  procés-verbal,  que  le 
comparant  a  signé  avec  nous. 


Xn.B'ti'u.ci-tiori.s. 


j!  I"'.  La  iiiiDorilf  civilo  d'un  agent  ne 
le  dispensa  pas  de  la  prestation  du  ser- 
aient ci-dessus  ;  celle-ci  peut  se  faire  en 
tratiçals  ou  en  flamand  (loi  du  ôO  juil- 
let I»!).!  et  \.  It.  du  18  seplemlire  IROti. 

S  t.  L'agent  doit  produire  son  acte  de 
erétu  da  timbre  e-tlraortll- 


luilre  ou  t'isi*  pniir  timbre  (art.  28  et  20 
de  la  loi  du  3.')  mars  18SI). 

g  S.  Le  présentprocès-Terbaldoitètre 
dressé  sur  papier  timbré  (art.  S),  n°  I  i. 
de  la  aif^ine  loi)  et  soumis  à  l'enregis^e- 
ment  dans  les  vingt  jours  de  sa  dat«  (loi 
du  51  décembre  IB88). 


«  IB.  (Art.  ai  du  Règlement  général.) 
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iIINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADMINISTUTIOH  DES  PRISOIS. 


Je  Bousdgné ,  nommé  surveillant  provisoire  de  5*  classe 

i  11  prison  susdite,  par  arrêté  ministériel  du 19     ,  reconnais  avoir 

pris  connaissance  dei  règles  de  discipline  Inscrites  aux  articles  137  i  139 
du  Règlement  général  des  prisons  et  m'en^ge  à  les  obsener  slrictement 
et  fldéleoient. 

Je  prends  en  outre  l'engagement  d'acc«plef  toute  régence  qui  me 
serait  imposée  par  l'Adminlstrallcw  centrale,  et,  pour  le  cas  où  Je  donne- 
rais ma  démission,  de  conlinuer  mon  service  Jusqu'à  dédhlon  de  l'Autorité 
supérieure. 

A  ,1e  t9      . 


Iloi*.  (Art.  e4  du  Règlement  sénéral.; 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


tDaillSTUTin  DES  PMsms. 


pnisoy ....:.: 

rRMtS-fEUil  mitSTilUTION  m  «WECTIim. 


Je  soussigné,  préddeot  de  la  Commlssloii  administrative  de  la  prison 

susdite,  déclare  que  ce  coliéire  s'étsnt  réuni  aujourd'tiui 19     , 

a  pris  connaissance  de  l'arrêté  royai  du 19     ,  qui  nomme  aux 

fonctions  de  directeur  de  cette  pHson  M (nom,  prénoms,  emploi 

préc^demmpnl  occupé);  que  celui-ci  a  été  Introduit  en  séance  de  la 
commission,  et  qu'il  a  été  procédé  à  son  Installation  comme  tbet  de 
l'éiabllssement. 

En  fol  de  quoi  }'al  dressé  le  présent  procès-verbal. 

(Signature.) 


IziBtnj-crtioiiB. 


K'fr.  (Art.  69  di  Règlement  Eénéral.) 
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MIMSTÈHE  DE  LA  JUSTICE. 

AOIIMTRATIH  D£S  PMSUS. 
Pfl/SOiV 

Irgislre  mlrterie  4n  penonitl  its  fnctiomircs  el  c^^sjès. 


1^  pr^smt  rrgisire  comprpnanl fmilteU, 

nutoérotég  di;  uo  à  ,  a  été  toti  et  panfé 

à  chaque  [euiilet  par  nous,  Directeur  de  réUblisHnciit 


l<e  IHr«et«Br, 


IrLetruations. 


Tous  lKfoncti(iiinairi>!i,pniployé<i. sur-  1  sps  miitatinns.  m^meàlllre  iutérimaire, 
veillantes  et  Ahnplw  auxiliaires  Kont    y  gnnl  nenUran^s. 
inscrits  au  registre  imtricule  ;  le»  diver-  | 


MOIS,  (Art.66duKè8lemenleéiiénI.l 
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i"  XoQi  et  prénoms  ie  l'agpnl 
Sf  Célibataire  ou  veut 


NOMINATIONS. 
pKAMorwai  RT  m:tatio)is 
dans  radiniDlstration. 


RENSEIGNEMENTS 


l'Hitrée  en  lonc- 
lions  dans  l'adwl- 
nistratinn  :  le 


tenues  au  profit  de 

et  orplieiins  : 

l"  Du   rhef   de 
mariage,  le 


Professions  exer- 
cées en  dehors  de 
l'adininiat  ration 
«sous  le  nom  de  la 
feniDie,  el*.i  : 


Dij.zeObïGoOl^lc 


4»  Marié,  le 
S»  Néei 


is  dos  entants  rt  dalp  de  leur  naissance  : 


!■>  Services  anlérÎMirs. 

hoiioriSques. 

PINITIONS  DISCIPUNAIHES. 
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ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 

PerBonnel. 


ÊXAT  DE  SERVICRS. 


A'ODi  et  pr/nom*  de  Pagnl 

Se  à  ,1e 

mibataire  ou  veuf 

Marié,  le  ,ùM 

aie  à  ,  le 

Prénoiiu  dei  enfanln  et  date  de  leur  uaiitaitee  :  i 


NOMINATIONS, 


DATES 

ES  AKH^ÉS. 


!•  Bala  Biosla  de  ___ 
irèo  en  lonpiionsiloii»  l"»d- 

nt  d<  In  çolsse  des  ve 

pour  service»  lemi»- 


6)  p. 


Xnstmaotiozis. 


I  {".  Un  état  de  services,  en  double 
expMition,  est  transmis  à  t'Aâminlstra- 
Uon  centrale  pour  toute  persoune  nou- 
TeJlemenl  apaise,  à  litre  effeclif,  dans 
l'administration  des  prisons. 

§  i.  En  cas  de  changement  de  rési- 
dence, le  mémeétat,ensimp]eeipMition, 

N"  1*.  (Art.  m  du  Règlement  général.) 


estadressé  au  directcurde  la  prison  pour 
laquelle  le  déplacement  est  ordonné. 

S  5.  Les  simples  intérims  ne  doivent 
pas  être  mentionnés  à  l'étal  de  services  ; 
Ioul«s  les  indicalions  s'y  font  en  termes 
succincts,  atln  de  permeltrc  l'inscription 
des  miLlations  futures. 
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PDNIXIOIV*. 


l 

DATES. 

NATlillE 

PK  LA  PlUlTIOll. 

MOTIFS. 

.„„„».. 
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—  os  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

UmilTUTlOi  DES  PRISOIS. 
PRISON 


HABILLEMENT,  ÉQUIPEMENT  ET  ARMEMENT  DES  SITRVEILLAJSTS. 

Bordereau  des  effets  et  objets  demandés. 


ANNE 

?f°  .  .  .   DU  llKCISTItK  M?  COntCSPOTITIAltCE. 

Transmis  à  Honsieur  k  Minislte  delà  justice, 

ni  triple  expédition,  ie 19    . 

Le  Dlreeieur, 


MINISTÈRE  BE  LA  JOSTOK. 

if  direction  générale.  —  <'*  secUon. 
S'  bureau.  —  N"  304  C. 

Approuva  et  i  Monsieur 

le  Directeur  de  la  prison 

pour 

Bruxelles,  le 19    . 

Pour  le  Hinislre  : 
U  Directnir  àfUfué, 


Xzxs'tznao'tioziEi. 


%  1.  Mutation*  des  svTveiHa«n.—\MKt\\\'xai 
surveillinl  pour  lequel  un  trousseau  est  de- 
mandé, passe  dans  une  autre  prison  avant 
d'avoir  reçu  ses  oITeU,  Il  y  a  liea  d'aviser  de  celle 
mutation  l'établissement  chargé  de  la  fourniture 
du  trousseau  en  question. 

3  i.  BoiUnei. — Les  mesures  des  bottines  sont 
indiquées  exclusivement  ea  centimètres,  ii^lles 
soDtpriscssurle  pied  recouvert  delà  chaus-seiie. 
Lesmesuragessefanten  serrant  légèrement  le 
ruban  métrique  sur  le  pied.  Ils  sont  elTeclués, 
autant  que  possible,  par  un  homme  de  métier. 

S  3.  Galons  et  cherront.  —  En  cas  de  pro- 
motion, les  galons,  délivrés  au  trais  de  l'admi- 
nistration, font  l'objet  d'une  demande  spéciale. 
Il  en  est  de  même  des  che?raiis  octroyés  aux 
survol  liants. 


s  i.  Capote  de  guérite.  —  Indépendamment 
des  efTels  renseignés  dans  le  présait  bordereau, 
il  est  mis  i  la  disposition  des  surveillants,  de 
service  de  nuit,  une  capote  dite  de  guérite,  tîes 
objets  demeurent  la  propriété  de  l'Etal  et  sont 
renseignés  dans  le  registre  du  mobilier  ta  usage. 

5  5.  Ceialurons  et  sabres  hors  tPutage.  —  Les 
boucles  des  ceintucons,  à  meUre  hors  d'usage, 
sont  enlevées  et  adaptées  aux  ceintuL'ons  ncuts 
qui  sont,  en  conséquence,  livrés  sans  boucle. 
Dans  les  cas  exceptionnels  oii  une  boucle  neuve 
est  demandée,  le  présent  bordereau  renseigne 
les  motifs  qui  rendent  ce  renouvellement  néces- 
saire. Les  fourreaux  de  sabre,  mis  hors  d'usage, 
sont  cédés,  par  quantité  sans  valeur,  à  la  prison 
centrale  à  Gand. 
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î 

£ 

1 

DËSI6NATI0II  DES  SURVEILUHTS. 

DATE 

à 

laquelle  le  terme 

de  durée 
de  son  dernier 

trousseau 
B  pris  coura  : 
a.   Pour  le   bur 

b.  Pour  le  gilel 

demolEeton; 

c.  Pour  les  autrei 

eTTelâ. 

i 

NATURE 

WOH. 

(Indiquer,  k  cAIé  du  nom, 

si  l'agenl  se  tient 

TOÛté  ou  renversé).    ■ 

i 

S 

3 

.4.  UABIL 

^ 

1 
6 

1 

1 

1 

8 

1 

1 

S 

■i 
1 

10 

1 
11 

- 
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RELEVE  DES  HESUBES 


tïïFîrJ-^ 
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,  1<  «    . 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIIIIISTUTiaN  DES  PRISONS. 
PRISO.y 

ÉTAT   DE   PROPOSITIONS   DE   GRATIFICATIONS 

ou  DE  SECOURS  PÉCUNIAIRES. 

A"  ...  rfu  regUIre  de  coTreipoiidimee. 
Transmis  d  la  CnnuBission  admiiiistrallve,  |p m    . 

A'"  ...  rf«  rfgliire  4e  cirreKpotiitaiice. 

Traïuinis  à  Hansietir  le  Ministre  de  la  justice,  le  II>    . 

La  CommUsion  adiuiiiittraUvf  : 
li»  Secrétaire,  Ii«  Pr<aMeat, 

XrLB-tznjLcbiorLS- 


I.P.S  propositions  Ae.  gralillrntinnl  doi-  |  tralp.  an  plus  lard,  lit  .*>!  drcrmlirp. 
vent  parvenir  à  l'Administriitiim  cen-  j 

]f°  •!.  (Art.  lâO  du  lUglemcnt  général.) 
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PROPOSLTinKg 


AMUmSTATIVE. 


l'auhisistkation 

cehtrale. 
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MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 


«DaimsTiitTioii  OES  puisons. 


(TtT  DE  nOPOSITIOIS  DE  DISTIICTIOIS  HOIORIFIQUES. 

ffo  , . .  rf«  regtare  de  corretpoHdaiice. 
Transmis  i  la  Commission  admluislralivo,  le  19    . 

lie  Directeur, 

A*"  . . .  dM  regulre  ite  corretpoHdancf. 

Transmis  k  Monsieur  le  ministre  de  la  jusllce,  te  Itl    , 

Ui  Comminion  admlaistrattre  : 
I«  Secrétaire,  lie  Pré«l4eMt, 

Justinaotiozis. 


3  1".  La  médaille  d'honneur  peut  être  l°Sontaccardies,  APRËsTiiiuT-ciiiDàii- 

proposée  immédiatement  après  les  faits  «tes  ueseumce,  la  m/dailtc  de  i"  clatêf, 

qui  sembientlaméritfir.  Quanlauxdéco-  aui  directeurs,  aumAniers,  médecins. 

ralioDS  civiques,  l'élat  des  propositions  pharmaciens,  comptables  des  prisons  de 

doit  parvenir  au  roinislÉre  de  la  justice  i"  classe,  instituteurs  et  instituteurs 

dans  le  courant  du  mois  d'octobre,  et  ne  adjoints,  l">  commis,  supérieures  des 

comprendre  que  des  agents  nywt  l'an-  surveillantes  religieuses,  ciiels  survell- 

ciennet£  requise,  au  plus  lard  au  31  dé-  lanls,  surveillants  de  i«  classe  et  sur- 

cembre suivant.  veillants  des  travaux;  la  médaille  de 

g  i.  Pour  l'octroi   des  décorations  ï"  clame,  aux  commis  de  2"  et  3"  classe, 

civiques,  les  règles  ci-après  doivent  être  magasiniers,  surveillantes  laïques  et  reli- 

observées  :  gieuses,  surveillants  de  2«  et  5°  classe  ; 

H"*».  (Arl.  120  du  Règlement  général.) 
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a  méâaille  de  S'  datif,  aux  aimillalrcs 
faisant  partie  du  personnol  proprement 
dit  ;  APRÈS  TUHTE-cmi)  amnées  m.  hb».- 
viCEs,  Ut  croix  de  H"  elatte,  aux  direc- 
teurs, aumOniers,  médecins,  phsriua- 
ciens,  comptables  et  instituteurs  dp« 
prisons  de  la  I"  classe,  {"*  cominis, 
supérieures  des  surrelllanles  religieuses 
etchetEsupreillants-,  la  croû  de  2<cf(iiie, 
am  in-stiUileitrs  des  prisons  de  2<  et 
3°  classe,  iustituteurs  adjoints,  magasi- 
niers, 2»  el5"  commis,  surveillants  des 
travaux,  survelilaols  de  I'"  classe  et  sur- 
Teillanles  laïques  et  religieuses;  la  mi- 
AallU  de  1"  elaar,  aux  surveillants  de 
3*  et  3«  classe  ;  la  médtUUe  de  8°  c/aue, 
aux  auxiliaires  faisant  partie  du  person- 
nel proprement  dit. 

Au  moment  de  la  mise  à  la  retraite, 
les  agents  d'un  mérite  exceptionnel  peu- 
vent être  proposés  pour  une  dlstincUon 
d'un  degré  supérieur  à  celui  qui  leur  est 
accordé  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 

S  S.  L'agent  qui  a  déjà  reçu  l'Ordre 
de  Léopold  ou  toute  autre  distinctJon 
nalionaie  peut  néanmoins  lAtenir  la 
décoration  civique;  mais  celui  qui  a 
obtenu  cette  dernière  distinction  pour 
services  éiectib,  communaux,  provin- 
ciaux ou  gratuits,  ne  paut  plus  la  rece- 
voir à  raison  de  services  rendus  à  l'Etat, 
que  moyennant  promotion. 


S  4.  Les  années  de  service  d'activité 
doivoit,  seules,  entrer  en  lipe  de 
compte, 

S  'i.  Les  services  rmdus  dans  les  diUé- 
rcntes  catégories  de  fonctions  donnant 
ouverture  ù  la  décoratiwi,  peuvent  être 
additionnés  pour  Former  le  nombre  d'an- 
nées requis,  sans,  loutetois,  que  dans  ce 
calcul  II  soit  permis  de  disjoindre  les 
services  différents  rendus  simultanément. 

SQ.  Les  services  danst'arméeetdans 
la  garde  civique  sont  admis  dans  la  sup- 
putation de  l'ancienneté;  pour  ce  qui 
regarde  ces  derniers,  il  y  a  lieu  de  ne 
comprendre  que  les  services  dans  let 
gradfK,  et  ceux  qui  ont  été  rendus,  après 
l'expiration  du  terme  légal,  par  les 
gimplei  garde». 

g  T.  It  ne  Faut  pas  tenir  compte  de 
l'Ageàpartir duquel lesservicesontcom-  . 
mencéàètre  rendus,  ni  des  interruptions 
survenues  dans  la  carrière  d'un  employé 
qui,  atetraction  faite  de  ces  interrup- 
tions, a  l'ancienneté  exigée, 

$8.  Pour  les  aumdnicrs,  ne  sont  pas 
admis  les  services  sacerdotaux,  tels  que 
ceux  de  curé,  desservant  et  vicaire. 

9  9.  Toute  promotion  dans  la  décora- 
tion civique  pour  services  administra- 
tifs exclut  ateolument  le  port  des  dis- 
UnctioQS  du  degré  inférieur  obtuiue^du 
même  cbet. 
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1,  Nom. 
i.  Prénoms. 
3.  QuallU. 

\ATHRE  ET  DURfct 
ittWat  Tnin  tan  : 

ïol,LgBrdBdvi.iac 
.  Utius  jiuliUqurB. 

i 

3 

ïl 

S' 

■a 

1     -• 

v\ 

0 

\  i 

3   i 

8 

1 
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mositsE  DE  LA  jisncE. 
ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 

Prûûn  

AmB<e  !•    .  du  sieur  (1) 

(1)  Nom  et  quaJilÂ  de  l'cinploïc. 


BULLETIN  DE  CONDUITE 


L  Date  de  l'eulrée  dans  l'admitlisIraKon. 

â"    AUri  bu  lions. 

7y    Etat  de  sanl«  (d^tauls  physiques;  absences). 

4"    Langues  parli'es. 

;>>  r/)Dduite  gteérale  (dans  rexert'ice  des  fonc- 
tioDs  et  dans  la  vie  privée)  :  Moralité,  lein- 
p^ranee,  etc. 

0°  Aptitude  tartiTilé,  assiduité,  inlelliRcnre  du 
service,  esprit  d'InitiatiTe  et  de  discerne- 
ment, manière  de  remplir  ses  devoirs). 

7"  Caractère  (dignité,  amour-propre,  tOTiuelé, 
esprit  de  discipline,  zèle,  dévouement). 

8°  .Education.  ^  Tenue. 

&>  'Date,  nature  et  motifs  des  punitions  encou- 
rues pendant  l'année. 

lO*  Temps  consacré  chaque  jour  au  service  de 
rétablissement  (heures  de  présence). 

I  |o  Fonctions  cumulées.  Professions  exercées  en 
dehors  de  l'administration  (sous  le  nom  de 
la  femme,  etc.). 

là"    Services  particuliers;  actes  de  dévouement; 

distinctions  honoritiques  déjà  obtenues. 
I3«    Elatcivil.  — Nombre  d'enfants  à  sa  charge; 
leur  ige. 


Tzietruotions. 


S  l".  Toutes  les  mentions  et  appré- 
ciations doivent  être  formulées  en  des 
lermesclairs,  précis  et  de  manière  à  faire 
coimaltre  à  l'Administration  centrale  la 
valeur  réelle  de  l'agent,  c'csl-ù-dlre  s'il 
possède  les  qualités  indispensables  pour 
de».servlr  non  seulement  son  emploi 
actuel,  mais  un  poste  pins  important. 

g  i.  Le  bulletin  doit  parvenir  au  Dé- 


partement de  la  justice  avant  le  51  jan- 
vier, et,  à  moins  de  circnnstanceg  l«it 
exceptiouielles.  ne  comprendre  des  pro- 
positions d'amélioration  de  position,  etc., 
que  si  l'intéressé  réunit  les  titres  voulus, 
a  la  date  du  31  décembre.  L'Administra- 
tion centrale  se  réserve  de  prendre,  d'ot- 
ftcp,  d'autres  mesures  de  faveur,  notam- 
ment jusqu'au  31  mars  suivant. 


!!•  )».  (Art.  135  du  Héglemenl  général.) 
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OBSERVATIONS.  —  AI'PRECIATION  D'ENSEMBLE. 
PROPOSITIONS. 


)"  DU  DJRECTEIR. 


!"  m;  LA  COMMISSION 
,U)HIMSTR.VTIVE. 


«  SMcMitire.      l.e  rwémU^mt, 


DiatizeabyGoOt^Ie 


minsTËRE  DE  LU  m 
ADMINISTIIATION  MS 


BULLETIN  DE  CONDUITE 

du  tuneiUant  de    '  cUuie 


/  a)  df  l-mtrée  duis  l'administra- 

1  •. 

lion. 

(•  Datf    bj  de  la  nomjiialion  de  survRilant 

1"     i>. 

i         de  Tic  classe. 

'  e)  de  la  proiwilion  au  grade  acUiel. 

*■ 

des  détenus,  etc.) 

5" 

*•  Langues  parlées. 

*- 

3»  Condulle  générale  (dans  l'eiereiee  des 

3» 

loncliunsetdaDsIaTiepriTéeKMoralilé, 

(empérance,  etc. 

C" 

esprit  d'initiative  cl  de  discemenipnt, 

manlÈre  de  remplir  ses  devoirs). 

7"  Caractère(dignit#, amour-propre, fermeté. 

7" 

esprit  de  discipline,  zèle,  dévouctaenl). 

8»  Tenue. 

Ro 

9°  Conduite  envers  les  détenus, 

90 

10°  Date,natureelmoli[s  despunitions  encou- 
rues pendant  l'année. 
il"  Sfrvicesparliculiers;acl«sdc dévouement; 

iO" 

n- 

déjà  obtenus. 

!»>  Professions  exercées  en  d^ors  de  l'admi- 

12" 

nislralloniMuslenoindelaremiae,fl«.(. 

IS"  Elatrivil.-X..uilred'enfanlsùsacharge; 

iZ- 

leur  Ige. 

XnatnacrbiorLs. 


S  i".  Toutes  les  mentions  et  appré- 
ciations doivent  être  formulées  en  des 
termes  clairs,  précis  et  de  manière  k  [aire 
connaître  i  l'Administration  centrale  la 
valeur  réelle  de  l'agent,  c'est-à-dire  s'il 
possède  les  qualités  indispensables  pour 
desservir  non  seulement  son  emploi 
actuel,  mais  un  poste  plus  Impoi-laiit. 

S  3.  Le  bulletin  doit  parvenir  au  Dé- 


parleraont  de  la  justice  avant  le  31  jan- 
vier, et,  à  moins  de  circonstances  tout 
exceptionnel  les,  ne  comprendre  des  pro- 
positions d'amélioration  de  position,  etc., 
que  si  l'intéressé  réunit  les  titres  voulus, 
à  la  date  du  31  décembre.  L'Administra- 
tion centrale  se  réserve  de  prendre,  d'of- 
Hce,  d'autres  mesures  de  faveur,  notam- 
ment jusqu'au  51  mars  suivant. 


S*  «4.  (.^rt.  155  du  Ri^glement  général.) 
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OBSERVATIONS.  —  APPRECfATION  D'ENSEMBLE. 
PROPOSITIONS. 


1"  »V  DrilKLTEHn. 


,k  « 


lie  mr«4-t«Br, 


A  ,  fe  19 


L«  Prékldnt, 


Le  Secrétaire, 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  79  — 
MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 

ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 


Le  directeur  de  l'ëubUssement  susdit,   délégué  à  cette  Sn  par  le 

Hinisire  de  la  justice,  ceriifle  que  M ,  (noin,  prénoms,  qualité] 

tombe  sous  l'application  de  l'arrâté  de  M-  le  Ulntstre  de  l'imérleur  et  de 
l'Inslrucllon  publique  en  date  du  6  février  1898,  portant  dispense  tempo- 
raire du  serrlce  de  la  garde  cMiue,  eu  conformité  de  l'article  38,  lltt.  G, 
de  la  loi  du  9  septembre  1897. 


Xua-truationa. 


S  1".  Au\  termes  de  l'article  1"  de  ' 
l'arrâlé  ûa  Ministre  de  l'inlérieur  et  de 
l'instructioD  publique  en  date  du  5  lé- 
vrier IS08,  les  direcleiirs,  dîrecti>urs 
adjoinU,  coiDiDis  «t  surveillanls  peuveul 
éire  esemplis  du  service  actif  de  la  garde 
civique,  aussi  longtemps  qu'ils  conser- 
vent leurs  attributions. 

S  2.  Ces  tanctionnaircs  el  enipluyés 

S»  «S. 


doivent  cependant  se  faire  inscrire  sur 
les  contrdies  de  la  garde,  sauf  à  invoquer 
leur  qualité  et  ï  justifier  de  celle-ci  au 
moyen  d'un  ccrtiHcaldumodèteci-dessus.. 
S  3.  Pour  les  directeurs,  c«lte  pièce 
doit  être  Formulée  et  signée  par  la  prési- 
dent de  la  coianiIssioD  administrative  de 
rétablissement. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic    . 


MINISTÈRE   DE   LA    JUSTICE. 

ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 


PRISON  . 


Registre  de  priseoce  des  funclinnDaires  ri  employé!:. 


Le  préswl  registre  comprenant  teuUlets, 

QuméroUs  du  un  ù  ,  a  éU:  colc  cl  paraté 

à  cimque  [i-jiHel  par  nous,  Diri^cleur  de  l'établisseiDenl 
susdit. 


Ije  DireeteMr, 


Xxis-txnaotioiis. 


!!  t"".  Il  nt  résené  une  rase  par  mois 
à  l'inscription  des  heares  de  prince  de 
chacun  des  fonctionnaires  ei  employés 
dont  il  est  question  à  l'article  Itl  du 
Ilèglemrnt  général. 

3  â.  En  css  d'absence,  le  miitlF  est 
renseigné  IriéTcment  en  travers   des 


«[uatre  colonnes  destinées  h  l'Inscription 
des  heures  d'entrée  et  dp  sortie. 

i  S.  L'iiciire  légale  est  ItiPHre  en 
temps  moyen  dti  méridien  de  Creenwich. 

g  4.  t.a  nolalion  des  heures  se  rail  de 
t  i  lî  en  distinguant  l'avant-midi  et 
i'aprés-midi. 


X"  M.  (Art.  111  du  Règlement  général.) 
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DATE. 

AViUIl-         ApK-B' 
mUi.           inl'li. 

1 

HcorPS 

.  A»rAi 
Tnldl. 

1 

ï 
& 

H*urc5 

Apnfs 

i 

Heures 

niai. 

Heures 

ï 

1 

1 

i 

1 

1 

-i 

1 

9, 

1 

i: 

■? 

1 

1 

1 

i 

1 

1 

1 

1 

1 

1 
2 

4 

3 
0 

7 
8 
8 
10 

IS 
13 
14 
13 
16 
17 
18 
19 
20 
21 

a 

f, 

23 

20 
27 
28 
39 

r>o 

31 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


UIWISTUTiail  DES  PRISOIt. 


JOURNAL    DU     DIRECTEUR. 


Aoa«e    10 


ÉVÉNEMENTS   DE  QUELQUE  IMPOUTANCE  QUI   ONT  EU  LIEU  DANS  LA  PRISON 

ET  OBSERVATIONS  SL'fiGÉRÉES 

PAR  LES  DIVERSES  BRANCHES  DU  SERVICE. 


Ti«  m.  (Art.  ISO  du  Sf'ilement  gfa^nl.) 


)v  G  OO»:^  le 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE, 


«MIIISTMTIOII  DES  niSOKS. 


lEGISTRE  De  CORRESPONDANCE  PUTICDKERE, 


Le  présent  registre  comprenant feuillets,  numé- 
rotés de  un  Â  ,  a  été  coté  et  parafé  à  ctiaqdc 

feuillet  par  nous,  Direcleur  de  l'établissement  susdit. 


Le  Dlre«t«Br, 


TxiatroaotioxiB- 


S  1".  Les  aiTaires  concernant  le  pcp- 
Boimet  et  toutes  autres  d'une  nature 
confidentielle,  sont  transcrites  dans  le 
présent  registre  qui  est  tenu  personnel- 
lement par  le  directeur  de  la  prison  ou, 
sous  sa  responsabilité,  par  le  directeur 
adjuinl  qu'il  désigne. 

H"  M. 


S  2.  Les  lettres  sont  reproduites  tn 

exteniD.  Une  série  de  numéros  unique  par 
l'eglstre  leur  est  attribuée;  le  numéro 
d'ordre  suivi  du  lltt.  P  est  consigné  sur 
la  ieUre. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


^L'M^^lO.  adrrssb,  analyse. 


CONTEI^U  DE  U  LïnTRK. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


— 8S  — 
MINISTÈRE   DE   LA  JUSTltË. 


tntmmTnm  des  piisoiis. 
PSISOX 


«EtISTIIE   IIDIUTEW  D'EITRÉE  ET  DE  SORTIE  DES  DÉTEIUS. 


Le  présent  regitlre  cAmpmiiihit teuiilels^ 

numérotés  àr.  un  ,  a  él^  coté  M  phraM 

à  chaque  [euilJet  par  nous.  Directeur  d«  l'étaMlsMbi«nt 
susdit. 


ib 


II»  blr«et«Br, 


XrLB-tln:LotioxLS. 


S  1"  Le  présent  registre  est  Unu  au 
ceutre  par  le  ch«[  surveillant  aa  le  sur- 
vFillaut  iègigaé  i  oet  eVet  par  le  dltec- 
leur, 

§  3.  Il  reçoit  à  rentrée,  d'après  les 
billets  de  classement,  l' inscription  de 
tous  tes  détenus  entrants. 

§3.  WaiarileyOuy  copie,  immédia- 
tement après  sa  réception,  la  liste  des 

HO  S*. 


sârtanU  pour  le  lendemain;  les  sorties 

nOn  prévues  sotit  enregistrées  i  la  suite 
dès  autl-es  au  fié*  et  à  mesure  (ju'elles  se 
produisent, 

9  4.  nans  les  prisons  importantes  où 
le  diredleur  de  la  prison  le  Juge  néces^ 
saire,  il  peut  être  tenu  des  registres  par 
quartier  pour  lés  entrants  et  un  registre 
spécial  pour  les  sortants. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


i 

. 

, 

SOMME 

â 

1 

WIM 

ê 

ë 

& 

dont 

i 

i 

Et  PEÉKOHS. 

3 

1 

le  détenu 
était 
porteur 

DÉPOSÉE. 

DISPOIUBIZ. 

WSEBVATm^S. 

à  l'entrée. 

__ 

__ 
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i 

i 

NOM 

ET  TitnnuS. 

ï 

»„„,». 

le  tittii  l't-ll  1  menlr  : 

C-)  bljuni  OM  vuieuR. 
d)am™s  objets. 
iRépondrapui,»,  cd.l 

S 

î 
1 
1 

ta  . 
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E  OE  U  JIKIMB. 

ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 

PruMi 

Quartkr  des  (  I) 


_  fiAPl'ORT  JOURNALIER. 

SiUulion  Et  mouTement  de  ta  populaOoii  pendairi  la  Josmée  du 


Populaiioi  au  malin 
Entrées  r je]  1rs. 

Enirées  ««iïcs 


Popiilatioa  lorsdela  Fer- 
meture dra  cellules  . 

Entrées  ifris  la  forme- 
Uire  des  cellules  .  . 


LMlICATIOJi  DES  SECTIONS. 

miL. 

1 
1 

r) 

cllule 
laincl 
nfirm 

dere 
àl'« 

riP. 

press 

ucn 

celiul 

ird 

Mire 

Détenus <  recevant  les  vi 


Nourrissons . 
Détenus  .  . 


«capes 


(  innnceupés  ,  . 

I  Eiiu  m>.   .   .   , 

■  '  Oazm».  .  .   . 

Pression  4ii  iiaz  à heures  du  sofr  . 

Heure  de  l'allumage  du  gaz 


ConsomnuUon. 


d'unr  secKnti  à  une  autre. 


.  <Art.  1^,  lOâellGftdun^glemeiit général.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


Nombre  et  durée  dra 
visites  en  ceJlutc 
faites  aui  détenus 


Surveillants  (ou)  s 
Teillantes.   .  . 


par  le  directeur  adjoint  (ô) 

par  l'aumAnier  (3i 

par  l'aumADiM' adjoint  (3) 

par  le  ininistre  du  cult« (3] 

par  lemédeciD 

par  le  médeidii  adjoint  (3f 

par  l'instituteur  ou  l'inslituU^iie  (3;. 
(  surveillants  )  (  .  .  .  . 

V  (nu)  J  de  scnlce  '  .  .  ,  . 
(  surreiHanles  '  f  .   .  .   . 

Jinltrieurcs.   . 
.  . 

ounrilhwits  (ou)  nrveiUintes  de  servi 

ien  Bortle  da  mtr 
en  sortie  de  îi  heures 
absents  pour  autres  causes.   ',  .  .  . 


e  QUELQUE   IMPURTAKCB   QUI    0.1T    BU  UEU   DANS  l.ï  PBISOH  KT    OQSEIIVATIONS 
A  PROPOS  DES  DIVERSSS  RKASCUBS  DU  SSBVICE. 


iZ)  Ces  renspfgwmenls  sont  ronsipi^  au  prt»pnl  rapport  par  Ips  fonctionnaires  «u  e 
intéressés. 
[i)  Le  chef  surveillant  (ou)  le  surveillant  («u)  la  surveillante. 
K»  30. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


wnsiiu  BE  LA  jrsnrx. 

ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 

PritM 

ÉVASION. 

PROCÈS-VERBAL. 

M'.,.tlui-efftslitile  correspondn  net. 


—  90  — 

le M    . 

M 

ïai  rtiaiiiifnr  de  porl/r  A  roirt  connaii- 

tanre  que  le  nonmé ,  étroai 

lom  leif  ...,  l'ett  éradi  prrudiNl  la 

du taurant,  tert heure 

Vota  trouvtrei,  ei-annexfe,  une  exçi- 
diticn  du  pTocèi-terbol  dretté  i  cet  effet, 
conformimenl  à  FarUele  496  du  Règlement 
général. 

I«  Dlré«te«r, 


A  M 

à  

A'o  . . .  du  regittre  de  corretpondenee. 

Transmis  le  présent  prMJ^vfrbal  à  Monsieur  le 
Ministre  de  la  Justice,  dûment  complél^  par  ies  obserra- 
tions  de  notre  Collège,  le 10    .    (I) 

LA  COHWSSinB  ; 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

i.ll  Mention  à  biffer  dans  l'eipédition  du  procés-Terbal  ttratUi»  à  adresser 
directement  au  Département  de  la  justice  le  jour  même,  ou  au  plus  tard  \e  lendemain 
de  l'événement. 

Mo  SI    (Art.  106  du  Rèelemeol  général.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


nOCES-yERML  D'ÉVISIU 


I.  >'nm  et  prénoms 
i.  Rate  dR  !a 
5.  Etal  civ[l  . 


C^OHnfhKi , 

a beare ,  ««r  Tnrù  *  mnt 

donné  par  le  tUur ,ei>eel  éiablls- 

temnit,  qu'une  éuaiioii  arail  eu  lieu, 

Kou»  Directeur  de  la  pritan  précitée, 
MOHi  êotifpiei    rendu   A   ClntérUHr  de 

rttabUuemtHi  et  de  lu  à ,î"i  wra 

fut  indiqué  par  le  gieur ,  où  noui 

aront  eoiatnlé  riib»rnce,  du  dfUnu 

.  lient  aven»  recueilli  enatUt,  rela- 
Urement  à  ta  poiilion  légale  et  à  ton 
imtUm,  la  rentelgnementi  nUiienti  : 


4.  Lieu  di 

o.  Domicile 

a.  Profession  antérieure 

7.  Cour  ou  tribunal  qui  a  prononcé  l'arrêt 

ou  In  jugement 

8,  Date  de  l'arrêt  ou  du  jugement 

0.  Holits  de  ta  détention 


10.  Nature  et  durée  de  la  peine 

11.  RéducUons obl«nues 

12.  Date  de  L'arrestation 

13.  Date  de  l'écrou  à  l'établissement . . 
ii.  Numéro  de  l'écrou 

13.  Lieu  d'arrivée 

16.  Date  de  l'expiration  de  la  peine  . . 

au    moment   de  (  B„,„ri^r,„„^, 


18.  Numéro  de  la  cellule  . 
N'  51. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


90.  Vétemenls 

31.  Condamnations  (  .Nniubre.  —  Molib 

antérieures.  (  Sature.  —  Durée 

a.  PrisoDS  où  elles  ont  été  subies 

23.  Jour  et  date  de  réradon 

2  i.  Heure  <:omiue  ou  présumée 

35.  Lieu  où  elle  s'est  accomplie 

36.  Snneillant  ou  employé  qui  a  découvert 

l'érasioQ 

37.  Heureàiaquelieeiteaélëconstalée 


I  Taill«. 

I  Cbeieui . 
Face  .  .  . 

I  Front.   . 

I  Sourcils. 

1  Paupières 

I  Yeux  .  . 

]  Nm  .  .   . 

I  Bouche  . 

•  '  Pwnmettes. 

Menlon  , 

Oreilles  . 


Teint 
Corpulence. 
Marques  parti- 
culières 


30.  Etat  de  la  cellule.. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


st.  Exécution  du  scrrke 

ZX.  Moyens  employés  pour  perpélrn 


56.  CircoDstancMquioDlacconipagnélVvé- 

npoient  et  dont  il  sccaJI  possible  de 
prévenir  i»  relMr 

57.  L'évi^nemenl  doil-il  être  aUribué  à  un 

dérauL  de  vigilance  de  la  pari  des 
employés  préposés  à  la  surveillance 
du  détenu  t 


Aprâs  nous  être  assuré  de  ta  vériti  des  faits,  nous 
ayim  rédigé  le  présent  procés-verbal,  pour  servir 
4n  htmps  et  lieu. 


OBSEfiVAnOXS  DE  LA  COMUSSIO.V  ADUMSTRATIVE  : 
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HnnSIÉRR  DE  LA   JUSTICE. 

ADMINISTRATION  DES   PRISONS. 


TESTA TIVE  d'ÉVASION. 
PKOCfeS'VRRBAI.. 

...du  regiilreile  corrfsporiilatif 


tu 


J'ai  Vhaunfiir  de  porter  à  voire  cotmait- 

nce  qur  le ,  éerouf 

us  le  «o  a  tenlf  de  i'ftvéer  pntàant 

du  conrant,  rrri  heure 


Vaut  Irourerei,  cl-tmnfxie,  une  ejpédi- 
lion  du  procèi-rerbal  dreaé  à  cet  effet, 
conformément  à  rarticle  197  du  Règlement 
général. 

lie  Dlreetenr, 


A  la  Commltden  adminittratire  de  FMablturment. 


.  du  regitlre  de  correftpondance. 


Transmis  \c  présent  procès-verbal  û  Monsieur  le 
Minisircdela  justice, diliueiJlcDniplété  parles  obser- 
vai [uns  de  noire  Catiègc,  te 19 


-.  (Art.  107  du  Ri^glpment  général.) 
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TEITATIVE  D'ÉVASIOI. 


*.  Lie 


CeiourO-M, 

à heure,  mr  ravi*  i  mm  4ciuié 

par  le  tleur en 

cet  (tabliuement,  qu'une  letUatire  d'fra- 
HâN  arail  eu  lieu, 

Sout  Directeur  de  la  prlton  priettée, 
NOM  lommet  rendu  à  rialMeur  de  Ffta- 

blâsemenl  el  de  là  à ,  qui  mai  fut 

indiqué  par  le  tieur dû  itou» 

araai  anulalé  {li du  détenu 

et  la  leutath'e  d'f ration  ù  nout 

til/ualée. 

A'uHi  afûHt  recueilli  eaiulle,  relative- 
ment ù  na  poiiftoii  légale  et  à  celte  tenta' 
lii'e,  les  itiaeigueiaenl»  mirant»  : 


S.  Domicile 

0.  Protession  antérieure 

7.  Cour  ou  IribuDal  qui    a  prono 

l'arrêt  ou  le  jugement 

8.  Dalede  l'arrêt  ou  du  jugement.. 

9.  Motifs  Je  la  dét«ntioD 


10.  Nature  et  durée  iJe  la  peine 

11.  Réductions  obtenues 

1  j.  Date  de  l'arrestation 

\Tt.  Datcdel'écrou 

1  i.  Numéro  de  l'écrou 

13.  Lieu  d'arriïée 

10.  Date  de  l'expiration  de  la  peine 

,.    „    , .i  Emprisonnement 

1 1 .  Durée  de  la  captivjlé  \     .!1,     „ 

au  niomentde  la  len-  '  ' 

«1.11,0  d'éml.n."r',T'~' 


IB.  Numéro  de  ta  cellule.. 


(Ij  L'absence  louj  la  présence. 
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-  90  - 

19.  TiOiHlamnadoiisi  Nombre.  — Hnlifs 

antfrleurw,    (  \»tHn>.  —  Diirt'c 

30.  Prisons  irii  ptles  nnl  M  subies 

31.  JonrnldaliMielatenlatlvDdVvasJiJii. 

23.  Heure  connue  ou  prfsum^ 

i'î.  lieu  oti  elle  s'osi  accomplie 

31.  Rnrreltlant  ou  employé  qui  a  d^i^iiuvcrt 

la  tenlative  d'tvaslen 

23.  Beureit  laquelle  elle  a  été  conslaWe. , , 
36.  fiircoislancps-rfans  lesquelles  elle  a  l'té 

découverte 

3T.  Employas  arrivés  les  premiers  sur  les 
lieux 

38.  Etel  de  la  cellule 

20.  N'omelqualllédesemployrsdirectement 

chargés  de  la  garde  dudélenu 

50.  Heure  à  laquelle  le  détenu  a  été  vu  el 
observé  pour  la  dernière  fols 

Ôl.  Service  comoiaDdé,  rondes,  surveil- 
lance, etc 

52.  EiécuUon  du  service 

5^.  Moyens  employés  pour  perpétrer  la  ten- 
lalive  d'évasion 

5i.  CIrcoDstances  qui  ont  accompagné 
l'événement  et  dont  il  serait  possible 
de  prévenir  le  retour 

33,  L'êvéDeinenl  doit-il  ^tre  attribué  à  un 
détaut  de  vigilance  de  la  part  des 
employés  préposés  à  la  surveillante 
du  détenu  1 


Après  nous  élre  assuré  de  la  vérité  des  fails, 
nous  avons  rédijcé  le  présaul  prorés-verba), 
pour  servir  en  (euips  et  lieu. 

Le  Directeur, 


OBSERVATIONS  DE  lA  OOMMIS-SION  .^DJHXISTIlA-nVE  : 
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,\DinMSTRAT10N  M»   Prllsn^S. 


srir.iDE. 
PROCÈS- VER  BAL. 

...fin  iffil'lredretirrn'P'm'I'inc 


Un 


J'ai  l'honneur  île  parler  à  mire  coimah- 

ure  que  le  mmmf  l'crimi 

.  K'rtl  taiciiU  pendiiiil  In 

rflW,  rent heure 


Vnut  froiifere:,  cl-mmej-i'e.  une  ejrpi'- 
illlimi  du  prncès-eerbol  drentf  ea  e.récHlion 
lie  rnrikie  i(H  du  Itfglemeul  gi'uéml.  ainsi 
que  le  rapport  da  mfdeel»  relaliivmeni  à 
CPl  Mnemenl. 

lit:  Dlrpctcnr, 


Trausmls  If'  piiVul  iirocis-vaiLal  ii  Moii.sicii 
JUliislri'  de  la  justice,  dAju<'iit  cO]ii|itiHi'  par  Irs  oJ 
valiiiiisdhiHiln-liilli'Si'.  If lit 


(1)  Mpnlion  à  liilTrr  (kins  IVïpi'dUion  dii  proris-vcrlwl  fi  adi'nsscr  dli-ivffinpnt 
|]  Di'pai'b'iiM'iit  ÛP.  la  justice  le  jour  mOiiie,  nH  ai)  plus  lard  le  lendejiuiîn  de  rt'vé- 


ÏS"  8».  (Art,  201  du  KOglfmejil  Binerai."! 
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SUICIDE. 

PMCtS-VERBAL. 


CejoHrihiti 

à hruTe 

natii  iûustignf,  Krecteur  ie  rétabliae- 

ment,  informi  par qii'ta  oiiciàe 

ivnait  ^tlre  dtcotutrt  dont  la  cflMe 

w oetKpée  par  le  nommé 

iiout  MMimct  imaté^attmfnt  rendu  lur 
In  lifux,  où  le  caiarre  >u»u  a  fié  pri- 
ifiilé. 

Nom  aven*  recueilli  etuuiU,  relaUre- 
ment  à  ta  pottlion  Uçale  et  è  ton  aticidt. 
In  reoMignementi  tulranlt  : 


I.  Nom  et  préaoDis  . . 
3.  Date  d 


S.  ËtaKJTll  [célibataire,  marié  ou  veut 

avec  ou  sans  enfants) 

J.  Lieu  de  naissance 

3.  Domicile 

e.  ApparlHiant  à  la  population 

7.  Profession  antérieure 

8.  Cour  ou  Iriliuna]  qui  à  proDODC^  l'arrêt 

ou  le  Jugement 

0.  Date  de  l'arrêt  ou  du  jugement 

10.  Motifs  de  la  détention 

11.  Nature  et  durée  de  la  peine 

là.  Réductions  oblefiues 

13.  Date  de  l'arrestation 

14.  Date  de  l'écrou  i  l'établissement  ..... 
13.  Nnmérode  l'écron 

16.  Lieu  d'arrivée 

17.  Dalcdereipirallonde  la  peine 

.  .  .. ,  ,  I    commun 

''"""'™™''*^'*'^-    Emprisonnement 

''*™*'"-  {    cellulaire.... 

19.  Nimiéro  de  la  cellule  occupa  par  le 

délPnu 

30.  RHigion 

21 .  Degré  d'inslruclion  religieuse 

a.  Religieux  lou)  irréligleu:i  lou)  indiffé- 

23.  Jour  et  date  ) 

24.  Heure  m 

33.  Lien  où  il  s'est  accompli 


pré-  (  de  l'événement . 


DiatizeabyGoOt^Ie 


3G.  Genre  de  suicide  . 


.  Heure  à  laquelle  il  a  élé  découverl .... 


31.  Etal  dans  lequel  l'individu  Bêlé  iTOUTé. 

32.  Douuait-il  encore  des  signes  de  vie!  ■  ■ 

33.  Premiers  soins  accordés 

31.  Heure  de  l'arrïT^'  du  médecin 

33.  Id.  de  i'aumdnier 

36.  Êlat  de  la  cellule 

37.  Heure  à  laquelle  le  détenu  avait  élé  vu 

et  observé  pour  la  dernière  lois  .... 


39.  Exécution  du  service 

40.  Déclaration  du  surveillant  de  la  section 

et  du  clict  de  quartier  sur  leurs  rap- 
ports avec  te  détenu  pendant  la  jour- 
née qui  a  précédé  le  suicide 

41.  Le  déteou  élait-Ji  visité  régulièrement 

par  le  personnel  de  la  prison  et  com- 
bien de  fois  par  jour? 

43.  Etaldesanl^ùl'eatréeùlï'lablissement. 

43.  Id.       pendant  la  détention  , . . . 

44.  Id.       à  l'époque  de  l'événement. 
43.  Di^ositions  morales 

40,  Caractère  pendant  la  détention  . . . 
47.  Degré  d'intelligence 
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—  i0û^ 


IK.  CiOndamiialiniis  )  Nombrr.  MotlFs  . 
S'il. /NatiiiT,  Diircc  ... 


W.  Prisons oii Plies  ont  l'tt'sulilniiâ)  .. 


'>0.  Conduile 


)  avanl  l'inarcpralinij  tSt .. 
{  [toiidanl  la  di-tcnlion 


.11.  ni'nv-iKiiPm"!)!^  <<<'  r.tiilorib' l'onimii- 

n.  K«r  les  antrt'imMits  moraux  et  iufel- 
lertuelsdprindividuin'avail-ilJMuaifi 
DianifesLé  des  idées  de  suicide  ni 
diinni'  des  signes  d'atténiition  luen- 
lale  pendant  le  temps  qu'il  nséjoiirju' 
dans  la  ei 


h.  Sur  IVtal  mental  de  sa  ramîllei^ 


~>2.  Cellules  sitrcessiveuient  occupées  pi'n- 
daiit  le  séjciiir  dans  rE'kililisseiiieiiI.  . 


'>.  Punitions  subies  dans  l'établissement. 
.Nature  el  motifs 


.'il.  Genre  de  Iravail  on  métier  ej 
dani  la  déientinn 


M.  7Â-\f,  aptitude  j 


rîci.  Oaiises  l'eeoiuiues  "H  pn''simi('T«ide  Vc\ 
iiemeiil 


.'iT.  Moyens  employés  pour  l'acconiplir  .  • 

38.  Circonstanccsqniontaeompagné  i'év< 
nemenl  et  dont  il  serait  possible  i 
prévcpir  le  retour 


li)  Lnri!que  ces  rcnseifrnemcnts  font  défaut  au  moment  n'i  le  procés-verbal  est 
dressé,  ils  [ont  l'objet  d'un  envoi  ultérieur. 
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:if>.  b'ËviiiiMieiit  doitU  Mrc  ntb'ilHié  à  un 

défaut  de  VLgElancc  <le  U  pirt  dea  eiii- 
[iUiyé*  prérows  à  la  surreinanct  du 
détenut 


iiC  pmi  nom  aima  (trea«é  U  prfiienl  pntcix-rertial. 


OBSEHVATIO.\S  DK  LA  a«JIISSI().\  ADJUMSTRATIVE  ;■ 


Xios'tz'uolàoxis- 


S  i«.  Les  dùEeutu  gardût  à  vue  aiusl 
que  lex  prisonniers  quilcs  gardent,  peu- 
vent se  rendre  à  la  clia[Klle,  sauf  à 
prendre  toutes  mesures  utile;i  de  précau- 
tion pendanl  le  trajet  de  la  cellule  à  la 
cbapelle. 

H  i.  Lorsque  des  détenus  à  garder  i 
vue  sont  mis  <  au  seeret  i.  il  y  a  lieu, 
pour  respecter  l'ioterdiction  de  roiuinu- 
niquer  prommcée  par  te  juge,  de  choisir 
eotiiiue  gardiens  des  délenus  (]ui  habi- 

X"  .">S. 


tuellpuent  ne  n3ïoivent  ims  de  vintns  du 
d^ors.  Si,  cuiitraii<cnieDtau9i  préviaims, 
des  vjàteurs  se  préseuletit  puur  le»  gar- 
diens, la  coinuiuiiication  peut  l^tre  sus- 
pendue pendant  le  délai  de  la  mise  i  au 
secret  1. 

g  3.  En  cas  d'aspliyxie  par  strangii- 
latiou  et  en  attendant  l'arrivée  du  niéde- 
rin,  il  y  a  lieu  de  se  conrormer  aux 
insd'ucllons  suivantes  : 

J.  La  ciirde  ou  le  lien  sera  rapidement 
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coupé,  le  DŒud  desserré  immédialement. 

Le  patient  sera  couché  sur  le  dos  ;  sa 
veste  sera  rapidement  enlevée,  le  col  de 
la  chemise  et  la  ccinlurc  du  pantalon 
seront  desserrés, 

11.  Il  ne  sera  utile  de  réchaufler  le 
corps  que  s'il  est  resté  un  certain  temps 
exposé  en  plein  aii'  ou  dans  un  lieu  Trold  ; 
on  aura  soin  néanmoins  de  ne  pas  le 
coucher  dlrectonent  sur  des  dalles 
froides,  mais  de  le  placer  sur  un  lit. 

m.  On  procédera,  tant  aucun  retard, 
aux  Iraclioiu  rythmée*  de  ta  langue  dans 
te  but  de  rappeler  la  respiration  (procédé 
de  Laborde], 

Celte  manœuvre  se  pratique  comme 
suit: 

La  bouche  du  sujet  étant  maintenue 
ouTerte  au  moyen  d'un  bouchon  ou  d'un 
morceau  de  bois  glissé  entre  les  dents, 
avec  l'Indei  légèrement  recourbé  on 
appuie  sur  la  base  de  la  langue  en  l'alli- 
rant  vers  soi  de  lacon  à  la  faire  saillir  ù 
l'eilérieur;  on  la  saisit  solidement  soit 
avec  les  doigts  entourés  d'un  linge  (pour 
éviter  tout  glissement)  soit,  de  préfé- 
rence, au  moyen  d'une  pince  spéciale 
(pince  de  Vottin]  et  on  l'attire  fortement 
bors  de  la  bouche  ;  après  deux  ou  trois 
secondes,  on  l'y  fait  rentrer. 

Ces  mouvemenls  alternatifs  de  traction 
et  de  relichement  sont  répétés  fS  i 
18  fait  par  minute  et  continués  long- 
temps |l  beure  et  plus),  sans  interrup- 
tion. Il  faut  avoir  soin  de  ne  pas  sus- 
pendre ces  tractions  rythmées  dés  que  les 
praniers  signes  de  retour  à  la  vie  se 
maoltesleot,  mais  de  les  continuer  jus- 
qu'à ce  que  des  mouvements  respiratoires 


spontanés  et  rég:ullers  se  soient  fran- 
chement établis. 

IV.  Cette  manœuvre  longtemps  pro- 
longée étant  fatigante,  deux  ou  plusieurs 
personnes  se  relaieront  pour  l'exécuter  ; 
en  même  temps,  deux  personnes  seront 
chargées  de  malaxer  et  de  frotter  les 
membres  par  un  mouvement  dirigé  vert 
te  cœur,  c'est-à-dire  des  mains  vers  les 
épaules  et  des  pieds  vers  le  ventre.  Ces 
frictions  seront  faites  simplement  avec 
lain  (ouunetlanellecbaudesilecorps 
resté  froid)  sèche  ou  mouillée  d'un 
liquide  spiritueux. 

%i.  Les  médecins  des  prisons  Initient 
pratiquement  le  personnel  de  suri'cU- 
iance  Â  ces  instructions. 

g  3.  En  cas  de  suicide  ou  de  tentative 
de  suicide,  il  importe  que  le  médecin  se 
rende  Imméiiatement  à  la  prison  pour 
donner  ses  soins  aux  Intéressés;  il  est 
tenu  de  dresser  son  rapport  au  sujet  de 
l'événement  avant  de  quitter  l'établlsse- 

§  6.  Kn  cas  d'eœpéctiement  du  titu- 
laire, ce  service  doit  être  assuré  par  le 
médecin  adjoint  ou  par  les  médecins  sup- 
pléants. 

g  T.  Le  directeur  de  la  prison  peut 
même  s'adresser  directement  à  ces  der- 
niers, si  la  demeure  desUtulalres  est 
trop  éloignée  pour  assurer  l'exécution 
régulière  du  service,  laquelle  «importe 
l'intervention  d'un  médecin  dans  le  plus 
bref  délai. 

I  B.  U  n'appartient  pas  au  directeur 
de  la  prison  d'apprécier  si  l'intervention 
du  médecin  est  nécessaire  ou  utile  ;  il 
doit  y  avoir  recours  dans  Ions  les  cas. 
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MSnSTÉlE  DE  Ll  lUSTICB. 

ADHINISTRATH»!  DES  PRISONS. 


Af»,.,  daregitlreiieairreipctulaHee. 


J'ai  rhtmtienr  de  porter  à  voire  eonnait- 

mmce  que  le  twmmi ,  éeroui 

tout  len"  .. .,  a  tenté  de  te  titIcUkr  pen- 

dant  la da courant.,  vert 

lienre Mtdi. 

Vou»  troHverei,  U-aimeiét,  une  expé' 
dilioa  du  procét-t'erbal  dreité  en  extcution 
de  VarlUle  Wî  du  Règlement  général  ainti 
que  le  rapport  da  médecin  relativement  â 
cet  ivinement. 

Il»  DiiActear, 


A  la  Ccmmittton  aémintttrative  de  l'éUtblittemeni, 


N°  ...du  regitUe  de  corrapendanee. 


Transnis  le  présent  proc^Terbal  à  I 
Ministre  de  la  justice,  dûment  complété  par  les  obaer- 
vatioDS  de  noire  collège,  le 19    . 


Le  Secrétaire, 
N«  M.  (Art.  203  du  Règlemeiit  général.) 
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.    friaiii CeiituriTliai , 

TILNT.VTIVK  m  SlICinE.  "'""  W'"»^»'-  '«^«'«"-  àf  l-éUbilA- 

nfiHtur.  informé  par qu'uar.  leii- 

Inlire  de  tmeidf  miail  d'ilnràécoHvtrU 

i'rocès-'vex'tial.         ilau»  la  cellnle  if eceupi-e  par  Ir 

_  nommé iiom-iwmiHn  imméûiate- 

«leiit  reitila  tar  Irt  lieuj: 

Xont  aiwm  m-Htilli  fiauiU.  relali- 
ivmenl  à  m  poiUiou  h'gale  ri  à  m  Kn- 
tatlre  rfc  $aicirle.  les  reiiteigiifmriim 


r.  Nrmict 

±.  f>aU?(i(>iii 

7i.  ËUtl-rivi]  '('(Hibataln-,  luai'li'  uu  vrui 
an-c  ou  $aiu  enlaslK  > 

i.  I.ii'u  il-  naissaïKc 

>*>.  Douiii'ik! 

<(.  A)>|iarlcnailt  k  \a  |iii|iitJ;ilii>n 

T.  Pnitiiisiiiii  mili'rirurr. 

H.  0>iir  ou  triliutial  ijni  a  pronoiici'  rairi't 
"irii'iii^îciiii'iit 

H.  Datp  di-  l'arrrt  on  du  jiiBDinwtl 

Il),  MoLitsiii^laJi'ti'iiliou 

11.  .Nuturi;  l'tdunVdi^la  pi'iiic 

ii,  Itrdiicliuns  iilileiiiics 

lô.  Datr  Ut-  rariT-slalioti 

I  (.  Palcde  l'rérou  à  riHal)Ii.s.si.iiK^ul 

I.'i.  .NiuDfro  de  lYiTou 

IB.  Llfu  d'arrivée 

17.  Ifcili'  de  rrapiratiiiii  de  la  iMiiir 

IH.  Dari-e  de  la  »|.tivltê  (  ^ "--«"««"'«'t 

a ohuiildclï-      """'""" 

1     rcllulairc 

l'J.  .\iiiiifro  de  la  ci;l]iili'  orrriprc  [)ni  \e 

di'-leiiii 

ia.  Rflifilon 

il.  Drgri^ d'JiulnirtiDn  ri-UdiPiisc 

a.  Rpll);ii<iiii  (OUI  iiTrliginiix  (oui  indit- 

:j-).  Jour  d  dali'  < 

■îi.  ilmrffimmv'nH\»-i:-\i\f  IVn'iHmuiil  . 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  lOfr- 

■m.  Genre  de  Ictitativc  de  suicide 


iS.  Meure  à  laquelle  il  it  é\è  ûécnuvttt . . 


30.  Stirvei liants  on   eiuploy/s  3 
premiers  sur  Ira  lieux  , . . . 


51.  Ëtatdans  lequel  l'individu  a  ^Ulrouvô. 


r,i 

Donnait -il  eiieore 

des  signes  du  ïli'î... 

55 

.>( 

lli'ure  Je  l'arriï 

c  du  mWeciii 

35 

M. 

de  l'niimitiiier 

m 

itUKlc  la  eelluk 

57 

Heure  à  laqurtlt 
cl  observé  imur 

U-  dcU-nu  avait  été  v<^ 
la  deritie-ro  fois 

50.  EiéculiOD  (lu  st 


40.  Déclarntion  du  surveillant  de  la  section'  ' 
et  du  ehef  de  quartier  sur  leurs  rai^- 
pnrls  aree  le  drtenii  pendant  la  jour- 
née qui  a  prctédé  la  tentative  de 
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41.  Le  détenu  était-it  visité  régulièrement 
par  le  persomiel  de  la  prison  el  com- 
bien de  Fols  par  jour?  


U.  État  de  saolé  à  l'eulrce  i  t'établît 


4S.  Étal  de  sanlëpendanUa  détention.. 


iS.  Dispo^tioDS  morales 

46.  Caractère  pendanl  la  détention  . . . 

47.  Degré  d'inli^lligencc 

48.  CMidamnations  )  ^'"^*'^'-  ^'"^^^-  ■  ■ 
aniérieures(l].|;,amre.  Durée     ... 

49.  Prisonsoii  elles  ont  été  subies  (1) 

IannirincarcénUon  (i)... 
pendant  la  détentiou 

SI.  Renseignements  de  l'autorité  commu- 
nale : 
a.  Sur  les  antécédents  moraux  et  iulel- 
leclueU  de  l'individu  (n'arait-U  ja- 
mais manifesté  des  idées  de  suicide 
ni  donné  des  sipes  d'aliénation  men- 
tale pendant  le  temps  qu'il  a  séjourné 


b.  Sur  l'état  mental  de  BafamUle  (1).. 


<l)  Lorsque  ces  renseignements  font  défaut  au  moment  oli  le  procès-verbal  est 
dressé,  ils  font  l'objet  d'un  envoi  ultérieur. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  107  — 


ôi.  Cellules  succMïiTempDt  occupera  pen- 
dant le  séjour  dans  IVtablisscufnt..  . 


S3.  Punitions  subies  dans  rétablissement 

Nature  et  motila 


o^l.  Genre  de  travail  ou  métier  c 
dant  la  détention 


SS.  Zèle,  aptitude  au  travail  . 


96.  Causes   reconnues   aa  présumées  de 
l'érénement 


37.  Moyens  employés  pour  l'accomplir  .... 

38.  drcDUBlancesqulnnlaccompaenéréTé- 

nemeat  et  dont  It  serait  possible  de 
prévenir  le  retour 


39.  L'événement  dolt<il  être  attribué  k  un 
défaut  de  vigilance  de  la  part  des 
employés  préposés  i  la  surveillance 
dudétenoT 


De  tout  quoi  nout  avoiu  dreué  le  pritrnt  proelt- 
verbal,  la  Jour,  moti  et  an  que  tUuiu, 


Le  DniECTEDR, 


OBSERVATIONS  DE  LA  COMMISSIOS  ADWfflSTRAUVE  : 
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MINISTÈUK  DE  LA  ^UiSîtCE. 

ADIlHISTRATIOir  DES  PRISONS. 
PlilSO.y ,  .  .  .  . 

Registre  d'écrou  de  la  maison  de  A&pùt. 


I.e  pri'srnt  rppistrc  comjircnaiil feuillcls, 

ntim'rotiB  de  un  i   a  iHé  coté  et  pararii 

à    cliaqiie  fruilH  |>ar  iiotis,  Boiirfiiiio^tm  de  la  ville 


IrLStrijic-tioiis. 


s  I",  Ure^istri-dVcL-oiidc  la  maison 
de  di'iidt  spj'l  à  t'in!icri|itiou  : 

«»  iiv  di'ienuâ  provisoimniiil  sons 
mandat  d'aïucuer  ou  mis  soiis  la  iiiaîii  de 
la  Justice  en  attendant  leur  Intcn-oKa- 
loirn: 

ft/  de»  i^lnHigi-n  placés  à  la  [IIsjiok^ 
tiou  de  l'.Vdiuiiiislntioii' de  b  sâii<tr  pu- 
blique 011  dépost^^i  à  la  dispositiou  de  la 
fiendariuei'ie  en  aUendaiiHoiipreiivoi  du 
i»ïs; 

ri  des  détenus  de  toutes  eatéKories, 
civils  ou  militaires,  de  passage  et  en  voit 
de  transféreiiient  vers  les  prisons,  les 
dé|>AU  de  lanndicitr,  ht  malfions  de 
rprufte,  les  écoles  de  bienfaisance  de 
l'Etat,  les  casernes  ou  depuis  des  ri-gi- 
nients.  lis  compaicnies  de  di^ipline.  le 
corpti  du  correction,  etc.; 

d)  des  déleniLs  iiar  ordre  du  commis- 
saire niaritinie; 


f\  di'S  peisomi''S  i|iii  tiijuliliuil l'ui'dre 
il  l'audience  et  dont  li'  iiri-sideot  du  tri- 
bunal a  ordonné  de  ce  clief  iiirou  jiour 
vinRtH|iialrelieui'es; 

/i  dr's  condainné's  par  les  conseils  de 
disi't|ilinp  de  ta  garde  civique  ; 

NI  descondamuésiMriine  jurldirtien 
civile  ou  militaireàdes  iieiriesn'excédaul 
pas  le  (aux  des  peines  de  police. 

i  i.  Ij's  dli-ecteurs  des  prisons  sont 
tenus  de  reiwolr  et  d'éerouer  dans  la 
maison  de  ûi-pùi,  les  Individus  tuls  sous 
la  main  de  la  justice,  soit  par  mandat 
d'amenej-,  soll  en  raftiition  d'un  r«nii- 
siloii-e  du  Procureur  du  roi  ou  d'un  otB- 
ciei'  de  police  judiciaire. 

S  3.  L'exécution  normale  du  mandat 
(t'auu'ner  emporte  la  conduite  iunuédlate 
devant  le  juge  de  l'inculpé  arrivé  J  desli- 
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!!  i.  Cpliii-eî  m  doit  ttrr  déposé  pro- 
viwJn>upnt  i  In  primn.  que  si  le  jurp 

nVst  pas  rencontré  dans  son  cabinet  on 
ne  peut  procéder  de  suite  à  l'hitirroga- 

S  :>.  Dans  ceUe4efulH'e  hypoUi^,  te 
diUai  do  vlngl-quatm  lieures  dans  li-quri 
i'inleiTOgaloirr  doit  avoir  lieu.  4n'en(l 
coiiTG  il  partir  dn  moinenl  oji  l'innilpé  a 
été  conduit  devant  le  in^Kistrat. 

g  G.  Si,  au  contJ'aire.  en  dernier  n'a 
pan  été  renrontré,  il  m>  Irwive  aiiwiUtt 
i|n'ii  a  ét^  infonné  de  l'arrivée  àe  l'in- 
ciilpé,  en  mesure  et  par  eonséiiiient  en 
devoir  de  procéder  à  l'interrogatoire 
dans  tes  vini^-quatre  heures. 

S  7,  Lorsque  l'ccrou  n'est  pas  régula- 
risé dans  Ira  vinRt-iiiialre  heures,  les 
direrl«urs  des  prisons  en  donnent  con- 
naissance en  tcinp.1  utile  au  parquet. 

i  8.  I,es  élraniEers  au  pays  dépounus 
de  mi^ens  d'existehce.  sont  reçus  dans 
les  prisons  sur  le  vu  d'un  réquisitoire 
délivré  par  une  autorité  ou  agent  de  la 
rorce  publique, et  reteniut  à  Indisposition 
de  la  ftendanuerie  pour  être  conduits  à  la 
frontière,  u  circulaire  du  5  mai  IflOl 


prison. 

g».  I.PS  passagers  militaires  en  àesti- 
nation  des  compagnies  de  discipline 
peuvent  être  reçus  dans  les  prisons,  en 
attendant  ic  départ  de  la  voilure  celUi- 
lairc.  Toutetois,  les  militaires  de  ci-ttc 
catégorie  faisant  partie  des  troupes  de  la 
localité  oit  est  située  la  prison,  atieiidenl 
ce  départ  à  la  caserae. 

g  Itf.  I^rsqtte,  par  Mile  de  circtti- 
stauees  extraordinaires,  les  priscainiers 
en  voie  de  transTérement  n'ont  pu  prendre 
place  dans  la  voiture  cellulaire  à  ifn  tien 
de  transbordement,  les  pièces  qui  accom- 
pagnent tes  intéressés  suffisent  p«ur  tes 
faire  admettre  provisoirement  à  la  prison 
située  à  cet  endroit. 

S  1 1.  I.e  terme  de  la  mise  i  la  dispo- 
sition du  gouvernement  ne  peut  prendre 
cours  à  une  dato  antérieure  au  jour  du 
Jugement.  En  cas  d'appel  (3  3  de  l'ar- 
ticle R  de  la  loi  du  37  novembre  1801  ), 
il  ne  peut  prendre  coin-s  avant  b  date 
de  la  décision  du  tribunal  jugeant  en 
degré  d'appel. 
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—  (M  — 
MINISTÈRE  DE  L\  JUSTICE. 

tDIIIIISTUTIOII  DES  PRISWS. 


DEOISTBE  D'fCROll  lE  Ll  MAISON  mUT. 


I^  pn'smt  rcgislrc  compronant rciiillcls,  niimi''- 

rotrâ  de  un  à  .a  M  cnlt  et  parati-  à  cliaquc 

reuillcl  par  nous,  Jugt  d'instiiirlioii. 

A  Je  19    . 

Le  Jmf  A'InHtrnetloit, 


Irtstnacrtioixe. 


î  l".  Le  rPHislm  dVerou  dP  la  maison 
d'arnH  srrl  à  l'inscription  : 

a)  Drapn'iveiiiwdpcrinicson  de  délits 
plio'g  soiis  mandat  d'ariVt  »ii  sous  une 
ordonnanci'  de  prisf  *  corps  ; 


b)  Des  ïoiidnnini's  dnni  l'arrcsiuljun 
Immédtnlr  a  été  nrdonn^  fl  di-  rrax  en 
tnslanrp  d'appol  ni  dn  rassatinn  ; 

e)  Dk  dt'b^nns  en  vuf  dVxlrndilion. 

apn'-s  sijpsilcalion  des  piénvn  jtisUHca- 
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t'iifs  dit  r^rou  ou  sous  mandat  d'arrél 
proïlsinrn; 

d]  ncscondarimf^sparcnnliiinacfidans 
le  cas  ûf  l'article  i76  du  Code  d'instruc- 
tion crimiDdlc. 

S  3.  Lad^h>nllûnpn>vi'ntiïe('strfglf(! 
spécialpmpnt  par  ta  loi  du  20  avril  1874, 
conipl^l/f  cl  modilléc  par  les  lois  àta 
33  juilM  I8J<3  Gt  20  Juin  1800. 

%7>.  Iln'estpasdérogéaiixloisrelativcs 
à  la  r^ifsslon  de  la  fraude  en  matièrF 
de  douane  (lois  du  36  août  1899  et  du 
6avrillBt3;  arrêta  royal  du2julll.l824). 

S  4-  Pas  plus  (jue  les  iniailpés  d'antres 
délits,  ces  prérenus  ne  peuvent  être 
retenus  en  prison  sans  mandat  d'arrêt; 
celui-ci  n'est  pas  soumis  anx  lormalilés 
dft  conDnnatton  par  la  chambre  du  con- 
seil, ni  de  renouvellement.  L'alHiire  doit 
l'tre  porlt^  en  justice  avant  l'expiration 
du  délai  de  quatorze  jours. 

S  3.  En  cette  matière,  le  Procureur 
du  roi  n'a  que  le  droit  de  réquisition  et 
c'est  au  juge  d'instruction  qn'il  appar- 
tient de  décider  s'il  y  a  lieu  d'incarcérer 
le  prévenu  ou  de  mettre  tin  à  son  arresta- 
tion, soit  qu'il  ordonne  la  libération  pro- 
visoire sous  caution,  aiitquernlfôlren'ait 
pas  été  portée  en  justice  endéans  le  délai 
légal. 

S  6.  Sur  l'exhibition  du  mandat  d'arrél 
ou  de  l'ordonnance  d'arrestation  immé- 
diate, laquelledolt  renseigner  le  taux  de  la 
peine  prononcée,  le  prisonnier  est  écroué 
dans  le  registre  d'écran  de  la  maison 
d'arn^t;  la  transcription  dans  la  colonne 
n"  5  du  mandement  de  justice  a  lieu  en 
présenee  de  l'agent  exécuteur  qui  a  pro- 
cédé à  la  nolitlcalion  de  ce  document  et 
l'acte  d'écrou  est  signé  par  cet  agent  et 
par  ie  directeur  de  la  prison. 

i  7.  Les  mandats  d'arrêt  sont,  après 
inscription  au  registre  d'écroo,  restitués 
au  juge  d'instruction  qui  tes  a  délivrée. 

S  8.  Le  mandat  d'arrêt  ne  vaut  que 
pour  les  faits  i  raison  desquels  il  a  été 
décerné  ;  il  n'appartient  pas  à  la  chambre 

N"30. 


du  conseil  de  l'étendre  i  d'autres  failsnon 
prévusdanscemandat.L'arlicle  130,  g2,  . 
du  code  d'instruction  criminelle  n'est 
applicable  que  si  l'IncDlpé  avait  été  mis 
en  état  d'arrestation,  i  raison  du  délit 
pour  lequel  il  est  renvoyé  devantle  tribu- 
nal correctionnel. 

S  9.  Lorsque  des  individus  en  état  de 
détention  préventive  sont  condamnés  à 
une  peine  corporelle  du  chef  d'une  infrac- 
tion autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  i 
celte  détention,  la  détention  préventive 
est  suspendue  el  la  peine  prononcée  im- 
médiatement exécutée. 

S  10.  Dans  ce  cas,  ces  détenus  font 
mutation  à  la  maison  pour  peines,  mais 
leur  écrou  à  la  maison  d'arrêt  reste 
onverl. 

SU.  Ilssonlpeûdantladuréedel'eié- 
cution  de  cette  peine  soumis  au  ré^me 
des  condamnés,  saut  en  ce  qui  concerne 
les  visites,  la  correspondance  et  les  rela- 
tions avec  leurs  détenseurs. 

§13.  L'article^ldelaloisur  ta  déten- 
tion préventive  n'ordonne  la  mise  en 
liberté  immédiate  qu'en  cas  à'acquiltt- 
mtnt.  Dans  tous  les  autres  cas,  te  mandat 
d'arrêt  continue  à  produire  ses  effets 
jusqu'à  ce  que  la  sentence  soit  devenue 
déSnitive.  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  libé- 
rer d'office  par  expiration  de  peine  nan* 
ordre  tpéclal  du  parquet,  un  condamné 
dont  la  peine  se  trouve  accomplie  avant 
l'expiration  des  délais  d'appel  ou  un  con- 
damné condltionnellement. 

g  15.  Dansce  cas,  ilyaliendese  met- 
tre en  rapport  avec  le  procureur  du  Roi, 
au  besoin  par  les  moyens  de  communica- 
tion les  plus  rapides,  pour  faire  délivrer, 
s'il  y  a  lieu,  l'ordre  de  mettre  tin  à  ta  dé- 
tention de  l'intéressé. 

g  I  i.  Les  détenus  préventivement  et 
les  condamnés  dont  l'arrestation  à  l'au- 
dience a  été  ordonnée,  restent  dans  1  a  mai- 
son d'arrêt  jusqu'à  l'expiralion  du  délai 
de  dix  jours  accordé pourl'appclicen'est 
qu'alors  et  en  vertu  de  l'extrait  de  juge- 
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niRnl  (i  mnsmnttre  par  les  parquets  à 
l'expiraCian  <Je  ce  i\i\»\  normal  de  dii 
jours;  qu'ils  peuvent  i^lrc  broute  à  la 
nuisw  pour  peines. 

9  13.  Le  prévenu  dont  la  peine  est  su- 
bie au  momeni  du  jugement  ou  avant  la 
déchéance  del'appcl,sorlca[iune  tel  de  la 
maison  d'arr^  lorsque  sa  libération  est 
ordonnée  parl'oflcierduminiâli^re  publi  c . 

La  sortie  de  prison  se  justiiie  par  la 
trtoscription  dans  la  4^  colonne  du  regis- 
tre d'écrou  de  la  maison  d'arrêt,  de  la 
pi^  établissant  l'eilsl^nce  du  jugement, 
pièce  adressée  au  directeur  de  la  prison 
par  l'ofllcier  du  ministire  public  te  jour 
méate  du  prononcé. 

î  10.  Les  détenus  on  appi'l  font  muta- 
tion à  la  Dtaison  pour  peines  d<^  réception 
de  l'extrait  d'arrél.  Toutefois,  celte  muta- 
lion  ne  s'opère  que  s'ils  doivœt  subir 
leur  peine  à  la  prison  du  lieu  d'appel  ; 
dans  le  cas  contraire,  l'extrait  d'arrêt  est 
seulement  transcrit,  pour  mémoire,  au 
registre  d'écrou  de  la  maison  d'arrêt. 

Sn.  I>%  décisions  des  tribunaux 
ordonnant  le  placement  dans  les  écoles 
de  bientaisance  de  i'Etal  des  mineurs 
acquittés  faute  de  discernement,  sont 
immédiatement  exécutées  pour  ceux 
d'entre  eux  qui  se  trouveraient  excep- 
lioanellementenétatdedélentlanpréren- 
live,  sans  qu'il  soit  même  nécessaire 
d'attendre  l'expiration  du  délai  d'appel, 
si  les  inlêrcBsés  déclari'nt  accepter  la 
décision  Intervenue. 

j  18.  L'ordonnance  d'interdiction  de 
cummoniquer  rendue  par  le  juge  d'ins. 
truction  conformément  il  l'article  5  de  la 
loi  du  20  avril  IftTl,  est  transcrili'  au 
registre  d'écrou  de  la  maison  d'arrêt. 

S  19.  lorsque  l'ordonnance  n'indique 
pas  le  mument  auquel  elle  doit  cesser  de 
produire  ses  elTels,  il  faut  calculer  le 
délai  de  trois  jours  de  minuit  k  minuit, 
en  le  faisant  courir  du  jour  de  la  pre- 
mière aiulition  à  minuit. 


S  20.  Un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
du  I9juillet  (887  a  annulé  l'ordonnance 
par  laquelle  un  juge  d'instruction,  passé 
le  délai  de  trois  jours  après  la  première 
audition,  avait  fait  défense  àun  directeur 
de  prison  de  laisser  communiquer  un 
prévenu  avec  d'autres  personnes  que  son 
conseil,  sans  l'assistance  d'un  surveillant 
ciiargé  d'écouter  les  conversations. 

5  îi.  U  loi  du  30  juillet  1888  déter- 
mine les  conditions  dans  lesquelles  les 
Belges  qui  ont  à  faire  valoir  leurs  droits 
en  justice,  peuvent  être  admis  au  pro 
Ueo.  Celle  du  3H  mars  1870  indique 
dans  quelles  conditions  des  étrangers 
peuvent  être  admis  à  la  méiue  faveur. 

%  a.  Tout  individu  détenu  dans  une 
prison,  qui  doit  faire  la  déclaration  ei 
l'aflirmation  prévues  par  l'article  3  de  la 
loi  du  3U  juillet  18K0,  est  conduit  à  cette 
Bn  devant  le  bourgmestre  de  la  localité. 

3  33.  Le  bourgmestre  lixe  les  jour  et 
heure  de  la  comparution,  après  avoir 
entendu  le  directeur  do  la  prison.  Au 
jour  Hxé,  le  détenu  est,  sur  réquisition 
du  magistrat  compétent,  conduit  devant 
le  bourgmestre,  sous  l'escorte  de  lageu- 
d'arraerie,  en  voiture  cellulaire. 

S  3i.  Les  directeurs  des  prisons  font, 
sans  frais,  les  slgniUcations  aux  détenus 
des  mandats,  ordonnances  de  conlinna- 
tion,  eitatious  et  de  tous  actes  de  la  pru- 

S23.  Ce  n'est  qu'exceptionnel lemenl 
que  ces  fonctionnaires  doivent  être  cliar- 
gés  de  notiOcr  des  mandata  d'arrêt  aux 
prévenus,  méiun  lorsque  ceux-ci  sont  déjà 
détenus.  En  ri'gle  générale,  c'est  aux 
gendarmes  de  si-rvice  aux  cabinets  des 
juges  d'instruction  qu'incombe  ce  devoir, 
comme  aussi  relui  d'assister  à  l'inscrip- 
Uon  de  ces  prévenus  au  registre  d'écrou 
de  la  maison  d'arrêt. 

S  36.  Les  écritures  auxquelles  ces  sl- 
gniflcations  donnent  lieu,  sont  faites  par 
les  soins  des  magistrats  rouipétents;  les 
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directeurs  ies  prîsoDS  ne  doivenl  apposer 
dans  les  originaux  et  les  copies,  que  la 
daie  de  la  signiRcation,  leur  nom,  pré- 
noms  et  qualité,  le  <  parlant  à  >,  et  leur 
signature  et  remettre  les  ciipies  des 
documents  i\n  intéressés. 

S  27.  Le  persoimei  de  la  prison  tait 
toutes  les  écritures  nécessaires  aux  sîgnj' 
«cations  ordonnées  au  cours  des  inter- 
rogatoires qui  ont  lieu  daus  l'intérieur  dp 
ia  prison. 

i  28.  Les  détenus  auxquels  un  acte 


quelconque  doit  être  signifié,  Sont  amenés 
au  greffe  de  la  prison.  Ce  n'est  que  dans 
des  cas  exceptionnels,  en  cas  de  maladie, 
par  exemple,  que  ces  significations  peu- 
vent avoir  lieu  dans  les  quartiers. 

§  iO.  11  est  tenu  note  au  greffe  de  la 
prison  dans  le  dossier  des  intéressés  et, 
le  cas  échéant,  au  registre  d'écrou,  des 
signiUcations  faites  ides  détenus  par  des 
agents  de  la  turce  publique  ou  par  des 
oQlcicrs  ministériels. 
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NOlf,  PRÉNOMS  ET  SIUNALEICENT 


ACTE  DÉCROU  DES  DÉTEMUS 
irauiioripliou  Urs  pitres 


•PpariMiiui  ft  la  religioD 

SIGNALEMENT  ; 

taille  d'un  meire    c«aiïiii>         pomniei 


SIGNALEMENT  : 


(.-cjounl'hui  mil  ur 


Hargnes  parllciili^-ei 
Instrii    pBrsHlied       (1) 
(Vouu  du  H"       <lil  «glaire  d'écroa  ii-  In 


Je  soiiasignti,  dlrftden: 


liarqxitt  paritcuUira  : 
IhhctII    par  sulM  d       |l) 
(Veau  du  nv       du  registre  d'ècroadc  la  Bateoa  ) 

(1)  Arrcalatian,  IruugladoD,  mulatluB. 


_  prrunro  duquel  J'ai  dresEé  le  prvh<'iii 
ncle  d'ucroii.  qu  11  a  signe  avec  niul  a}>i  t.-- 
avulr  reçu  dMMjge, 


biGooi^lc 


TR.\NSCRIPTION  DES  JUGEMENTS 

jtRRÏIS  UiTEBÏETHS. 

1 

lit 

2  " 

CHANOEMïST  DE  POSITION. 

Sortie.  Date  et  molim. 
Dédurge  du  chef  d'escorte. 

;\Bc"de       an8,n6    i 

dé^'^"  raurable  do 

a  £M  cond&mjiè   i  ta  peine  de 

en  vertu  do    article 

(Signe) 
Cenlai  conlorme  par  le  ttonssigné 

,  Par 

îléclare    «.npablede 

a  Ëlé  coodumaé    &  la  peins  de 

en  vertu  do    article 

(StgnSl 
Ccrilfl*  oontonne  mir  le  aausdgnè 

Par 

ip?°df  ano.aÉ   à 

en  vertu  do    arllelc 

ISign*) 
Cerllflé  conforme  par  le  «lustiRU^ 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IDIimSTUTIOII  DES  PIISOIIS. 


REGISTRE  D'ÉCROU  DE  LA  MAISON  DE  JUSTICE. 


Le  présent  registre  comprenant leuEllels, 

niunéroUs  de  un  à  ,  i  éU  coté  et  paralé 

à  chaque  feuillet  par  nous,  Président  de  la  cour  d'as- 
sises de  la  iirovbcc  (qii)  du  tribunal  de  première 
ûuUuce. 

A  ,1e  19    , 


XrLS-bru.otioiis. 


S  1".  U  registre  d'écrou  de  la  maison 
de  Justice  sert  à  l'Inscription  : 

a)  des  accusés  renvoyés  devant  la 
cour  d'assises,  à  partir  de  la  signiUca- 
tion  de  l'arrêt  de  renToi  ; 

hi  des  condanuiés  à  uoe  peine  crimi- 
nelle jusqu'au  moment  du  transfèrement 
à  la  prison  qui  leur  est  destinée. 


33.  Kn  rfls  d'absence  du  président  de 
la  cour  d'assises,  ce  registre  esl  coté  et 
parafé  par  te  président  du  tribunal  de 
première  inslauce, 

3  3.  La  colonne  n<>  3  du  registre 
d'écrou  doit  recevoir  la  copie  de  l'arrêt 
de  renvoi,  copie  qui  doit  se  faire  en  pré- 
sence soit  de  l'agent  de  la  force  publique, 
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&oit  de  rofflcier  minlslériel  qui  a  procédé 
à  l'écrou  ou  à  Ja  sigoifiration  de  l'arrêt 
de  renvoi  et  de  i'ack  d'accusation. 

S  4.  L'acte  d'écrou  est  signé  par  cet 
agent  et  par  le  direclpur  de  la  prison. 

I  S.  Lf  s  condamnés  en  cassation  ne 
peuvent  ni  passer  à  la  oiaison  pour 
peines,  ni  être  transférés  dans  les  pri- 
sons oii  ils  doivent  subir  leur  peine, 
qu'après  décision  de  la  cour  de  cassa- 


Uon  et  réception  de  l'ertrïdt  d'arrêt. 
Après  réception  de  cet  extrait,  Ins  con- 
damnés qui  doivent  subir  leur  peine  dans 
ta  prison  dans  laquelle  ils  se  trouvent, 
passent  à  la  maison  pour  peines;  les 
autres  sont  maintenus  à  la  maison  de 
justice  Jusqu'au  moment  de  leur  trans- 
Krement  dans  l'établissement  qui  leur 
esl  affecté. 
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NOM,  PRÉNOMS  ET  SlfiNALEMENT 


A'.TE  IfÉCROU  DES  DÉTENUS 


apportcoant  i  la  religion 
laugae  parlée 

SIGNALEMENT  : 


^-rsTiSSi?,' 


D  pnSoac^  duffiiol  j^ai  drcûé  te  pri*^ 


SIGNALEMENT  : 


taille  d  un  mitre    i 


™ri)ttloii(~ 

,,_>suiiort       (11 

fVcnu  du  no       du  registre  d'érrou  de  la 

II)  ArreetalloD,  (raualiUion,  milatiaD, 


[nirrit    par  stiiis  ( 


ri-niai'  mïb  maison  dejiisllCf,  1    dit 

,  qui  m'a  été  remis  par 
5istir  ,  derfsideniTà 

en  pn^nce  dunueij'ul  dressa  le  pr^sp 
ucle  décroa,  qu'il  a  xleat  avec  moi  ni.r 
uvolf  reçu  d^durge. 
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TKANSCRIPTlOlï  DES  ARHKTS 

^t 

0 

il 

CHANGEMENT  DE  POSITION. 
Ec  rnpporUuK  non  m-Mnes  lulls. 
DËcbargc  dn  eliefd 'escorte,  etc. 

en  du  le  d 

iigi-    de       ona.  D^    « 

aAWioodamfié    i  lu  pclno  de 

en  vorln          article 

(Siuni'l 

Lerlill6  coDfumic  p^.r  li'  iuansigat 
da  ràuUillsK'iiieat. 

ror 

ùgé    de       nB8,nt    4 
iLil-clar*    coapaWedc 
aéWcondomn*    ilapeiDcdB 

en  vertu          srticlo 

(SIgn*) 

CerUnt  Miiilomi"-  par  !<■  sm.f^lpi* 
do  liUtblis«m<;i.l. 

,1gé"'dfl       BJi3,n.^    ù 
dempuranl  ù 
j.rofesj.ion 

atlécondoronù    i  lu  iwine  de 

eu  vertu          «rtiele 

(Sign*! 
renillé  eoufordie  jinr  !<■  s.ms..l|!n.; 
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MINISTÈRE   DE  LA  JUSTICE. 

ADiiniSTRATIOH  DES  PRISONS. 


Registre  d'écrou  de  la  maison  prévOtale. 


Lo  présent  registre  coui prenant feuillets, 

numérotas  di^  .un  à  ,  a  été  coté  et  parafé 

à  chaque  feuillet  par  nous,  Auditeur  militaire  de  la 
province. 


l.'A««iMu  Miutair», 


Z33.stinxotiozis. 


i  1*.  Le  registre  d'écrou  de  la  maison 
prénttale,  tenu  dans  les  prisons  situées 
dans  l<^  localités  qui  sont  le  sl^ge  d'un 
conseil  de  guerre,  sert  à  l'inscription  ; 

a)  des  prévenus  militaires; 

b]  des  condamnés  par  une  Juridiction 
mililiiire  à  une  peine  d'emprisonnement 
de  huit  Jours  au  moins  ; 

ri  des  condamnés  par  une  Juridiction 
militaire  k  une  peine  criminelle  jusqu'au 
moment  de  leur  transffrement  dans  la 
prison  centrale  qui  leur  est  assignée. 

S  3.  I..es  inculpés  militaires  ne  sont 
inscrits  à  la  maison  prévdlale.  que  sur  in 
<m  du  réquisitoire  de  l'auditeur  mili- 


taire.  Jusqu'à  délivrance  de  cette  pi^. 
les  détenus  proïisnirement  sont  inscrits 
A  la  maison  de  dépAt. 

g  3.  Lorsqu'un  militaire  est  dirigé 
Isolément  sur  une  localité  autre  que  sa 
garnison  pour  y  subir  une  peine  d'empri- 
sonnement, son  llTret  de  mobilisation 
contenant  sa  photographie  est  adressé, 
au  préalable,  au  directeur  de  la  prison 
aux  Uns  de  constatation  d'identité.  Ce 
livret  est  remis  au  titulaire  lors  de  sa  libé- 
ration. 

g  i.  I.'écrou  doit  tjiujours  taire  mmtion 
du  régiment,  bataillon,  compagnie,  etc., 
auxquels  le  militaire  appartient. 
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s  s.  Les  auditeurs  miliUi  reçoit ent 

toujmirs  délivrer  aui  directeurs  des 
prisons  des  eitrails  des  arr^U  oii  Jiige- 
menls  passés  en  force  de  chose  Jugée. 
prononçant  une  peine  privalive  de  la 
lil)erlé  de  quelque  nature  qu'elle  soit. 

g  S.  La  prison  militaire,  comme  toul«s 
les  peines  disciplinaires,  doit  être  subie 
dans  les  salles  de  déteution  des  casernes 
du  corps  auquel  les  coudammés  appar- 
tiennent. 

jT.  Ceux  de  ces  condamnésqui  seraient 
détenus  dans  une  prison  au  moment  où 
la  peine  précitée  doit  être  exécutée,  sont 
transférés  à  la  caserne  sur  réquisiUon 
des  auditeurs  militaires. 

g  8.  La  détention  préventive  subie  par 
les  condamnés  mil  Itaires  doi  létre  imputée 
sur  la  durée  de  toute  peine  privatiTe  de 


la  lil»erte  édictée  par  le  Code  pénal  mili- 
taire, mémo  lorsqu'il  s'agit  de  l'incorpo- 
ration dans  une  compagnie  de  correction 
ou  simplement  de  la  peine  disciplinaire 
de  la  prison  militaire,  pourvu  que  celle-ci 
soit  prononcée  par  le  conseil  de  guerre 
dans  le  cas  de  l'arUcle  i>9  de  ce  code. 

g  9.  Il  n'j  a  pas  lieu  d'imputer  sur  la 
durée  des  peines,  l'incarcération  subie 
à  la  caserne  par  des  prévenus  militaires. 
Cette  incarcération,ordomiéeparl'au(o- 
rltémililaire,auncaraclëredisciplinaire 
et  ne  peut  être  considérée  comme  une 
détention  préventive. 

g  10.  Les  insipes  des  grades  dont 
sont  privés  par  la  condamnation  à  l'in- 
corporation  les  caporauï  et  les  sous- 
offlciers,  sont  enlevés  des  vêtements  de 
ceui-ci,  préalablement  à  leur  translation. 


)ï  G  OO»:^  le 


NOM,  PRENOMS  ET  SIllHALEMENT 

DES  DËTBRL'B. 


protïSBlDD 

loogiK  parlée 


SIUNALEHBNT  : 
centlmi        pommetlcs 
orsillts 

corpHleocc 
iriiue.1  p/irtlCKlIi^its  : 


*U^olvil 
lungua  parlée 
taUled'DnmilT 


ACTE  D'ECROU  DES  DETENUS 


ècraué  à  la  maisoD  pri^TôiaJe,  1^  dli 

,  oui  m'ii  ^lé  remis  pur  le 
lileur                     ,  de  r^deace  b 
eD  ur^senco  duquel  J  ul  dressa  le  prâscni. 
ucie  d-ê<T..u.  otfll  a  ^«n* '  — "- 


u.  ouUl  a  ^«n*  avec 
I  dâ-tiur^c  (qui  3'cs 


,der«eldei 

u,  qi?ll  »  sfgnÉ  avec  mol  oprPs 
di^charge  [qui  s'est  constitue 


SIGNALEMENT. 


J  Mai-gttir.i  pat-ticulteres  : 

1  iDscrti  an  registre  d       il) 

(Veau  du  n°       du  reglËlrc  d'ierou  de  la  maison 


doDl  suit  la>  copie  : 


•oné  «Ta  prison  pr*v6talB.  le  dli 

,  i|ul  ifa'B  tl^  remis  par  la 

lirèsenni  duquel  l'ul  dreué  le  préseni 
A  d'écrou,  qn  il  a  Blgnè  avec  moi  i>|>n's 
ilr  retu  dfrdiargo  (qiû  s'est  c»DEUtu« 


>loatuiremBnl). 
{1]  ArreiuUon,  IronalMIon,  dvIbUm],  coiuUlaUoD  TolonUire.  ,  --  i 


TRANSCRIPTION 

ê 

illi 
If 

RECOMUAN  DATIONS. 

mil  m*nirs  peliim. 

Sortie.  Dîiie  et  motlb. 

Dé^linrge  da  cher  d'esegr».,  etc. 

Par 

CUdDCCd 

AgM    de       (Uia,n*    ii 
dfelar'è  coopable  de 

!iéi««.ud»nn*ulopeiiiede 

eu  vertu  de       article 

(Signv) 

IVrlilié  eonfunne  |Hir  le  nnussigilc 

r»r 

endulort 

tn^'    ^  .i    * 

denie>rantil 
!rS'"c:iupab,.„e 

ariBcundanini-iilopeinedc 

(Signé) 

(Vrliné  «jiifunue  luir  le  aiHMignf! 
iIl-  l'edildis^emeiit. 

l'nr 

le  pcmmÉ    ^^^  ^^^    ^^ 

'l'-^I^"" 

a,H,.«,Bdm.Déùl«l«il.*de 

«.venu  de       arUclo 

(Signé) 

Cei-iia;.  cuntemp  [lar  It  Boiia^gné 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

luimsTUTioa  des  piisoiis. 


umnt  D'ËCBoi)  m  u  «aison  pour  tam. 


Ije  présent  registre  compratant tealUets, 

numérotés  de  un  t ,  a  élé  coté  et  paralé 

k  chaque  Teuillet  par  nmis,  Gouverneur  de  li  province 


!.«  €}*mTenienr. 


Txis-txnacrbioxiB. 


!  1  ".  Le  registre  d'écrou  de  la  maison 
pour  peines  srrl  à  l'inscription  : 

i"  Des  condamnés  à  des  peines  correc- 
tionnelles : 

ai  Qui  doivent  subir  leurs  peines  dans 
réiablisseran)!  ; 

b)  (jui  y  siiendent  le  moment  du 
Iransféremenl  dans  les  prisons  qui  leur 
soni  alTectées: 

e)  Qui  sont  (ranstérés  d'une  autre  pri- 
son Il  la  disposition  des  autorités  Judi- 

2°  lies  condamuéi  i.  des  peines  crimi- 


b)  Qui  y  ont  été  autorisés  par  décision 
spéciale  de  l'Administration  centiale; 

c)  Qui  T  sont  transtérés  d'une  prison 
centrale  ï  la  disposition  des  autorités 
Judidalresou  autres. 

!!  3.  Avant  de  procéder  i  l'écrou,  le 
directeur  de  la  prison  ou  le  cliel  du  greffe 
s'assurent  de  la  léplité  des  pièces  pro- 
duites et  vériBeni  notamment  si  la  peine 
n'est  pas  éteinte  par  la  prescription. 

S  3.  Lorsque  le  réquisitoire  de  coQsli' 
liition  yoioniaire  a  été  délivré  i  une 
date  éloignée,  Il  convient  de  s'assurer 
auprès  du  parquet  compétent  que  la  peine 
doit  encore  être  subie. 
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putare  manuscrite  de  Tufficler  du  minis- 
tère public;  ils  mentiooncnt  en  détail 
les  peines  ï  subir  telles  qu'elles  résultent 
des  jugemeDts  et  airits  de  condainna- 
tlon  avec  Indication,  le  cas  échùant,  des 
mesures  gracieuses  Inlenennes,  des  dé- 
tentions préventives  subies  anti^rieure- 
mMit  et,  en  général,  de  tnua  les  rensei- 
gnements nécessaires  pnur  penuettre 
d'établir  la  situation  réelle  des  Intéressés 
et,  pour  les  peines  subsidiaires,  le  taux 
de  chacune  des  amendes  qu'elles  rem- 
placent. 

S  K.  Ils  renseignent  également  la  na- 
Inre  de  l'infraction,  ainsi  que  la  date  à 
laquelle  la  prescription  de  la  peine  sera 
acquise,  ia  date  de  la  signification  des 
Jugements  par  défaut  et,  pour  les  juge- 
ments conditionnels  devenus  exécutoires, 
la  durée  du  sursis,  la  date  d>i  jugement 
qui  a  entraîné  la  révocation  du  surfis, 
la  date  du  nouveau  Fait,  ainsi  que  le  taui 
de  la  peine  nouvelle  encourue. 

£0.  \x  cas  échéant,  les  documents 
d'êcrou  qui  ne  portent  pas  tous  les  ren- 
seipemenis  prescrits  sont  renvoyés  aux 
parquets  compétents  pour  être  régula- 
risés. 

5  7.  Un  télÉgrammB  conlenant  les 
renseignements  nécessaires  à  l'écrou  et 
visé  pour  exécution  par  le  procureur  du 
roi  de  l'arrondissement,  peut  servir,  saur 
régularisai i PU  ultérieure,  pour  l'inscrip- 
tinn  d'un  condamné  à  la  maison  pour 

§  %.  Les  renseignements  qui  feraient 
défaut  pour  ri\er  la  dal«  de  la  sortie  de 
prison  des  détenus  ou  la  réduction  légale 
à  leur  accorder,  doivent  être  réclamés 
dés  l'écrou  des  intéressés. 

J  0.  Le  réquisitoire  délivré  par  le 
procureur  du  roi  con'ormi'inent  à  l'ar- 
ticle 0  de  la  loi  du  ôl  mai  1888,  consUtuc 
une  pièce  légale  sullisanle  pour  Justllier 
Il  détrntion,  en  allendant  l'arrùté  de 
rétocation  de  la  libération  condition- 

i  10.  Lorsqu'un  détenu  doit,  par 
suite  de  révocation  d'un  arrêté  de  libé- 
ration conditinnnellr,  subir  le  restant 
de  SI  peine  dans  une  prison  autre  que 
celle  d'oii  il  a  été  libéré  conditiunnelle- 
menl,  le  directeur  de  cette  dernière  pri- 
son remet  au  parquet  qui  les  réciaioe, 
les  pitiies  d'écrou  dont  il  est  déleaieur. 


g  II.  Les  réquisitoires  d'écrou  déli- 
vrés à  charge  de  condamnés  portés  dans 
des  extraits  de  jugements  collectifs  non 
encore  transmis  au  d  rei'teur  de  ia  pri- 
son,doivent  faire  mention,  le  cas  échéant, 
de  l'existence  d'une  condamnation  pécu- 
niaire. 

g  13.  il  n'appartient  pas  aux  direc- 
teurs des  prisons  de  refuser  l'entrée  de 
l'établissement  il  des  condamnés  dont 
l'écrou  est  régulièrement  requis,  ni 
d'accorder  des  délais  à  ceux-ci,  notam- 
ment en  cas  d'encombrement. 

%  15.  Les  ordres  de  constitution  vo- 
lontaire sont  adressés  d  la  demeure  des 
condamnés  par  l'intermédiaire  du  bourg- 
mestre ou  de  i'offlcier  de  police;  ils  doi- 
vent, outre  les  renseignements  relatifs 
à  la  condamnation,  porter  les  nom  et 
prénoms,  date  et  lieu  de  naissance  (t  le 
domicile  des  condamnés,  ainsi  que  leur 
signalement.  C^tte  dernière  inaication 
doit  être  signée  par  l'agent  de  la  force 
publique  qui  l'a  apposée. 

9 14.  Lorsque  le  signalement  n'aura 
pas  été  dressé,  ou  ne  paraîtra  pas  s'ap- 
pliquer il  la  personne  qui  est  porteur  du 
réquisiioire,  il  est  sursis  a  l'écniu,  à 
moins  que  l'identité  ne  puisse  être  éta- 
blie d'une  autre  manière. 

3  IK.  Au  cas  oii  une  erreur  de  classifi- 
cation paraîtrait  avoir  élé  commise  par 
le  parquet,  il  convient  que  le  magistrat 
qui  a  signé  l'ordre  d'écrou  en  soit  avisé, 
alin  qu'il  puisse  éventuellement  la  répa- 
rer ;  l'écrou  ne  peut,  pour  ce  motif,  être 
refusé. 

%  16,  Apiis  la  vérification  de  la  léga- 
lité des  pièces,  l'acte  d'écrou  est  dressé. 

%  17.  La  transcription  des  pièces  en 
vertu  desquelles  les  condamnés  sont 
écroués  a  lieu  en  présence  des  agenisde 
la  force  publique  chargés  de  l'écrou. 

§  18.  L'acte  d'écrou  e^l  signé  par  ces 
agents  au  moment  où  il  rat  rédigé;  il 
l'est  ensuite  par  le  directeur  de  la  pri- 

S  19.  Lorsque  les  condamnés  se  con- 
stituent volonUirement  pour  fubir  leur 
peine,  le  réquisitoire  d'écrou  délivré  par 
l'officier  dti  ministère  public  est  transcrit 
dans  la  colonne  n^Sdu  registre  d'écrou. 

S  30.  La  partie  invariable  des  ordon- 
nances de  capture  et  des  réquisitoires 
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s  31.  H  est  eiumila  procédé  i  la  prise 
(lu  sigiuilemenL  à  consigner  dans  la  co- 
lonne D' i.  Getle  Dpi^railon  daii  se  faire 
avec  le  plus  grani  Eoin  ;  la  laille  csl  me- 
suri^sana  la  chaussure. 

ili.  Un  tableau  synoptique  du  sipia- 
lement  {Recufll  det  cimilaire»  et 
InitracUon*  1897,  pages  30  et  00)  est 
afilché  au  greffe  de  la  prison  pour  servir 
de  guide  aui  employés. 

g  23.  Les  marques  particulières  sont 
inscrites  d'après  les  indications  consi- 
pni^s  dans  le  registre  de  visite  des  en- 
trants, iminMiatenientaprt^  la  visite  du 
médecin, 

g  Î4.  Les  direcleurs  des  prisons  veil- 
lent personnellement  à  ce  que  la  prise 
du  signalement  et  l'inscription  des  mar- 
ques particulières  se  Fassent  régull^v- 

§  m.  \a  colonne  n"  i  est  remplie 
d'après  les  données  des  e\trai(.'i  de  juge- 
menU  ou  provisoirement  d'après  les 
réquisitoires  d'écrou  ou  ordonnances  de 

S  M.  Dans  ce  dernier  cas.  lors  de  la 
réception  des  extraits  de  jiigemenis,  le 
directeur  de  la  prison  ou  le  premier 
commis  cliel  du  grefle  s'assurent  pertoii- 
nellemtnt  de  la  conciirdance  de  ceux-ci 
avec  les  inscriptions  laites  lors  de  l'écrou. 

§  ST.  Le  certilicat  de  conformité  est 
slftné  par  le  premier  commis  chef  du 
ure/Tc  et,  i  défaut,  par  le  directeur  de 
la  prison.  Cette  siitnature  n'est  apposée 
que    lorsque   l'acte  est  délinilivcinent 

S  i8.  Les  recommandations  aux  Gns 
de  sidiir  des  peines  subsidiaires  ou  des 
peines  résultant  d'autres  jngcntents  sont 
insfrtles  dans  la  colonne  n"  8  :  elles  sont 
parafées  par  le  directeur  de  la  prison. 

9  29.  Les  colonnes  n°*  ;>  et  0  ret;oi- 
vent  respectivement  l'inscription  de  in 
date  du  commencement  de  la  peine  et  de 
la  date  li.M:*  pour  l'expiration  de  la 

9  30.  En  cas  de  recomiuundalion,  la 
nouvelle  date  tixée  pour  la  sortie  de  pri- 
son est  parafée  par  le  directeur  de  la 
prison  ou  le  premier  conmiis  clief  du 
grelD'.  Il  en  est  de  même  pour  tout  rlian- 


gement  (|ui  résulte,  soit  d'un  arrtté  de 
grâce  dont  mention  est  faite  dans  la 
colonne  n°  7,  soit  de  toute  autre  cir- 
constance (pavement  d'amende,  elc.j, 

%  31.  Pour  la  dxatlon  de  la  date  de 
l'expiration  de  la  peine  d'un  condamné 
qui  a  été  détenu  prirentivement,  il  y  a 
lieu  de  faire  courir  la  peine  à  jKirtir  de 
l'arrestation. 

■%  33,  Quand  il  s'agit  d'un  condamné 
qui  n'a  pas  été  déleim  préventivement 
et  qui  est  arrêté  en  vertu  d'une  ordon- 
nance de  capture,  le  moment  initial  de 
la  peine  est  l'heure  de  l'écrou  à  la  prison 
lorsque  cetécroua  lieu  le  jour  m/me  de 
la  capture. 

£  33,  Lo'sque  l'i'crou  à  la  prison  n'a 
pat  lieu  le  jour  mente  de  Varrettation, 
la  pei[ie  se  compte  à  dater  du  moment 
de  l'écrou  à  l'amige,  dan»  la  chambre 
»ùre  OH  le  potte  de  police,  ou  k  dater  de 
l'écrou  It  la  prison,  s'il  n'y  a  pas  eu  écrou 
provisoire  du  condamne  dans  un  de  ces 
étahlissemenis  de  passade, 

S  3J.  Le  procès-verbal  d'arrestation 
dressé  par  1rs  agents  capteurs  doit  por- 
ter notamment  la  date  et  l'heure  :  1"  de 
l'arrestation'  2°  de  l'écrou  provisoii'e 
éventuel  à  1  amigo.  dans  une  chambre 
sAre  ou  un  poste  de  police.  Les  ordon- 
nances de  capture  qui  ne  porteraient  pas 
CCS  mentions  sont  renvoyées  aux  officiers 
duininistérepublicpour  être  complétées, 

§.Vi.  Lorsque  le  terme  de  l'emprison- 
nement qui  a  pris  cours  au  moment  de 
l'incarcération  provisoire  dans  un  ami- 
go, etc.,  expire  pendant  le  transfêre- 
ment,  le  condamné  «t  remis  en  liberté 
dès  son  arrivée  à  la  prison,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  de  l'écrou. 

g  30,  En  cas  d'extradition,  l'incarri^ 
ration  i  l'étranger  constatée  par  un  acte 
d'écrou  ou  par  tout  autre  acte  équivalent. 
doit  servir  de  point  de  départ  à  l'impa- 
tation  de  la  durée  de  la  détention  sur  la 
durée  de  la  peine.  En  ce  qui  concerne 
tes  individus  extradés  de  l' Allemagne,  il 
y  a  lieu  de  s'en  référer  pour  la  date  de 
l'arrestation  aux  éléments  du  dossier 
et,  le  cas  échéant,  aux  afllrmations  des 
détenus. 

§37.  Lorsqu'un condamnéiune peine 
perpétuelle  olilienl  commutation  de  celle' 
ci  en  tme  peine  à  temps  i  <i  darer  de  far' 
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rite  I,  ta  délentlon  subi*  pïr  lui  avant 
cette  date  ne  peut  entrer  en  ligne  de 
coDiple  pour  la  fixation  de  ta  date  de  sa 
llbéralion. 

S  38.  Lorsque  l'arrêté  de  grate  ne 
porle  pas  cette  mentiun,  toute  la  déten- 
tion suliie  ji  raison  du  cliet  qui  a  f  ntralné 
la  rondaœ nation,  doit  èlrc  Imputée  eur 
la  durée  de  U  nouvelle  peine. 

S  31).  I.orst}u'un  détenu  écruué  pour 
une  ])e<ne  principale  et  recommandé 
pour  Mibir  une  peine  solisidiaire  à  une 
amende,  obtient  remise  du  restant  de  ia 
peine  principale,  la  peine  subsidiaire 
prend  cours  k  la  date  de  l'arrêté  rotai 
de  grïee  nu  à  la  date  de  la  recomman' 
dation,  si  celle-ci  est  postérieure  k  la 
date  de  eet  arrêta. 

§  40.  Le«  directeurs  des  prisons  ne 
peutrnt  imputer  sur  une  peine  la  durée 
d'une  détention  préventive  subie  d'un 
autre  chef.  Il  leur  appartient,  lorsqu'un 
individu  se  trouve  dans  ce  cas,  de  si- 
linaler  le  (ail  au  parquet  compétent,  pour 
que  celui-ci  puisse,  le  cas  écltéani,  tor- 
muler  des  proposllions  de  remise  ou  de 
réductionoe  peine. 

S  41.  I.es  grâces  accordées  en  snile 
decesproposiliens  doivent,  lorsque  la 
détention  préventive  inopérante  a  été 
subie  en  cellule,  être  inipulécs  sur  le 
nombre  de  jours  reslaut  k  subir,  après 
détalcallon  des  réductions  iéiales.  Les 
arréti'S  de  gràre  de  l'espi'cc  portent  ' 


mention  :  t  Application  de  la  circulaire 
du  »  mars  1881.  > 

i  it,  I/irsque  les  extraits  de  juge- 
ments ne  tont  pas  mention  de  l'applica- 
tion éveulucile  de  l'article  SB  du  Code 
pénal,  les  direeteurs  des  prisons  signa- 
lent, en  temps  utile,  le  fait  au  parquet 
compétent  iftn  que  celui-ci  puisse  lor- 
muler  des  propositions  de  remise  de 
peine  en  conséquence,  les  officiers  du 
ministère  public  ne  pouvant,  de  leur 
propre  chef,  réduire  les  peines  pronon- 
cées ou  ne  les  exécuter  que  jusqu'à  con- 
currence de  leur  masimum  légal. 

g  43.  La  détention  à  subir  se  calcule 
de  moment  à  moment  el  les  détenus  doi- 
vent, en  régie  générale,  être  IIMrés  k 
l'heure  correspondant  i  celle  du  com- 
mencement de  la  peine.  Lorsque  cette 
heure  tombe  après  la  fermeture  de  la 
prison,  la  »orlie  de  l'établissement  doit 
avoir  lieu  te  jour  ou  la  veille  de  l'expi- 
ration de  la  peine,  k  8  heures  du  soir. 

S  44.  U  colonne  n°  8  du  registre 
d'écrou  reçoit  lu  mention  du  motif  de 
la  sortie  de  prison;  lorsque  la  mise  en 
liberté  est  la  conséquence  d'un  ordre 
délivré  par  l'autorité  compétente,  celui- 
ei  y  est  transcrit;  lorsque  la  sortie  a 
lieu  par  transfèrement,  le  lieu  de  desti- 
nation et  la  date  du  départ  >'  sont  indi- 
qués et  la  mention  est  signée  par  l'agent 
prépsé  nu  transfirement. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

ADMimSTRATION  DES  PRISONS. 


Registre  d'écrou  de  la  maison  pour  dettes. 


\^.  présfia  registre  comprenant feuillets, 

numéroUs  de  un  à  ,  a  été  coté  cl  paraTé 

à  chaque  Teuillel  par  nous,  l>résjdeul  du  triliunal  de 
premitt^  ioslance. 


19 


Ii«  Pr^M«Bt, 


Jxistr\xotlorLs- 


g  1".  Le  registre  d'écrou  de  la  maisoo 
pour  dettes  est  tenu  sur  papier  timbré  à 
1  Ir.  :Mc.;  l'empreinte  du  timbre  ne  peut 
^tre  altérée  ni  couvert?  d'écritures. 

3  S.  Une  marge  de  T  à  8  centimètres 
est  laissée  en  blanc  pour  recevoir  l'in- 
seription  du  signaleiupnt,  des  consigna- 
tions d'alimenU  et  de  la  levée  de  l'écrou. 

Ij  5.  V£  rej)istre  est,  sur  demaïkde, 
présenté  aux  fonctionna  ires  de  l'enre- 
gistrement. 

S  i.  Il  sert  à  l'écvoii  des  détenus  con- 
traints par  coqis  par  application  de  la  loi 
du  37  juillet  l8Ti  <>t  des  faillis  déposés 
dans  la  maison  d'ari'él  pour  délies,  con- 
formément à  l'artii'le  ItlT  de  la  loi  du 
IB  avril  IKil. 


%  j.  Les  directeurs  des  prisons  récla- 
ment le  remboursement  des  timbres  em- 
ployés pour  l'écrou.  dont  l'avance  a  été 
faite  par  le  comptable.  Ils  réclament,  en 
outre,  la  taxe  Hïré  par  le  iv  FiO  du  Tarif 
civil  du  J6  février  1807;  cette  dernière 
somme  est  versée  au  Trésor  comme 
I  Produits  de  l'Administration  des  pri- 
soas  ». 

go.  Les  article  7tW  à  SU'i  du  Code  de 
procédure  civile  rtiglent  les  formalités 
relatives  à  l'emprisonnement,  à  l'écrou, 
à  la  cousignaUon  des  aliments  et  à  rélai'- 
gissemcDt  des  débiteurs. 

S  7.  Pour  les  taillis,  la  consignation 
des  aliments  est  exigée,  sauf  lorsi|ue  le 
ministère  public  poursuit  d'office  l'exé- 
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cution  tlu  jugement  du  tribunal  de  rini- 
merce,  auquel  cas  le  Trésor  tait  l'avance 
des  Irais  qui  sont  ensuite  remtwursrs 
par  la  masse  talllie. 

S  8.  Lorsqu'un  débiteur  déjà  écroué 
est  recommandé  en  vertu  d'un  second 
jugement,  il  est  dressé  un  nouvel  acte 
d'écrou  et  le  premier  écrou  reçoit  E'indi- 
cation  du  numéro  affccU^  au  second, 

S  9.  La  contrainte  par  corps,  n'étant 
pas  une  peine,  ne  tombe  pas  sous  l'appli- 
cation de  la  loi  du  1  mars  1870  concer- 
nant les  réduflious  des  peines. 

g  10.  L'emprisonnement,  en  ce  qui 
concerne  ces  détenus,  se  compte  par  jour 
et  non  par  heure  :  la  journée  de  l'entrée 
et  celle  de  la  sortie  doivent,  en  consé- 
quence, entrer  en  ligne  de  compte. 

S  H.  Le  même  mode  do  calcul  est 
suivi  pour  la  consignation  d'aliments  : 


si  un  débiteur  est  écroué  le  i"  du  mois 
i  1  heure  de  l'après-midi,  la  consigna- 
lion  doit  avoir  lieu  la  première  fois  avant 
«ette  heure,  et  la  deuxième  fois  le  50avant 
minuit  au  plus  tard. 

I  IS.  U  somme  de  :iO  trancs  consi- 
gnée pour  aliments  pendant  trente  jours 
n'est  acquise  au  débiteur  que  s'il  est 
détenu  pendant  trente  jours;  s'il  est 
libéréavant,  l'eicédeDtnou  ruiployê  reste 
la  propriété  du  créancier  et  doit  lui  Faire 

g  13.  L'huissier  n'a  qualité  pour  lever 
l'écrou  des  détenus  pburdettesqu'eii  tant 
qu'il  soit  muni  d'un  pouvoir  en  régie  du 
créancier.  (Voir  art.  801  du  Code  de  pro- 
cédure civile.) 

g  11.  L'incarcération  pour  dettes  d'une 
personne  appartenant  à  l'armée  est  spé- 
cialement sipalée  au  Procureur  du  Roi. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

AOilHISTRATIOH  DES  PRISOHS. 

PRiso.y 

Regiain  4'tcreB  des  détenus  pair  Trais  de  JBSlicc. 


I.e  pnWipnt  ivjrisiiv  comprenant  reiilllris. 

numérota  df  un  à ,  ^  ètt  rol^  H  psiT»tO 

k  chiqw  [cuillet  par  nmis,  PrKtdpnt  du  trihiinal  de 
preniii're  iiHtaiicp. 

A  .le  tO    . 

Le  PrtfsMent, 


JxiatrvLotions- 


j  1".  1^   détenus    incarfi-rré  pour  1      5  i.  Ceux  rwimimandfs  de  te  clief  y 

(rais  de  justice  Mnt  «troués  dans  if  font  mulatjon  I  la  datr  de  l'ordre  d'êlar- 

présenl  rcgîslre.  |  Kls-scmcnl  ou  de  l'arquilteincnl.  on  à  I'pi- 

S"  41. 
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piratkin  de  la  peine  d'emiH'isonneiitcnt. 

S  •>.  (^ux-ri  siHit  releitus  dans  la  pri- 
son Dii  ils  fiaient  détenus. 

S  i.  Le  réi|uisit:iim  délivrË  par  Vat- 
ficierdu  minlslf're  public  en  viie  de  celte 
reconiiiiandation,  est  inscrit  dans  la 
dernière  colonne  du  registre  dans  lequel 
le  prévenu  on  le  condamné  csl  écm 

S  '•>.  [.nrsquc  lo  détenu  justille  de  ; 
nsulvabililé   iiar   la    producliou    d'un 


exli'aildurâle  des  contribuliuus  consta- 
tant qu'il  paye  moins  de6  Francs,  ou  d'im 
certificat  du  receveur  de  sa  commune 
portant  qu'il  n'est  pas  imposé ,  et  d'un 
certilicat  d'indigence  délivré  par  le 
hniirKmestre  ou  un  écltevin  de  la  ciim- 
niune  de  snn  domicile,  il  est  mis  en  liberté. 
sur  l'ordre  du  [larquel,  apri's  avoir  subi 
âeiil  jours  de  cuiitrainte. 
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REPERTOIRE  ALPHARETIUUE  DU  REGISTRE  D'ECROU- 


NOM 
des 

du 
d'i'croii. 

NOM 

El  vnt:m.Mi 
des 

CllHl'ILIIS.     ' 

MMKRO 

du 

d'wrou. 

NOM 

n  [■«fmisis 
dps 

df'll.'rtli.S. 

XUMfcltO 
du 

d'ccrou. 

Instruictions. 


ï  1".  l'n  rc'i»Tt"irp  du  présent  iiiodi'lo 
l'sl  aniicxc  aux  ri'KÎstri'S  d'i'crou  de.  la 
maison:  ai  jiour  pciiiPs;ftid'tirrH;r')di> 
juslirr:dipnh'aiali';  f)d<;dppût. 

S  i.  Il  csl  résiTviï  piiur  rhaqiip  letlro 
de  l'alphalN-t  lui  nnnibrf  de.  Icuilli^s  M. 
[|ii(>  l'inMTlplion  piiissr  se  faire  journpl- 
letiiRRt,  à  picstirc  de  l'ariii^VPUiPnt  dPS 
actes  d'écniii. 


S  .'.  Ij^rsqn'uii  déli'iiu  a  l'U'  di'.'iiKiié 
pnr  deux  niinis  nu  par  un  nnm  et  un  sur- 
nom, li  Tant  porb>r  chaeun  de  tes  noms 
el  surnom  h  son  rang  alphab^quc;  les 
[enimrs  marlt'es  sont  in^rrites  à  la  fois 
soiL^  leur  nom  de  jeune  lllle  et  snus  celui 
de  leur  mari. 
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E  U  lUXTII-E.  U 

ADMLMSTRATIO.S'  DKS  PRISONS. 

Le  Directeur  de  la  |irlson  siisdib-  rnronnall  a^ 


.   le  11 


arrt-ti'  à   le  Il)      ,  ^roué  en 

ret  êlalili.ssruimt  pour  subir  une  i>einc  de  

Iiroiioncée  le 10     [lar  (ii 

du  clwl  d 

Le  Dirteltiir, 


Instna  ction». 


i!  i".  l'oiir  cAnfirr  ronJaiiiné  l'aptiiri' 
|>ar  la  i!eii(].iniiprii^  t>ii  la  polire  Icirale. 
iJ  e*l  d^liiTi'  aux  aKcnLi  de  la  torrr 
)ii]|)Jiqiie  un  reçu  du  pr^enliundCte.sIgni' 
par  le  direrleur  de  la  priiiOD  iiu  son 
di'ii'Cué  à  telle  lin. 

S  9.  rp  reçu  tieul  lien,  pmir  la  Ii(|iii- 
dation  des  trais  de  raclure,  de  l'ordon- 
iiaure  d'arreslatioii  d^eiiiée  ronlre  le 
nHtdauné.  piree  doni  l'ulMinliimUoii 
des  prisons  ne  peut  se  dessaisir. 

ï  .1.  IflrK«|[i'il  s'agil  de  r<indanini% 
capturés  nu  de  déu>uus  érroui'S  en  vertu 
de  niandaLsd'ameneroud'arnU,  les  reçus 
dnlvenl  tire  ucMvinrKLS.  Ils  peuvent 
t\if  rollrctifs  lorsqu'ils  se  rappurteiil 
à  des  détenus  d'aulm  cal^orii-!i  folsanl 
partie  d'un  mêuie  transport. 

S  i.  Il  est  Inutile  de  délivrer  des  reçus 
aux  Rendanneit  chargés  d'esrnrter  des 
détrnits  au  palais  de  justiee  lorsque 
res  agents  rélnUfrent  les  prisonniers. 
Il  «iiDIt  que  les  gendarmes  retuellent 


au  e^-Se  de  ta  prison  li>  ri'i|ui!Ù(('lrr 
d'entrartion.  qui  leur  est  restilué  lors  de 
ta  réintégration  des  prisonniers. 

S  ->.  11  n'y  a  pas  lieu  Ar  requérir  la 
ta:iR  du  droit  de  capture  au  pniHt  des 
agents  de  la  torre  piililiqiie  qui  ont 
été  etiarfiés  de  luettrr  i  exécution  im 

indat  d'arrêt  à  l'i' 

trouvant  déjà  su 
tice.  «lit.  notauunent.  par  la  mise  à 
pxi'fution  d'un  mandat  d'amener.  Mil  à  la 
Kuile  d'une  arreslalion  eu  llaRrant  délit. 
Ijirsqu'un  reçu  est  rérlauié  pour  l'écrou 
d'un  pn'veuii  se  trouvant  dans  ee  ras, 
ce  document  mentionne  d'une  Tacouappa- 
rente  la  circonstance  dont  il  s'agit. 

S  It.  lorsque  le  rondamné  ne  tomle 
point  quant  aux  traiK  sous  l'application 
de  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  le 
droit  de  caplure  ne  peut  être  exigé  si 
l'int/'ressé  se  borne  à  offrir  le  payement 
de  l'amende,  sans  y  ajouter  le  montant 
du  droit  de  capture. 


[  I  )  Désigner  l'afient. 

li)  Arrêt  de  la  cour  d'appel  de ;  Jugement  du  trilwnal  nirrecllonnel  ou 

de  police  de ou  du  conseil  de  discipline  de  la  garde  civique  de  .....  etc. 

1^1  Le  sceau  de  la  prison  «1  celui  à  l'usage  de  la  commission  administratire 
portent  comme  exergue  :  i  Aduiinlhb'ation  des  prisons  ■  et  le  nom  de  ta  ville  oit 
la  prison  est  élahtle.  Ils  doivent  avoir  5.'i  millimètres  de  diamètre. 


S"  M. 


,vGoo»:^Ic 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


«nimsTUTioa  des  puisons. 

l'RlSOX 


BILLET    DE   CLASSEMENT. 


.\°  de  cellule 

CAtigltTIQ 

Peine 

Motit 

Appartenant  à  la  rrliKion. . 
)  destination.. 


date.. 


Tnaslalinn  ' 

Taille  I  mètre  . . .  cenUmMres. 

Cantine  :  Oui  (ou)  non. 

Pistole 

Secret 

SurrelIlBiice  spéciale.  1 . . . 


VISITE  :  HÉSULTAT. 

Argent  que  l'entrant  arait  en  sa  possession,  If. 

Détail  des  olijpls  divers  déposés  : 


coiisHtvÉs  p*»  LE  mnraiLLAirr 

A  CE  PIÉPOSÉ. 

PUIS  BK  CHAME 
PAU   LE  COKPTAILE. 

Le  su8Wjll*J(t  PaÉPosÉ  A  U  ïisue, 


Xnstiruotion  s 


N>44    (Art.  208  du  Règlement  général.) 
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PBISOS 

DOSSIER    D'ÉCROU. 


I  dp  drp«l  n< 
1  d'arrél  w 
MAISON  /ilejuslicf  II' 
j  prévUaie  n' 
(  pour  peines  n' 


!/  <Ic  l'état  de  irber[ê. 
...  malin.     E  I 
i  l  ûr  \a  prisim 
. . .  soir.       >  i 


N-1.11 


■t  prei 


N'aUirr  du  tail  qui  a  donné  l 

lieu  à  la  dt'U-nlirtn  ( 

Xalure  et  durée  de  la  peine 

I  di-  l'entrée 

l  de  l'eipiralinn  di'  la  peine. . 
DATKS  I 


I  delasnrtie 

HMfnat  lamrlle 

Le  tibéri'  a  ilMarf  *e  rrnûre  ù 

La  peine  a  pris  cours  le 

Détention  subie  en  iriiiiiniiiii 

Détention  préventive 

Date  ù  laquelle  le  détenu  i-jl  admissible  ù  la  lilirrallon  conditionnelle 

(  1 1  Indication  de  l'exlslente  d'un  dépùt  de  bijoux  OU  autres  objets. 

(j)  Indication  de  la  mutation  pour  les  prévenus  qui  ont  comparu  devant  les 
tribunaux. 

lÂ]  Indiealioti  de  lauiii^i'  à  la  disposition  du  gouveniemenl.  de  la  surveillance  de 
la  police,  etc. 

H"  4B. 
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XrLsti'u.ctioiis- 


i  l>*.  I.ra  diissiers  d'rcroii  doivent 
fOnUnir  toutes  les  ifitres  relatives  aui 
détenus  et  nntaminent  les  mimiles  ies 
états  cl  eotTcspondances  qui  tes  concer- 
nent. 

ii.  Il  est  inutile  d'ouvrir  des  dossiers 
d'rcrou  aux  condamnés  de  police  et  aux 
passagers  pour  lesquds  on  ne  possi-de 
qu'uDe  seule  pièce.  Cette  pi^re  n^ciit  les 
indications  utiles  relatives  à  l'entrée  et  i 
la  sortie  de  prison  et  est  classfe  suis  être 
déposée  dans  une  larde. 

)  3.  Ed  vue  de  pcnuctlre  à  l'employé 


qui  prociHle  à  la  levée  de  l'écrou  de  s'as- 
surer si  les  détenus  à  lilférer  ou  i  trans- 
[érer  ont  obtenu  la  restiUilimi  des  objet:;', 
bijoux,  valeurs,  etc,,  déposés  par  eux, 
les  diissiers  d'wrou  toulDientlon  de 
l'existence  de  dépdts  de  respi>ce.  En 
ouli'e,  les  iHirdereuux  des  objets  déposés 
et  pris  en  charge  par  le  comptable  sont 
versés  dans  ces  dossiers.  I^  billet  dectas- 
sentent,  qui  renseigne  notamment  les 
dépMs  de  menus  (dijets,  est  collé  à  l'inté- 
rieur de  la  tarde  du  dossier. 
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ADMINISTRATION  DES  liniSONS, 


BLLLETIN  dit  calcul  de  la  réduction  accordée, 
en  t'irlu  de  la  loi  du  4  mars  i87ô,  au  nommé 
,  écroué  le 


JliGKME.NT 

or  AftRÈT  : 

CftNDAJINATIOX  : 

DÊTtNTIOS 

ffi 

fi 

ir 

c    . 

7 

DATES 

5^ 

11 

10 

Tribunal 

liji  a  pmnoiifi' 

la  (winf. 

1 

Datr. 
3 

Naturp 
ctdiJrf'pdp 
Ir.  pein.-. 

Motifs. 

l 

iïl 

1) 

A'"  ...  du  reiiutre  de  cvrretpoiitUince. 
Transmis  à  MoDsicur  li^  ïlinisCre  Ae  la  justice. 


I^  I>lr«et«Dr, 


Instira  otions. 


!!  !<'<'.  La  rMiiction  pi'^viic  par  la  loi  dii 
K  mars  18TU  se  rnlcule  «)ir  k  noiiitiro  de  Jours  de 
la  peltie  ;  elle  e^t  afcordi^  de  pipin  droit  en  vertu 
de  cette  loi  et  uniquRlnPill  à  rai:iOii  jlii  tait  de 
l'mtpL'isoiuiement  CPituiaire. 

S  i.  Hle  est  acquise  poicr  la  pai'tie  de  leur  pein 
siibie  en  celliiie  par  les  dél«niis  des  q^nrlim 
cellulairei  établis  dans  certaines  prisons  en  (Com- 
mun; par  les  détenus  des  igiiartiers  couitnuns 
annexés  Ù  ceiiaincs  prisons,  placés  eu  ielliile 

N"  4«. 


d'InKrmerie  oit  plaeés  au  quartier  cellulaire  par 
mesure  disciplinaire;  elle  n'est  pas  acquise  pour 
ta  détention  auliie  en  chambre  sépari'-e  dans  une 
prison  non  appropriée  au  régime  cellulaire. 

S  S.  Elle  est  applicable  à  lout«s  les  peines 
d'emprisiinnenienl  ([u'etles  aient  ét£  prononcées 
par  lin  tribunal  civil  ou  par  une  juridiction  mili- 
taire, à  l'exclusion  des  peines  disciplinaires  (pri- 
son militaire  et  incorporation  dans  une  couipagnie 
de  di^ipline  ou  un  corps  de  correction;,  de  l'eui- 
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prisonncment  pour  drtUs  et  par  con- 
irainte  par  corps  el  de  la  mise  ii  la  dis- 
posilioD  du  gouvernciupiil. 

g  -1.  Toutes  les  peines  principales  cl 
suMidialres  ej^iéet  au  cûuts  d'une 
mfiae  ilfirutlon  sont  cumulées  en  vue 
du  calcul  de  la  réduction,  même  si  elles 
ne  sont  pas  subies  simultanément,  soit 
qui!  le  détpnu  au  cours  de  sa  détention 
en  prison  soit  placé  sous  mandat  d'arrêt 
sans  liu'll  s'en  suive  condamnation,  soit 
<iu'il  subisse  une  certaine  partie  de  mise 
il  la  disposition  du  Kouvcniement  ou  de 
détention  par  voie  de  correction  paler- 
nellp. 

%:'i.  Elles  sont  réduites  en  jours,  les 
moi»  se  comptant  par  Irenic  jours  el  les 
aimées   par   trois   cent    soixante-cinq 

g  6.  La  détention  préTenlive  subie  en 
cellule  du  clief  de  la  peine  ou  de  l'une 
des  peines  aA  comprise  dans  le  calcul 
de  la  réduction  légale. 

5  T.  La  peine  résultant  d'un  jugnueni 
conditionnel  et  celle  prononcée  par  la 
décision  qui  entraîne  la  révocation  du 
sursis,  sont  traitées  séparément  au  point 
de  \o.t  du  calcul  de  la  réduction  légale, 
comme  deux  peines  prononciys  par  des 
jugements  diiTérents.  Elles  ne  sont  pas 
cumulées  pour  te  calcul  de  la  réduction 
lors([u'elles  snnt  suliies  au  cours  de 
détentions  distinctes. 

S  8.  La  détention  suliie  à  l'étranger 
par  un  délcnu  en  voie  d'extradition  entre 
en  ligue  de  compte  piiur  le  calcul  des 
réductions  légales,  s'il  s'agit  d'incarcéra- 
Uons  subies  dans  des  prisons  étrangères 
soumises  au  régime  cellulaire  propre- 
ment dit. 

S  fl.  En  cas  de  doute  sur  la  nabire  de 
l'incarcération  subie  à  iV-lranger,  la 
peine  peut  être  calculée  comme  si  la 
détnitlon  avait  été  subie  en  cellule.  Eu 
Angleterre,  ces  détenus  sont  toujours 
soumis  au  régime  cellulaire,  Quant  à 
ceux  extradés  d'.UIemagne,  le  régime 
sous  lequel  ils  ont  sulil  l'cmprisomie- 
meiit  dans  ce  pays  peut  être  considéré 
comme  ayant  élc  le  régime  cellulaire, 

S  10.  La  réduction  ne  s'opère  pas  sur 
le  premier  mois  de  la  peine  ni  sui'  les 
excédents  de  jours  qui  ne  donnent  pas 
lieu  à  ime  diminution  d'un  jour  entier. 
Il  y  a  lieu  de  déduire  du  nombre  total  de 


joursdel'ensemblndes  peines  le  premier 
mois  ou  li'enle  jours,  avajit  de  procéder 
au  calcul  des  réductions  accordées. 

S  II-  I-cs  traclions  d'années  tombent 
sous  te  calcul  de  réduction  dans  ta  pro- 
portion déleruiinée  pour  l'aïuiéc  de  la 
peine  encourue  à  laquelle  elles  appar- 
tiennent. Ainsi,  une  peine  de  cinq  ans 
et  trois  mois  d'emprisonnement  est 
réduite  sur  le  pied  de  trois  douzièmes 
pour  la  première  année  moins  un  mois 
ou  trois  cent  trcntoK^inq  jours,  de  quaU'e 
douzièmes  pour  chacune  â(»  quatre 
années  suivantes  et  de  cinq  douzièmes 
pour  tes  trois  mois  appartenant  à  la 
sixième  année.  LorsqLie  ce  calcul  com- 
porte l'application  de  plusieurs  propor- 
tions, les  douzièmes  qui  n'atteignent  pas 
un  jour  entier  dans  Icsdivers  calculs  sont 
additionnel^.  De  ce  clief,  le  condaniiic  i 
cinq  ans  el  trois  mois  d'einprlsannen)enl 
a  droit  à  : 

83  9/lâ"  pour  la  première 

année  1 
.I8tt  8/ 1  ^  pour  les  deuxième, 
troisième,  qua- 
trième et  cin- 
quième années; 
37  0/(2"  pour  la  partie 
apparleiiant  à  la 
sixième  année  ; 

soit  en  tout  SOT  joui-s. 

g  13.  L'étendue  de  la  rédifction  pro- 
gressive à  laquelle  le  condamné  a  droit 
se  détermine  exclusivement  d'après  le 
temps  i>eridant  lequel  il  a  été  eHccUve- 
nient  soumis  au  régime  cellulaire. 

S  13.  Ixirsqu'un  condamné  a  subi  sa 
peine  en  coumum  et  en  cellule,  il;  a  lieu, 
pour  calculer  la  réduction  à  laquelle  II  a 
droit,  de  déduire  du  total  de  la  peine  le 
temps  passé  en  commun  ;  un  condamné 
à  deux  ans  d'emprisonnement  a  subi 
d'abord  cent  jours  en  cellule,  ensuitecinq 
cents  jours  i^n  comumn  et  doit  expier  le 
restant  de  sa  peine  en  cellule;  la  réduc- 
tion calculée  sur  T.'W— ■'iOO  --  350  jours 
donne  .'iO  jours  de  réduction. 

S  L(,  Lorsqu'un  condaumé  qui  a  subi 
une  partie  do  sa  peine  en  cellule  doit 
subir  le  restant  en  commun,  il  Faut,  pour 
calculer  la  réduction  ù  laquelle  il  a  droit 
pour  la  partie  expiée  en  cellule,  établir 
d'abord  la  durée  de  la  peine  à  laquelle 
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i^Iiirvaiit  la  diHention  siiliîe  «i  fellulc  et 
opéerr  la  rt'diirlion  snr  retlf  peine  :  un 
«IHrmi  qui-aHù  soumiitflu  régime  fi>Uii- 
laire  pmdant  trois  c<*nt  septante-huit 
jours  a  expM  une  pnine  de  cinq  Cênl  dii 
Jours  donnant  droit  à  uni  trontfwleux 
jours  de  rMiirtiiw. 

S  t'i.  I:e  calcul  de  la  rMtiction  l^aln 
rtaljH  dans  un'  pi'isnn  feHiiiaire  doit 
i>ln-'inodiHé  lorsque  le  condamné  est 
transféré  dans  un  établissement  non 
Mimuts  an  régime  rellulaire  Iquartier 
roiiimiin.priticin  commune, asiled'aliéDés 
oiih«piUli. 

S  l(t.  I.ppreffliercalcut  établi,  lors  de 
l'écron,  denicurc  suhordoiuié  à  la  conti- 
niiatiou  àe.  IVncHluInnent.  Touletols. 
lorsqu'un  eondamné  pst  transféré  d'une 
prison  cellulaire  pour  itre  tibM,  la  dat^ 
Suée  pour  l'expiration  de  (a  peine  n'est 
pas  modifiée  à  raison  de  son  irassage  par 
ime  prison  en  eominnn. 

S  17.  lorsque  tcWf  translalion  a  lieu 
d'une  prison  en  rommun,  le  détenu  a 
droit  aux  réduelionK  léflairs  pour  le 
temps  tpi'il  passe  dans  les  prisons  celln- 
latres  ;  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  a  donc 
lieu  de  déduire,  lai  vue  du  calcul  de  la 
réducthHi,  i|ue  les  jours  passés  dtectivc- 
mentencninoiun. 

!  )8.  Au  cas  oii  ii  obUent  une  remise 
partielle  de  ptiine.  le  rondanmé  soumis 
au  régime  cellulaire  ne  continue  pas  à 
iN^néficler  de  la  réduction  téRale  qui  a  été 
calculée  sur  la  peipie  prononcée;  il  )f  a 
lieu  de  procéder  à  de  nouveaui  calculs 
d'aiirés  la  durée  de  la  peine  réduite  par 
la  clémence  rojmir. 

g  11-  lorsqu'une  peine  subsidiaire  est 
alTérenle  à  une  ^ine  principale  subie 
anti'i'ieurement,  il  faut  considérer  les 
deux  peines  comme  si  elles  avaient  été 
exécutées  sans  inlerruption,  et  appliquer 
i  l'une  et  \  l'antre  la  rédiK'lion  suivant 
le  taux  de  leurs  périodes  respectives. 

S'iO.  Silapeinepriiu?lpaleaélésubie 
avec  d'autres  peines,  ii  ne  faut  eumuler, 
en  vue  de  la  réduction,  avec  ta  peine 
snlKildiaire  subie  ultérieurement,  que  la 
peine  principale  qui  résulte  du  même 
jUKement. 

!  il.  Lorsqu'un  condamné  qui  a  subi 
la  premiiTe  fois  «am  lattTTVpflmi  plu- 
sieurs peines  principaifs.  est  écroué  plus 
lard   pour   suliir   couséculiveinent   des 


peines  sulisidiaires  aflérentes  i  dtacuaf 
tiea  peines  principales,  il  faut,  pour  le 
calcul  de  la  réduction  sur  les  peines 
anbsidiaires,  rumnler  l'enieinble  de 
celles-ci  avec  le  total  des  peines  prind- 
pales  qui  s'y  rapportent. 

<!  39.  Lorsqu'une  peine  subtidiaire 
alKrenle  i  une  peine  principale  subie 
antérieurement  est  expiée  en  même  t«^ps 
que  d'autres  peines,  outre  la  rédurtmn 
qui  résulte  du  cuuiiii  de  toutes  les  peines 
subies  sans  inte^rupUon.  il  y  a  lieu 
d'accorder  luie  réduction  suppléuenlaire 
sur  la  peine  subsidiaire  à  raison  de  ce 
qu'elle  est  alTérenle  à  la  peine  principale 
subie  anlÀrieuremeat. 

1 23.  4'.es  mêmes  règles  sont  suivies 
lorsque,  excepilonneltement,  la  peine 
subsidiaire  est  subie  avant  la  peine  prin- 

JS3i.  Il  Importe  peu  à  ce  point  de  vue 
qu'il  s'hisse  de  peines  corrertlonneties 
ou  de  peines  de  police. 

§  3.'i.  La  détention  subie  en  voiture 
cellulaire  par  des  détenus  transférés  est 
considérée  comme  subie  sous  le  mitue 
ri^jue  que  celle  dont  elle  «si  la  conti- 
nuation. 

£36.  lorsqu'un  condamné  liliéré  pro- 
visoirement ou  ronditionnellemonl  est 
réintégré  en  prison  pour  subir  te  restant 
de  sa  peine,  le  calcul  desréducitons  fait 
lors  du  premier  écrou  doit  être  niaiblenu 
et  le  reliquat  est  établi  suivant  ce  calcul. 

S  47.  fxirsque  ce  condamné,  en  même 
lenipg  que  le  reliquat  de  la  première 
peine,  ex pi£  une  nouvelle  condamnation, 
il  y  a  lieu  de  calculer  comme  suit  la 
réductiiin  afférente  â  la  deuxième  peine  : 

I"  Après  avoir  transtonné  le  nombre 
de  jours  de  celtute  restant  à  subir  au 
mouient  de  la  libération  conditionnelle 
ou  provisoire  en  jours  de  rondaïunation, 
on  additionne  ce  dernier  nombre  et  le 
nombre  de  jcur^  de  condamnation  de  la 
nouvelle  peine; 

â*  Sur  ce  total  de  jours  de  condam- 
nation, on  calcule,  suivant  les  règles 
ordinaires,  le  chilTre  de  réduction; 

3"  1.echlirrederéductionainsi  obtenu 
est  purement  hypothétique.  Il  comprend 
deux  termes,  dont  l'un  est  afférent  à  la 
nouvelle  peine  et  l'autre  à  la  peine  que 


Rctiveu 


l'opération  indiquée  ai 


l"ï 
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a  ajoutée.  En  en  déduisant  Je  nombre  de 
jours  de  réduction  que,  suivant  le 
bgrëme,  représente  cette  peine  llctive.on 
obtient  le  chiffre  réel  de  la  réduction 
BlTérenle  à  la  nouvelle  peine. 

11  ne  reste  qu'à  additionner  la  nou- 
velle peine  ainsi  réduite  et  le  reliquat  de 
ta  première  pour  délenainef  le  cliitTre 
net  de  la  détention  effective  ù  subir  par 
le  condamné. 

Soit  un  Individu  condamné  à  deui  ans 
d'emprisonnement  ou  323  jours  de  cel- 
lule libéré  condillonneliement  ou  provi- 
soirement après  S03  jours  d'encellule- 
ment,  et  aytnl  encouni  une  nouvelle 
condaniniilion  à  sli  mois  ou  180  jours 
d'emprisonnemeol  qu'il  e^pie  en  cellule 
NI  mémo  temps  que  le  reliquat  de  la 
première  peine, 

A.  Ce  reliquat  est  de  : 

ii£i  jours  (détention  à  sulir) 
^  36fi  jours  (détention  subie  avant  la 

—    libération] 
BOit  160  jours  de  cellule. 

B,  Dansquelleproportionsera réduite 
la  peine  nouvelle  qui  comporta  180  jours 
de  condanmalJon! 

1<>  On  iranstorme  le  nombre  de  jours  de 
cellule  restant  à  subir  lors  de  la  libé- 
ration i:i3;^^6îi)  soit  lOO  en  le  nombre 
corre^ondaul  de  joursde  condamna- 
lion,  soit SWi 

lequel  est  additionné  an  nombre  de 
jours  de  condamnation  de  la  nou- 
velle peine,  soit 180 

ce  qui  donne  un  lolal  de 363 


383  Jours  de  oondamnation  donnent 
ine  réduction  de  89  jours. 

De  ce  chiffre  de 89  jours 

il  [aut  déduire  le  nombre  de 
jours  de  réduction  afférent  à 
la  peine  ticlive  de  203  jours 
oblenuB  par  l'opération  ren- 
seignée au  1»     " 


:  Ce  nombre 


Le  résultat  de  la  soustraction  - 


.  45  Jours 

a  — 

-  «Jours 

donne  le  chiffre  de  réduction  que  devra 

subir  réellement  la  nouvelle  peine  de 

180  jours. 

C.  La  nouvelle  peine  étant  réduite  à 
180  —  48=  131  jours  de  cellule 
et  le  reliquat  de  la 

première  élanl  de  100  joursde  cellule, 
l'individu    réintégré 

aura,  dans  l'hypo- 
thèse posée,    une 

détention     ccllu 

lalre  de 294  jours  à  subir. 

g  28.  Dans  le  cas  oii  les  directeurs  des 
prisons  auraient  un  doute  au  sujet  de  la 
lafon  d'opérer  uh  calcul  de  réduction  de 
peine,  ils  soumettent  il  l'Administration 
centrale  un  bulletin  du  présent  modèle. 
Celui-ci  leur  est  renvoyé,  muni  d'uu  visa 
approbatir  ou  intirmatit. 

i  29.  Lorsqu'un  condamné  à  une  peinp 
excédant  vingt  années  subit  celle-ci  en 
cellule,  afin  de  tenir  compte  de  l'absence 
de  réduction  légale  sur  ceteicédenl,  il  y 
a  lieu  de  le  proposer  pour  être  libéi'é 
condltionnetiemeut  le  jour  où  il  aurait  eu 
eipié  sa  peine  si  une  réduction  de  iOjii 
avait  été  accordée  sur  cet  eicédent. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIimSTRATrOH  DES  PRISONS. 


Jouri»!  nuninalir  tirs  iléleNus  eulmits  el  sorlails. 


Le  pnisi'nt  lygistrc  comprenant feuillets,  numi 

rol^  de  un  à ,  a  tiè  colé  et  panlé  à  chaqi 

[euilJet  par  nous,  Directeur  de  J'élalilisseuient  susdit. 


lit  Directeur, 


XTistrucrbions. 


S  l".  Le  priant  Journal  renseigne, 
outre  \n  entrées  el  sorties  réelles,  les 
mulâliODS  lictiïps,  les  arrfiés  de  grlce, 
recommandations  et  tout  autre  change- 
ment dans  ta  position  légale  des  détenus. 

5  i.  Les  cliilTres  portés  dans  1rs  co- 

N'  47. 


lonnes  9  à  S  des  entrées  sont  additionnés 
avec  la  population  de  la  veille  au  soir; 
sous  le  total  olitenn,  on  porte  le  total  des 
culoones  3  à  îi  des  sorties  ;  la  différence 
représente  la  population  au  soir. 
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ENTRÉES. 

>0H,  PRKNOMS 
NiaiBO 

L'éCROU. 

HOU 

UAR 

i 

t 

HKS 

t 

1 

3 

i 

i 

1 

s 

i 

1 

1 

1 

' 

1 

il 
il 

si 

1. 

il 

•s  a 

îi 
S  \> 

f  ^ 

il 

'1- 

î 

■s 

1 

î!4i 

irii 

Ji  i 
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MIM,  PnÉ.NOHH 
laxÉHO 

U'ÉCROU. 

I 

— 

MES 

nus. 

1 

â 

s 

i 

1 

i 

» 

DATE 

1 

i 

1 

3 

î 

i 

rï'i 

nu 

MOTIFS 

DE  LA 

SOITIE  (t). 

cas  (■■i-lif'inii.  iudiiiinT  If  lien  i[i-  (ii'sli nation  il'-s  cir'tpjiiis'lraiisrr'rr's. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADIIIIISTRATtON  DES  PRISONS. 
PRtSOIf 


Registre  de  visite  ^r  le  médecin  dfs  déleius  eiitranls 

ET  DES  DÉTENUS  A  TRANSFÉRER. 


Le  présent  regislre  compreuanl feuilleLs, 

num^rob^  de  un  à  ,  a  él«  col«  et  paraté 

h  chaque  Feuillet  par  nous,  Directeur  de  l'élabllsseiuent 


lie  DlrectCBT, 


IiiBtrxLatioxLs_ 


S  I".  Tous  les  détenus  eiitraiiU  doivent 
Un  visités  par  le  médecin,  qu'ils  soieiit 
destinés  ou  noD  »  faire  partie  déRnitive- 
ment  di^  l'efTectir  de  la  population  de  la 

S  3.  S'il  s'agit  d'un  passager  qui  oc 
doit  passer  que  quelques  heures  à  la 
prison  avant  de  poursuivre  son  voyage 
vers  l'établissement  qui  lui  est  assigné, 
il  doit  être  visité  dans  le  plus  bref  délai, 
fa  jour  même  de  radmutton  et  ce,  sans 
distinguer  s'il  est  accorapagué  ou  non 
d'un  certilicat  médical  et  quelque  soit 
l'établissement  (dépôt  de  mendicité,  i 
son  de  refuge,  prison,  etc.)  d'où  il  vient 


ou  vers  lequel  il  est  di  rigé.  ].e  t-as  échéant, 
si  la  visite  ordinaire  du  médecin  a  déjà 
eu  lieu,  le  directeur  invile  ce  praticien 
à  se  rendre  de  nouveau  à  l'élablissement. 

S  ô.  La  visite  médicale  des  délenus 
entrants  est  une  mesure  d'tiygiéne  géné- 
rale et  tous  les  détenus  indistinctement 
sont  tenus  de  s'y  soumettre.  CetU'  mesure 
ne  parUcipe  pas  du  caractère  des  explo- 
rations corporelles  ordonnées  par  l'au- 
torité judiciaire  et  qui  sont  soumises  à 
certaines  conditions  spéciales. 

I  1.  En  ce  qui  concerne  les  femmes 
détenues,  la  visite  doit  rester  sommaire 
et  l'exploration  corporelle  complète  ne 


H"  M.  (Art.  406  du  Règlement  général.) 
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pfut  avoir  lieu  que  s!  des  sipes  nié- 
rieurs  apparents  de  maladie  ou  une 
d^iiration  spontanée  de  l'intéressé  en 
démonlrent  l'utilité.  M^me  dans  ce  eas,  le 
concours  d'une  des  surveillantes  est  tou- 
jours de  ri^eur. 

J  S.  Tout  détenu  avant  son  transtère- 
ment  est  visité  par  le  médecin  ;  celte 
visite  a  lieu  le  Jour  même  ou  au  moins  la 
veille  du  départ. 

S  6.  Lorsque  le  détenu  est  malade  ou 
reconnu  atteint  de  la  gale  ou  dn  toute 
autre  maladie  contagieuse,  it  est  retenu 
dans  la  prison  pour  y  ^tre  lrait«  et  son 
transfert  n'est  ordonné  que  lorsqu'il  peut 
avoir  lieu  sans  danger  pour  lui-même  du 

il.  la  maladie  de  la  teigne  ne  do^t 
pas  être  rangée  parmi  les  affections  de 
nature  à  faire  suspendre  le  transtirement 
des  condamnés  qui  en  sont  atteints. 

ji  8.  Il  ne  peut  être  sursis  au  translè- 
rement  de  détenus  qui  n'ont  pu  i^tre 
visités  par  le  médecin  lors  de  la  visite  de 
ec  praticien.  Au  besoin,  celui-ci  est  invité 
à  se  rendre  de  nouveau  à  la  prison. 

$9.  Le  médecin  eiamrnr  spécialement 
et  soigneusement  l'état  des  yeux  des 
détenus  entrants  et  transférés.  Au  cas  ou 
des  granulations  palpébrales  siint  consta- 
tées, il  en  lait  sans  retard  rapport  au 
directeur  de  la  prison  qui  en  avise  l'Ad- 
ministration centrale.  Les  prescriptions 
lui  tant  l'objet  de  la  circulairedu  M  juil- 
let 1876  [ReeueU,  pp.  fit  ï  214)  doivent 
être  observées,  le  cas  écttéant. 


S  10.  Le  médecin  consigne  dans  la 
colonne  i  observations,  etc.  >  l'iadicatinn 
précise  de  tout/'  hernie  constatée  et  de 
toute  prédisposition  reconnue  aux  ber- 

S  11.  Le  médecin,  lors  de  la  visite  k. 
l'entrée  d'un  détenu  étranger  au  pays  ou 
d'un  détenu  à  écrouer  dans  un  registre 
dont  la  formule  comprend  l'indication  du 
signalement,  relève  avec  le  plus  grand 
soin  et  de  la  taçnn  la  plus  compli'te,  tous 
les  signes  particuliers  tant  apparents  que 
cachés  par  les  vêlements,  dont  ces  pri- 
sonniers sont  porteurs.  En  ce  qui  con- 
cerne les  hODunes,  l'exploration  corpo- 
relle complète  ne  doit  jamais  être  négli- 
gée. 

5  ii.  \£s  marques  particulières  :  bé- 
gaiements, cicatrices,  marquesde  variole, 
défectuosités  corporelles,  tatouages,  etc., 
sont  inscrites  dans  le  présent  registre,  oii 
quatre  lignes  sont  réservées  à  cet  eiTet 
pour  chaque  détenu  pour  lequel  elles  doi- 
vent être  relevées.  Ce  registre  est  remis 
au  greffe  ed  la  prison  immédiatement 
après  lavisile,àt'effet  de  compléter  l'act« 
d'écrou  ou  le  bulletin  d'étranger.  Pour 
les  tatouages,  Il  convient  d'en  donner  la 
description  sommaire  avec  l'indication 
de  la  partie  du  corps  oit  lisse  trouvent. 

S  13.  Le  directeur  de  la  prison  veille 
personnellement  i  ce  que  les  médecins 
s'acquittent  scrupuleusement  de  ce  de- 
voir, et  signale  immédiatement  à  l'Admi- 
Distralion  centrale  ceux  qui  laissent  i 
désirer  sous  ce  rapport. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


i 

; 

î 

DÉTEIVCJ»  B.XXRÉa. 

OtSÏHVATIOBS  IIL*  MÉIftIllII  : 
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« 

NOM  ET  PRÉ.'JOHR. 
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DATE 
OE  i/ëi(th£k. 
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nËTEKt;!!  JK  TRANaPARER. 


-NOM  ET  PRÉNOMS. 


OBSBRVATIOM 
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MiiNISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 

Adininiilnlion  des  prisons  cl  de  la  siirelé  publique. 
PRISON 


^o  du  dossier  de  Ja  silretc  publique. 

Bulletin  de  renseignements    concernant    nn    étranger 
an  pays. 

t .  Tioat  et  prénoms 

i.  Lieu  et  date  de  naissance 

ô.  Xalionallté 

{.  PreDOms,  lieu  cl  date  de  nais- 
sance du  p^re 

5.  ^oln,  prénoms,  lieu  et  date  de 

naissance  de  la  mère 

6.  Ëstril  marié  nu  célibataire!  S'il 

est  marié,  indiquer  les  nom, 
pr^ioms,  lieu  et  date  de  nais- 
sance ninsi  que  la  résidence 
de  l'épouse 

7.  Lieu  et  date  du  mariage 

S.  N<Hn,  prénoms,  Heu  et  date  de 

naissance  et  résidence  des  en- 
tants   

0.  S'il  s'agit  d'une  femme  mariée, 
ludiquer  les  nMn.  prénoms, 
lieu  et  date  de  naissance,  ainsi 
que  la  résidence  de  son  époux. 

10.  Occupations  cl  moyens  d'exiv 

11.  Conduite  (I) 

13.  \'a-t-il   c«mmls.  i  l'étranger, 

aucun  crime  ou  délit  qui  motiTe 
sa  présence  en  Belgique*.... 

13.  Résidence  hors  du  royaume  . . . 

14.  Date  de  l'arrlTée  dans  le  pays  . 
lo.  Résidence  en  Belgique  {indiquer 

l'adresse  complète) 

16.  Date  de  l'arrivée  dans  la  localité 
I»  15 
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17.  Nature  des  papiers  et  qualité  de 
l'autDrité  qui  les  a  délîvrrâ(i). 
Lieu  et  date  de  leur  délivrance. 

t8.  Motifs  de  l'arrestatiao 

10,  Par  quel  ordre  a-t-elle  été  opé- 
rée?—  Agent  qui  l'a  opérée  . 

30.  Autorité  DU  magistrat  à  la  dispo- 
sition duqueiestmisledélfiiu. 
—  EEt-il  placé  sous  mandat 
d'arrél»(5) 

ii .  Antiïc^ents  connus 

a.  S'il  s'agit  d'un  étranger  con- 
damné pour  mendicité  ou 
vagalwndage,  indiquer  s'il  a 
séjourné  pendant  trois  années 
consécutives  dans  une  com- 
mune l>elge  et  si,  ayant  tait 
des  alraences  momentanées, 
la  durée  de  celles-ci  n'a  pas 
dépassé  le  terme  de  six  mois. 

iS.  Dans  quelle  localité  c«mple-t-il 
se  rendre,  s'il  est  renvoyé  ou 
expulsé  du  territoire,  après 
qu'il  aura  satisfait  è  lajusticef 
S'il  désigne  une  fronUére  autre 

Ïue  celle  de  son  pa>s,  indiquer 
0  quelles  ressources  il  dis- 
pose  

a.  S'il  est  sans  papiers,  indiquer 
les    langues   parlées  par    le 

détenu 

âîi.  Date  de  l'arrestation 

2».  Daledel'écrou 

ST.  Datedel'eïpiratioadelapeiDe. 

Signalement. 

Taille  1  mètre      centimètres. 
Cheveux 

Front 

Sourcils 

Paupières  

YeuK 

Xei 

Bouche  

Pommettes 
Menton. 

Oreilles 

tiiu 

Barbe  

Teint  

('«rpulence 

Marques  parllcullères 

(siGMAnu.) 
N"  49. 


.  If  19     . 

Ii«  mrecl««r. 


|i)  Les  papiers  ne  doivent  être  retirés  au 
porteur,  pour  être  transmis  à  la  Direction 
générale  de  la  Sûreté  publique,  que  s'ileiiste 
des  doutes  sur  leur  authenticité  ou  leur 
applicabilité  au  porteur. 

i:>)  indiquer,  le  cas  échéant,  qu'il  est  mit 
à  Ut  ditponilimt  de  la  gendarmerie  pour  être 
transféré  sommairement  à  la  frontière. 
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S  I".  Tmit  individu  (Hranftcr  au 
royaume  ^'rouc'  dans  nup  prison  l«lgeù 
qiipjque  titre  que  re  soit,  doit  1r  jour 
ini^iiiP  ou.  si  l'Iicure  brdivc  de  l'enliw 
iii>  le  permet  pas,  le  lendemain  matin  au 
plus  lard.  Caire  l'nlijpt  d'un  liultetin  du 
présent  modèle. 

S  i.  Il  n'esl  (ait  exception  li  cette  renie 
que  pour  ceux  qui  arrirenl  d'une  autre 
prison  et  qui  ne  ijoivent  si-joiimer  dans 
la  prison  intermédiaire  qu'eu  atlcndanl 
la  correspondance  pour  être  dirigés  vers 
un  autre  lieu. 

Sô.  .Semblable  bullclin  est  Iransmis 
concernaul  tout  détenu  ué  en  Ucl^iquc 
de  parents  (Hrangers  on  à  l'étranger  de 
parents  belges. 

S  {.  Chaque  Incarcération  nouvelle  de 
tout  étranger  est  signalée  par  le  présent 
liuUeliD.  Touletois.  il  suflit  de  se  référer 
dans  le  bulletin  subséquent  au  bulletiu 
antérieur  et  d'jr  indiquer  Eimplement  le 
nom,  les  prénoms,  le  tieu  et  la  date  de  la 
naissance,  ainsi  que  1rs  motifs  de  l'arres- 
taUon  et,  le  cas  échéant,  le  numéro  de  la 
dépêche  de  l'administration  de  la  sllreté 
publique  dont  il  aurait  (ail  l'olijet. 

S  "t.  Les  signalements  contenus  dans 
les  bulletins  d'étrangers  soûl  pris  avec  le 
plus  grand  soin  ;  les  marques  particu- 
lièi'es  nolamiuent  sont  relevées  exacte- 
ment et  cooiplélenient  el  les  tatouages 
sont  dccpils  en  détail.  L'exploration  cor- 


porelle destieép  à  découvrir  cps  marques 
ne  doit  jamais  être  négligée. 

i  (l.  Iju'squp  des  vagabonds  étranger^ 
Siml  déposés  provisoi liment  en  prison 
en  adendanl  leur'coui  parution,  les  dins;- 
leiirit,  ciiuHne  coioplémnot  aux  bulletins 
déji  transmis,  avisent  l'adminislralion 
de  la  sflrelé  publique,  dOs  qu'elle  est 
comme,  de  In  décision  rendue  par  le  tri- 
bunal de  police. 

I  T.  Les  étrangers  mis  à  la  disposition 
du  goiiveracment  par  application  de  la 
loi  du  3T  novembre  IMK,  sont  dépost's 
dans  les  prisnns  oii  ils  sont  rrtenus.  jus- 
qu'à ce  que  l'administration  de  la  sûreté 
publique  ait  statué  à  leur  égard. 

i  H.  i;haque  lois  que  des  condamnés 
étrangers  au  pays  subissent  un  emprison- 
nement de  plus  de  six  mois,  le  directeur 
de  la  prison  donur  avis  â  l'administra- 
tiim  de  la  sAreté  publique  de  leur  pro- 
chaine mise  en  liberté,  dans  le  courant 
de  l'avant-deniîor  trimestre  de  leur  dé- 
tention, par  un  bulletin  du  présent 
modèle  qui  porte,  en  outre,  l'indication 
du  moulant  dn  leur  uiasse  de  sortie. 

S  n.  Ces  liulictiijs  renseignent  éven- 
tuetlriuent  les  anétés  de  grâce  inter- 
venus en  [areur  des  détenus  qui  en  toni 
l'objet.  I>aus  le  ras  oii  des  arrêtés  de 
gricc  de  cette  nature  parviendraient 
aprcs  l'envoi  du  bulleUn,  it  en  est  donité 
immêdialemenl  connaissance  à  i'adini- 
uistralinn  de  ta  sQrelé  publiqne. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  «7  — 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

uamisTiuTiM  DES  puisons. 


REGISTKE  D'IiUSCIlirTIM  BES  BIIUETINS  DtTRANGEtS. 


Lp  pr^pnl  n>j!i!ilrf  rompiviiant tPiiilIcU, 

rani[i'Tnt(''s  de  un  ft ,  ntlé  mit  rt  parafé 

â  rhaqiip  fPiiillPt  par  nnii«;,  Dirrctfiir  àe  ri'UIiMssemml 
susdit. 


X«  Dlrect«Mr, 


Instnaotions- 


S  I'''.  Dam  loiilrs  Ips  r/immnnica lions 
rclatiïps  aux  #tranR»!rs,  mi  rnnsrinn'; 
datP  H  li>  nim^o  dp  la  d^rnivr»  dôptVIir 
liante  de  l'administration  delà  sAreté 
piiLllqup  et,  à  drfaiit  dp  ces  indiratinns. 
le  nom.  Ira  prénoms.  Ip  lieii  et  la  datp  dp 
la  naissan^p  de  l'Intëressé  pt.  s'il  s'aKil 
d'un  mineur,  an  tait  connaître,  en  outre, 
Ips  prénoms,  le  lieu  pt  ta  datp  de  la  nais- 
tujge  dn  père, 

i  2.  Dans  la  lenninoloKic  adopta  par 
l'administration,  letermn  <  fjpultt*  > 
n'pst  appliqué  qu'aux  étrangprs  éloifini^ 

N°  KO. 


du  tprritoirp  en  tptIu  d'un  arrtt*  pris  en 
p^i^ntion  dr  la  loi  sur  les  étraORrrs 
1(2  IpwiPT  1«B7.  Rrcufil,  pp.  8tPl  H)  : 
désifin^  en  général  sens 


M'Oflit.  I 


S  ?.  Les  dirppteurs  des  prisons  signa- 
lent à  l'administration  do  la  sûretc 
publique  dans  les  vingt-qiuitrp  heures  dp 
la  libération,  toute  luise  en  libprté 
d'étrangers  au  pays  par  suite  d'acquitte- 
ment ou  d'oi-dres  des  parqupts;  l'avis 
mentionne  la  locallh'  où  le  lilM'ré  a 
déclan''  se  rendre. 
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s  i.  Il  pst  dnnn^  ^Kaleinent  avis  du 
détis  en  prison  d'nn  étraugcr  an  pays. 
(>l  avis  ilnil  cumprendrc  Ions  les  ri'ii- 
sïtKninwnls  qu'on  possf^dc  sur  la  rfsi- 
dpuce  de  la  tamlllr  du  di'ct^^. 

i  3.  11  n'i^  pas  néci^airc  év  donner 
avis  dps  sorties  de  prison  par  suil*  : 
a]  de  transtèreinpiit  i  la  frontière; 
t)  d'expiration  de  peine;  c)  dP  Iranstè- 
remcnt  dans  un  autre  établi ssement  pi'nl- 
Irnliaire. 

S  6.  Il  }  a  lieu  de  joindre  aux  pii^es 
de  transl^retuent  des  étrangers  irans- 
IMs  dans  tes  écoles  do  blrnrajeance, 
inaisons  de  retugc  ou  dépôts  de  meodi- 
rité,  ciipiR  de  ta  dépiVlie  de  l'administra. 
lion  de  ta  silrelé  publique  décidant  que 
l'isterneinenl  d'un  étranger  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  établisseiueuls  dnit  être 
cfTectué. 

i  7.  Les  IranstèremenlJi  d'i^lrangers 
de  celle  cal^eoric  doivent  .se  [aire  en 
vertu  des  réquisitoires  délivrés  par  les 
officiers  du  ministère  publL<;. 

S  B.  Les  instructions  adressées  à  la 
Rendamierie  prescrivant  le  Iranstéremcnt 
à  la  trontiére  d'un  étranger  par  la  corres- 
pondance <  immédiatement  antérieure 
au  jour  de  l'expiration  de  sa  peine  d'ein- 
prisonnemenl  >  doivent  être  intitrprélées 
en  ce  sens  que  l'intéressé  doit  Ctre  con- 
duit hors  du  royaume  avant  le  terme  de 
sa  peine,  s'il  n'y  a  pas  de  transport  ordi- 
naire vers  la  Trontiére  désignée,  le  jour 
même  où  sa  peine  prend  lin. 

S  9.  La  gendarmerie  se  borne  à  com- 
amniqufr  aux  direclfurs  des  prisons  les 
réquisitoires  relatifs  au  transport  ù  la 


frontière  dae  élraneers  poursuivis,  con- 
damnés ou  détenus  à  la  disposition  du 
fiouvemcment,  les  originaux  de  ces  pièces 
devant  toujours  être  conservés  par  la 
gendarmerie.  Mention  est  faite  à  l'éci'ou 
et  au  présent  registre  des  ordres  qui  y 
sont  contenus. 

9  10.  Les  réquisitoires  Initiaux  de 
translation  à  la  trontiére  délivrés  par  la 
police  ou  la  gendarmerie  pour  des  indi- 
vidus dépourvus  de  ressources  et  de  rési- 
dence, doivent  être  considéréa  comme 
annulés  lorsque  ces  passagers  sont  placés 
sous  mandat  d'arrêt. 

i  H.  I^  délivrance,  dans  ces  cnndi. 
lions,  d'un  mandat  d'arrêt  est  portée  à  la 
connaissance  de  l'administration  de  la 
aUrclc  publique,  par  mention  au  bullelin 
d'écrou  ou  par  avis  séparé. 

S  là.  Cette  administration  donnera 
de  nouvelles  Instructions;  sj  celles-ci 
n'étaient  pas  parvenues  au  moment  oîi 
s«  pose  la  question  de  libération  ou  de 
Iransféreraent,  il  devra  en  être  référé 
par  voie  rapide  à  l'administration  de  la 
sArctc  publique. 

9  1^.  Dans  le  cas  où  la  gendarmerie 
ne  pourrait,  en  temps  opportun,  repro- 
duire le  réquisitoire  prescrivant  le  Irans- 
[èrenient  d'un  étranger  à  ta  frontière,  il 
n'appartiendrait  pas  au  directeur  de  la 
prison  de  remplacer  cette  pièce  par  un 
ordre  de  transféremeiit,  sans  avoir  pris 
les  instivctJons  de  l'administration  de  la 
sûreté  publique  à  cet  égard. 

i  14.  Une  table  alphabétique  est 
annexée  au  présent  registre. 
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REGISTRE  D'INSCRIPTION 


BULLETINS  D'ÉTRANGERS. 
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NOM 

I! 

11 

n 

lî 

ii 

"5 

II 
il 

•Il 

il 

il» 
Il  ' 
•"' , 

11 

3{ 

il 

i: 
II 

il 

i 
îlî 

1 
1 
1 

3 

1 

H 

i 
|ll 

11 

1 

- 

" 

— 

— 

1 
1 

Dijl.zeObïGoO<^le 


s 

II 

il 

îi 

il 
1^ 

1 

p 

J 

lii. 
ml 

m 

1         M 

!    1 

.1 

II 

Î! 

1  = 

II 

...........r. 

Uou 
Vlsoga 

Corpuleni» 

Marques  partlculléi'es  : 

Toillod'immèlre    cenllmt 
Focp 

U)  pu    na. 
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ADSONISTRATION  DES  PRISONS. 


ETAT  nominatif  des  condamnés  par  le  Irfbural  de  police  de  , 

écroués  le  19    ,  dans  l'ÉlablIssement  susdit  pour  y  subir 

leur  peine. 


î 

NOM  ET  PRÉNOMS 
des 

CnRPAMKÉS. 

AGE. 

UEU 
de 

DOUaLE. 

DATE 

et 

RUIIËRO 

du 

nONDAMNATlOX.        | 

BATOMUIM^ÉK. 

..... 

.  dungltlrt  de  correxpoadance. 


Il  est  expressément  recatnmandé  ï  HM.  Ips  Officiers  du  Ministère  public  d'écheliinner  IVxi'ciilitiu 
des  lugeoteols  pranonçuit  des  peines  corporelles,  de  faïon  à  éviter  renwmbrement  de  la  prison. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIUmiUTIOII  DES  PAISOHS. 


REGISTRE  DE  LA  POPULATION, 

(PRISONS  CENTRALES.) 


Le  présent  registre  comprenant teulltets, 

numérotés  de  un  à ,  a  été  coté  et  parafé 

ù  chaque  teuillet  par  uous,  Directeur  de  l'élabii&âement 
susdit. 


li»  DlreetcBr, 


Ixxs'bnacrbiorLB. 


§  l".  Le  présent  registre  renseigne 
joiimeliement  sur  des  pages  dislïncles  : 

fi)  les  entrées  de  déttïDiis  venant  de 
l'état  de  liberté  ou  de  la  pris«n  secon- 
daire du  lieu  de  la  condamnation  ; 

bj  les  entrées  de  détenus  venant  d'une 
autre  prison  centrale,  réintégrés  après 
évasion  ou  translation  dans  un  autre  éla- 
blisumenli 

c)  les  sortirs  de  détenus  rendus  ù  la 
liberté  ou  décédi^; 

d)  les  sorties  de  détenus  transférés 

Jt"  S». 


dans  un  autre  établissement  au  évadés; 
(>)  la  situation  delà  population  au  soir, 
S  2.  Ces  diverses  rubriques  sont  réca- 
pitidées  par  année.  Sur  les  cinq  pages' 
réservéesàfptte  récapitulai  ion , on  reporte 
mensuellement  les  lolaiii  de  chaque  ru- 
brique et  ceux-ci  sont  réunis  en  un  total 
générai  ù  la  fln  de  chaque  année. 

S  :j.  Les  entrées  et  socUes  fictives  ne^ 
sont  pas  portées  dans  1rs  pages  réservées 
aux  ni  briques  iliid. 
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Dates. 

CONDAMNÉS                                                       1 

A  LA  PKWK  UE 

Hl-ËE  EN  TRA- 
VAUX FORCES 

A  ram^iiiTË. 

AtX  TftAVAl'X  Til»i:f& 

HKaL'SlOH. 

à  pcrpHuilé. 

Il  t^mps. 

i 

MiliUilvs.    1 

î 

j 

i 

i 
s 

s 

1 

6 

1 

s 

1 
i 

g 

1 

1 
1 

2 
3 
4 
3 
G 
7 
8 
9 
10 

12 
15 
U 
15 
10 
17 
18 
10 
20 
21 
2i 
K 
24 
83 
20 
27 
28 
2» 
30 
31 

rouin 

Mois  d 

9    . 
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DIVISION  DE  LV  POPULATION. 

fa 

P 
i  s 

aCAHTIEIlS. 

«.mil,.». 

i 

i 

1 

1 

i 
î 

î 
1 

:3 

1 

5 
1 

i 

1 

1 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADIimSTlUTIOH  DES  PDISOiS. 


PRISON  . 


REGISTRE  DE  LA  POPULATION. 

[PRISONS  SECONDAIRES.) 


Le  présent  r^lstre  compreniiit feuillets, 

numérotés  de  un  i  a  éLé  coté  et  parafé 

i  chaque  lenillet  par  nous.  Directeur  do  l'éUblissemeot 
susdit. 

A  ,  le  «     . 
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Instnaotioiis- 


g  l".  Le  présent  registre  ren&eipie 
jourDellement  sur  des  piges  distinctes  ; 

a)  Les  entrées  de  détenus  venint  de 
l'état  de  liberté; 

b)  Les  mirées  de  détenus  venant 
d'intres  établissements  ou  réintégrés 
■prte  évasion  ; 

c)  Les  sorties  de  détenus  rendus  i  la 
liberUoudéeédés; 

d)  Les  sorties  de  détenus  transférés 
dans  lin  autre  établissement  ou  évadés: 


e)  La  situation  de  la  population  an 

§  3.  Os  diverses  rubriques  sont  réca- 
pitulées par  année.  Sur  les  cinq  pages 
réservées  à  cette  récapitulation,  oD  re- 
porte mensuellement  les  l«taui  de  ciii- 
que  rubrique  et  ceui-ci  sont  réunis  en 
un  total  général  i  la  fin  de  chaque  année. 

§  3.  Les  entrées  et  sorties  Hctives  na 
sont  pas  portées  dans  les  pages  réserTéea 
aax  rubriques  aid. 
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DATiS. 

HAiaos 

DÉTENUS 

SOUS  mandat  d'amener 
OD  autrement. 

Elrangcrs 

sans  moyens 
d'existence 

en  atlendant 
leur  renvoi 
du  pajs. 

PASSACÏMS  :                   1 

Autres  catégories. 

II 

QvllB. 

MUilaires. 

avlls. 

Gïils. 

Civiis. 

Militaires. 

«1 

S. 

é 

s. 
■s 

i 

■s 

1 

i 

s 

1 

I 

i 

1 
■s 

i 

& 

s 

i 

1 

1 

1 

i 

2 

3 

i 

b 

6 

7 

8 

fi 
10 
il 
19 
13 
U 
IS 
16 
17 
18 
iO 
20 
21 
23 
23 

à 
SI 

ToiAux. 
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HAISOn  I>'ABBÊT. 


COTPlHItS  1  m  PEHES  DE  KUtl  : 


Subsidiaires 
i  des  ajuendcs. 


EOUE 

miDdàt  d'arrât. 


arrêtés  en  verlu 

d'une  ordouDance 

d'arresUUon 

immédiate 

9u  en  iDSIance  d'appel 

ou  de  caisalioD. 

Miii- 


DËTEHCS 

pour  délies. 
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IIAI80K  D'ABBÊT.  (SM«f.)  ||  WAIBO»  »E 
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jusnCB. 

nAM^ËS : 

CONDAMNÉS  : 

au\  travaux 
forcés  à  temps. 

i  la  détention 
perpétuelle. 

i  la  déteotioD 
i  temps. 

kla 
reciDsion. 

aui  travaux  forcés 
à  perpétuité. 

avils. 

Mili- 

Uires. 

Civils. 

UiU- 
talrcs. 

Civils. 

Mili- 
taires. 

Cl>ils. 

Uiliuires. 

aviis. 

HitiUlres. 

S 

i 

1 

1 

1 

1 

S 

1 

i 

1 

i 
1 

i 

i 

s 
1 

i 
s. 

3 

1 

1 

i 

S 

i 

1 

1 

1 
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HAIMX 

CONDAMNES  : 

CONDAMNÉS 

Iraviux  rorccs 
i  temps. 

à  la 
reclusioD. 

à  plus 
de  cinq  ans. 

à  plus  de  trois  ans 
jusqu'à  cinq  ans. 

a  plus  d'un  an 
Jusqu'à  trois  ans. 

as 

l 

i 

Is. 

M 
Ui 

1 

li- 

-S 

S 

ï 

Is. 

tai 

li- 
es. 

1 

1 

S 

Ite. 

1 

1 

ta 

t 

•s 

li- 
es. 

Ci 

S, 

■s 

1 

Is. 
1 

Hilit 

S 

Civils. 
1      S 

HIliL 

aires. 

i 

_ 
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POrR  PEIHBH. 

CORRECriOXNELS  : 

à  plus 
de  m  mois 
jusqu'à  un  an. 

à  plu» 

de  Irois  mnis 

iusqu'ù  six  mois. 

Jusqu'à 
trois  mois. 

à  moins 
d'un  mois. 

à  des  peines 
ï  des  amendes. 

aviis. 

Mili- 
taires. 

Civils. 

Mili- 
laircs. 

Civils. 

Mili- 

avils. 

Hililaires. 

Civils. 

Mllilalrea. 

1 

1 
■S 

i 

î 

1 

a 

i 

1 

« 

S 

Â 

s 
s; 

i 
1 

1 

•S 
1 

S. 
■S 

■X 

i 

i 

■s 

5, 

1 
i 

i 

i 

i 

1 
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PAitncDi.iEM. 


leurs 
pirents 
déteoiiB. 


iMho^ices 
el  b^itaox 

de  l'Ëlat. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


«DlimSTlUTIOII  DES  PMSMS. 


lEGISTRE   CONTROUi    DES    NANDITS    D'IRRtT. 


Le  présent  registre  comprenant feuillets,  numé- 
rotés de  un  à ,  a  été  colé  et  parafé  à  chai|ue  teuillel 

par  nous,  Directeur  du  l'élablissement  susdit. 


Il»  DIreetcnr, 


Xxis'timcrbiozis- 


1 1".  Les  dlrpcleurs  des  prisons  doi- 
vent recevoir  avis,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  du  renvoi  devant  le  tribunal  des 
déli?nus  placés  sous  mandat  d'arrêt. 

S  3.  Le  iDaiidal  provisoire  délivré  par 
le  juge  d'Instruction  k  cliarge  d'un  indi- 
vidu dont  l'extradition  est  demandée  par 
un  gouvernement  étranger,  ne  doit  pas 
itre  conânuê  par  la  cbambre  du  conseil. 

S  5.  Le  Qiandald'arrélsurlevu duquel 
un  prévenu  a  été  ramené  devant  les  tribu- 
naux t»elges  par  l'extradiUon,  doit  êtn^ 


confirmé  dans  les  cinq  jours  de  l'inter- 
l'Ogatoire. 

S  l.  Le  calendrier  grégorien  consti- 
liianl  la  seule  base  légale  de  la  division 
du  temps,  tous  les  délais  légaux  indiquée 
par  mois  se  calculent  de  quantième  à 
quantième,  sauf  le  cas  où,  par  eiceplion, 
la  loi  en  a  disposé  autrement. 

S  5.  Le  directeur  de  la  prison  signale, 
en  temps  utile,  au  parquet  les  détenus 
dont  le  mandat  n'a  pas  été  conllrmé  ou 
renouvelé  dans  le  délai  légal. 
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i 

■M 

NOM 

DATE 

de 

L'linKHROC*T»[Hf;. 

aUHVATB 

DX 

dans  les  cinq  jours 

dn 

l'bUpi'rogaloirc. 

1"  muis. 

à'  mois. 
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D'ABRAT. 

DATES 

Obterratiom. 

TE 

L'ORDOrniAHfiE 

d(> 
renvoi. 

df  la 
nniiPARUTinB. 

.>■  mois. 

i'  mois. 

j-  mois. 

&■  muis. 
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MnnsrtlR  DE   U  lUSTIRE.  

ADHINlSrrRATION  DES  PRISONS. 
Prlum 

K°...  du  registre  de  correspond ance. 


Montieur  le  Proeureur  . . , , 

l'ai  rhonnfur  df  poriff  t  rotre  eonnelumee  que  le 

nommé âgé  de  ans,  domleilU 

à  ,  MMuanf  ra  eel  étabUutment  nne  peine 

d'emprùoimtmfnt  étirant  le 19...,«etrra 

pat  à  même,  d'âpre!  la  dictaratioit,  de  payer  Famendt 

de  fr ,  àlaqufUeUaitécondamnipar 

denriretligeje 19... 

Je  NHM  prie  de  me  faire  parvenir  au  réqultUoire  de 
recommandation  ans  fltu  d'ej-fctillon  de  la  peine  lubtidiaire 
de 


A  HonsiMir  le  Procureur  . 


Parquet  â 

i Trantmli  à  Uomienr  le  receveur  (/) 

,  arec  priire  ie  me  mtUrr 

à  mfme  de  donner  mile  à  la  demande 
1* ...  du  registre  df  correspondimce.  cl-deaut. 

A ,/<■ »... 


,,  de  la  feuille  d'audience. 


{{)  Avant  de  truumetlre  cette  drniaiidi*  lux  rweveursjes  parquets  vérihFDt  si 
les  iDléress^  iir  Ugurent  pis  dans  leséUlsn"  âOi  qui  sont  en  leur  possession. 
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Iiis-tnj.atioxis_ 


S  l".  Lorsqu' im  condamné  su  bit  la  pebe 
principale,  la  ri^quisilion  pour  rRXfcutioû 
de  la  pciiiR  d'emprisniuii'racnt  subsidiaire 
s'exrrcp  par  voie  de  recomiuandalion. 

3  3.  Ce  n'est  que  sur  le  vu  de  cette 
rccommaudacinn,  émanée  de  l'nBlcier  du 
minisUre  public,  que  les  directeurs  des 
prisons  sont  autorisés  à  ret(>nir  du  chel 
de  l'emprisonnement  subsidiaire  qui  rem- 
place l'amende,  le  condamné  dont  la 
peine  principale  est  eipirée. 

S  5.  Dans  tous  les  cas.  le  condamné 
peut  se  libérer  de  cet  emprisonuemml 
subsidiaire  en  payant  l'amende. 

S'i.  Aucune  réquisition  ou  reouman- 
dation  de  la  part  du  ministère  public 
à  l'eiïet  de  taire  subir  l'emprisonnemeot 
subsidiaire  à  l'amende,  ne  peut  être  taite 
dans  le  délai  iiUle  de  deux  mois  accordé 
au  condamné  pour  se  libérer  par  le  paye- 
ment de  l'amende.  Le  condamné  peut 
cependant  rNioncri'  à  ce  délai  et  adresser 
au  parquet  compétent  une  demande  à 
t'elTet  de  subir  la  peine  subsidiaire. 

S  5.  Les  prescriptions  relatives  au  re- 
couvrement des  amendes,  Irais  de  justice 
et  autres  condamnations  pécuniaires  font 
l'objet  des  circulaires  du  Uinislére  des 
Huancesdes  l">révrier  1890  (Reaifiljui- 
/fce,pp.  i^-îùSSil, 27 janvier l80*(He- 
ctteiljattkf ,  pp ,  i".">  à  480)  et  SOdécem- 
bi-e  ItmiReeueil  jHtticf,  pp.588à  401;. 

$d-  Toute  requête  en  grâce  a^ant  pour 
objet  une  peine  pécuniaire,  ne  suspend 
l'exécution  de  la  sentence,  que  pour  ai 
qu'elle  soit  présentée  dans  les  àeui  mois 
à  dater  de  l'arrêt  ou  du  jugement  s'il  est 
contradictoire,  ou  de  sa  signîBcation,  s' 
est  par  défaut. 

ST.  Il  importe  qu'avant  de  réclamer  la 
recommandation  ou,  le  cas  échéant, 
{Hwédcr  1  la  iiotincalloo  de  celle-ci,  les 
directeurs  des  prisons  aient  soin, 
le  cas  ail  une  déclaration  spontanée  ne 
leur  serait  pas  faite  par  le  cuDdaïuné,  de 
l'interpeller  sur  le  point  do  savoir  s'' 
K»  53. 


pas  sollicité  la  remise  de  l'ameDdc.  Dans 
'alKrmative,  ils  réclament  la  preuve  de 
l'existence  du  recours  en  grâce  et  ren- 
seignent le  détenu  sur  la  nature  de  la 
pièce  qui  doit  constituer  cette  preuve. 

t.  Lorsqu'un  condamné  subit  une 
peine  principale  et  qu'il  résulte  des 
extraits  de  jugements  on  de  ses  déclara- 
qu'il  a,  en  outre,  encouru  des 
des,  il  est  interrogé  sur  le  point  de 
r  si,  au  moment  de  sa  libération,  il 
sera  en  état  de  solder  le  montant  de 
celle-ci.  Cet  Interrogatoire  se  fait  avec 
l'attention  de  l'interessé  est  attirée 
sur  l'avantage  que  présente  pour  lui  le 
payement  des  condamnations  pécuniaires 
avant  sa  sorUe  de  prison.  Sa  déclaration 
est  consignée  sur  le  dossier  d'écrou  et 
signée  par  lui. 

S  ».  En  ce  qui  concerne  le  détenu  pour 
lequel  il  y  a  lieu  de  présumer  que 
l'amende  ne  pourra  être  soldée,  les  direc- 
teurs des  prisons  se  mettent  en  rapport 
avec  les  parquets  compétents  pour  pro- 
voquer la  délivrance  de  réquisitoires  de 
reciMumaodation  aux  lins  d'exécution  des 
peines  subsidiaii'es.  chaque  fois  que 
celles-ci  peuvent  être  exécutées. 

g  10.  Les  directeurs  des  prisons 
rappellent  cette  demande  aux  parquets, 
s'il  n'y  a  pas  éte  donné  suite  dans  un 
délai  de  quinze  jours. 

j  1 1 .  La  demande  et  le  rappel  se  font 
au  moyen  de  la  présente  formule. 

S4i.  liCsreceveursde l'enregistrement 
joignent  à  leurs  étals  n»  ÎOi  les  extraits 
des  jugements  prononçant  des  peines 
subsidiaires,  à  l'exclusion  de  ceux  qui 
prononcent  en  même  temps  une  peine 
principale.  Pour  l'exécution  de  ces  der- 
niers jugements,  lorsque  les  extraits  qui 
les  concernent  ont  déjà,  éte  transmis 
au  directeur  do  la  prison  à  l'occasion 
de  l'exécution  de  la  peine  principale, 
ce  [onclîonnaire  les  communique  sur 
demande  au  parquet  compétent. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIimSTlUTIIM  DES  PIISMS. 


MILICE    NATIONALE. 


BulIfllH  de  rfaifigMemeidt  ceaceniatU  If  nommé  1 1  ) 
éfUnu  fM  cet  élaUiuement  gut^  è  raitOH  de  toit  dye  (19  ans  accooiplis  liant 
raonée  II)    I,  ea  apptli  ù  fuirt  partie  <ir  la  miliee. 

Commune  d  (2f  Provincf  d 


dii  (Mtlsirp  de  cnri'psponduicc. 

delà 


Tnitama  II  ttomieur  le  Gohi'< 
pruHuce  d 
en  double  ej^i'ditUiH,  le 


\\]  Xiinicl  prénoms. 

li)  Cominiine  cLiiis  laqitrllp  les  parents  ou  le  tuteur  ont  leur  dirnirre  rFsidencc 
i-éelle  il'une  sniiéc  au  iiwjlns. 


XrLa-tnrucrtiorLB. 


i  i".  Aux  termes  des  disposllioiis  cii 
vÎKUour  sur  la  nilliti-  :  1°  tout  Belge  est 
tenu  dv  se  faire  inscrire,  à  la  diligence 
du  boui'guieslre,  pour  le  tirage  au  sort, 
dans  le  coiiraut  du  mois  de  décembi'e  de 

H<  M. 


l'aïuiée  011  il  a  10  ans  accomplis;  3°  le 
conseil  de  milice,  la  commission  provin- 
ciale cl  le  cotisi-il  de  révision  ont  le  droit 
de  Taire  visiter,  par  deux  bommes  de  l'art, 
les  détenus  apparteuani  û  la  catégorie  des 
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InteHts;  3°  il  incoiobe  anx  admlnlstrs- 
lîons  communales  (chargées  de  dresser 
les  états  concernant  les  rniHciens  qtd,  au 
jour  Axé  pour  l'incorporation,  n'ont  pas 
étéremisàrauloritémililairc)  d'Indiquer 
ie  tien  de  détenUon,  et  i  MM.  les  goure r- 
BGurs,  d'incorporer  sur  pièces  [es  déte- 
nus dont  l'exclusion  n'a  pas  élé  pronon- 
cée. 

S  i.  Ma  de  mettre  les  direrses  auto- 
rités susmentionnée»  à  même  d'exécuter 
ces  dispositions  en  connaissance  de  cause, 
des  bulletins  du  présent  modèle  et  ayant 
pour  objet  les  détenus  en  kge  de  silice 
ou  devant  accomplir  leur  10° année  avant 
le  1"  janvier,  sont,  le  15  novembre  de 
chaque  armée,  dressés  par  la  direction  de 
l'établissement. 

S  5.  I>s  détenus  du  mi'me  Age.  et  dont 
l'incarcération  a  lieu  du  13  novembre  au 
l"  septembre  de  l'année  suivante,  sont 
compris  dans  des  bulletins  semblables  et 
à  dresser  aussitôt  apNs  qu'ils  sont  incar- 

S  J.  Le  directeur  transmet  immédia- 
tement ces  bulletins,  en  double  expédi- 
tion, au  gouverneur  delà  province  où  les 
parents  ouluteursdcs  détenus  ont  eu  leur 
dernière  résideaced'une  année  au  moins. 

S  S.  Au  cas  oit  un  détenu  en  âge  de 


milice  vient  î  quitter  l'étibllssemest, 
avis  en  est  donné,  sans  retard,  au  |oii- 

vemeiir  de  la  province  à  laqnelle  ce  dé- 
tenu appartient. 

S  6.  Les  condamnés  appelés  à  faire 
partie  de  l'armée  «ont  mis  imuédiale- 
ment,  à  l'extùration  de  leur  peine,  à  la 
disposition  des  gouverneurs  des  pro- 
vinces à  l'effet  d'être  incorporés. 

S  T.  11  n'y  a  pas  fteu  de  mettre  un 
détenu  en  libertéprovisoire  pour  lui  per- 
mettre de  participer  aux  opérations  dii 
tirage  au  sort  ni  de  le  laire  transférer 
devant  un  conseil  de  milice. 

IJ  H.  [js  directeurs  des  prisons  s'en- 
quiérent  auprès  des  individus  éci'oués 
préventivement  ou  arrêtés  à  l'audience, 
de  leur  situation  au  point  de  vue  de  leurs 
obligations  militaires,  et  signalent  aux 
commandants  de  district  militaire  les 
dét<«us  de  cette  catégorie  susceptibieg 
de  rajipel  sous  les  armes,  ainsi  que  la  ' 
durée  do  la  peine  à  iaiiuelle  ils  auront  étâ 
iwadanmés. 

S  9.  Les  directeurs  des  prisons  Infor- 
Ment  le  Ministre  de  la  guerre  ;  !■>  de 
'incarcération,  2"  de  la  libération  de» 
mib'talres  pensionnés  provisoirement, 
lit  avis  est  donné  pour  les  prévenu» 
comme  pour  les  coDàmmês, 
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2 

Nom  du  détrnu. 
Prtaonw. 

Siiraoïn  ou  sobriquet, 
Deraiiri-  résideuw. 

t 
2 
3 

i 

UEU  W  1.A1WAI.CE. 

1 
3 

Commune. 
Province. 

2 

anK  m  u  amsuitx. 

1 
2 
3 

Jour. 
Mois. 
Au. 

1 

i 

3 

1 

Tafllc. 

1 

tlii  m*tre,        rentimèlres. 

3 
i 

l>rteonia  du  père. 

Nom  et  prénoms  de  la  mère. 

Som  et  prénoms  du  tuteur,  si  In 

pfre  Ft  la  mère  sont  décédos. 
Dernière  résidpnre  n^Hf  ayant 

duré  une  ami-K  au  moins. 

ilnrilciuer.  oaCinl  quo  la  phoan  «.l 
IWBSiblo.  TajIrBWB  ;  rue  et  muniJrr. 

DomicilF,  si  la  dernière  n^idence 
rietlc  d'une  année  au  moins 
n'est  pas  connue. 

2 
4 

COMMUNE 

DE  LA  IIÉ5[UKII|:E  ACTUELLE    : 

A.  Du  père. 

4 

Commune. 
ProTincc. 

B.  De  In  mère 
(en  cas  du  décès  du  p*re]. 

1 
2 

3 
-1 

Commune. 
Proïincc. 

C.  ItHlulear 

(en  cas  de  décès  des  parents). 

.■S 
-i 

s 

Commune. 

Province. 

3 
6 
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1 

Du  père. 

1 

2 

Delà  mère  |s[  le  père  est  décédé). 

S 

3 

Du  luUur  (si  le  père  el  la  mère 
sont  décédés). 

3 

uiDilli'iia  : 

i 

Si  le  détenu  ne  sait  ni  lire  ni 

écrire. 

1 

2 

S'U  sait  lire  seulement. 

S 

3 

S'il  sait  lire  et  écrire. 

3 

i 

S'il  a  une  instruction  supérieure 
aux  deux  degrés  indiqués  ci- 
dessus. 

i 

5 

Si  le  degré  de  sod  instnicUon  est 
ioconnu. 

3 

1 

S'il  s'agit  d'un  prévenu  ou  d'un 
accusé,  indiquer  la  prévention 
DU  l'accusation. 

1 

2 

Si  l'iodlTidu  a  été  condamné, 
indiquer  : 

1°  Ladatedel'écrouj 

2»  Le  tribunal  qui  a  prononcé  la 
peine;  la  daU  du  jugement; 

3<>  La  peine  encourue,  la  durée 
et  les  motifs  de  la  condam- 
nation; 

4"  La  date  do  l'eipirallon  de  la 
peine. 

3 

Dij.zeObïGoOglc  j 


—  184  — 
MINISTÈRE   DE  LA   JUSTICE. 


ADIIHISTRATION  DES  PMSMS. 
PRISOIV 


Registre  des  actes  d'appel  et  de  cassation. 


Le  présent  cegistre  comprcnanl feuilletai, 

numérotas  de  un  ï  ...' n  él£  coté  el  paralô 

à  chaque  feuillet  par  nous,  Directeur  de  l'ftabUssrment 


I>e  Dlr«et«Mr. 


Xz^stmctiozis. 


Ij  <".  Dans  les  prisons  centrales  et 
serondairesJesdéclaratiniLsd'spiielelde 
recours  en  cassation  en  laalière  ptnalc, 
KOnt  faites  aun  directeurs  do  ces  rtablis- 
seiiiHitsou  à  leur  délégué,  par  les  pcr- 
eonues  (|ul  y  sont  détenues.  Ces  déclara- 
tions ont  les  mfnies  eiïcts  que  celles 
rerues  au  grafTe  ou  par  le  greffier. 

i  i.  Il  en  est  dressé  procés-verliai 
dans  le  présent  registre. 

<|  3.  Cette  disposition  s'applique  éi{a- 
lement  aux  déclarations  des  Inculpés 
faites  coDfortnément  à  l'article  10  de  ta 
loi  du  30  avril  1871  concernant  la  déten- 
lion  prévenU»e, 

S  4.  Les  directeurs  des  prisons  en 
avisent  immédiatement  te  grefller  du  tri- 
liunal  ou  de  la  cour  qui  a  rendu  la  déci- 
slo;!  attaquée,  et  lui  transmettent  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  e;ip<'diti(in  de  ce 
procés-verbal. 

M"  57, 


So.  Ils  ne  peuvent  délivrer  d'autre 
expédition  de  ces  procés-verbaux. 

£tt.  Lesdéelarationsd'appeldPSTRga- 
bonds  cl  mendianlij  suut  inopérantes  \  il 
y  a  donc  lieu  de  se  refuser  à  les  recevoir, 
à  inoiits  qu'il  ne  s'agisse  de  pourvois 
formés  par  des  souleoe ure  mis  à  la  dis- 
position du  gouvernement.  (,Vrt.  8  de  la 
toi  du  !ÎT  novembre  18)11.) 

3  7.  Lorsque  des  détenus  se  pourroienl 
en  cassation  conire  plusieurs  arrêts  de  la 
même  date  prononcés  dans  des  causes 
distinctes  et  dont  la  jwiclioD  n'a  pas  été 
ordonnée,  il  y  a  lieu  de  dresser  uQ  art« 
de  pourvoi  distinct  pour  chaque  arrêt 
contre  lequel  l'intéressé  entend  se  pour- 

S  8.  Le  présent  registre  et  les  expé- 
ditions des  déclarations  d'appel  ou  de 
ca^isatioii  adressées  aux  greniers  compi- 
tenis  sont  exempts  du  timbre. 
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devant  noua,  Dir«rtnir  de  la  prison 

a  compaiii 

lequel  comparant  a  déclara  »e  pourvoir 

contre  rendu  par 

de  ,    chambre,    section, 

le  .par  lequel, 

I^  présent  pourvoi  foodé  sur  tous 
moyens  de  [ait  et  de  droit  n  taire  valoir 
en  temps  et  lieu. 

Dont  acte  <|iie  le  comparant,  aprte 
lecture  à  lui  faite,  a  signé  avec  nous. 


Transmis  expédition  du  pmcés-verbal 
ei-dessusà  Monsieur  le  gredler 
aux  dus  de  transcription  sur  le  registre 


devant  uous,  Direeteiii'  de  la  prison 

a  comparu 

lequel  comparant  a  dOelaré  se  pourvoir 


le  ,  par  lequel 

Le  présent  pourvoi  fondé  sur  Idus 
moyens  de  fait  et  de  droit  à  faire  valoir 
en  temps  et  lien. 

Dont  acte  que  le  comparant,  t^rès 
lecture  à  lui  [aite,  a  signé  avec  nous. 


Transmis  expédition  du  procj's-verijal 
ci-dessus  il  Monsieur  le  greffier 
aux  Qns  de  L'aniicriptlon  sur  le  registre 


devant  imis,  Direrteur  de  la  prison 

a  comparu 

lequel  comparant  a  déclaré  se  pourvoir 

contre  rendu  par 

de  ,    chambre,    section, 

le  ,  par  lequel 


Le  présent  pounoi  fondé  sur  tous 
moyens  de  fail  et  de  droit  à  faire  valoir 
en  temps  et  lien. 

Dont  acte  que  le  comparant,  aprte 
lecture  à  lui  lait«,  a  signé  avec  nous. 


Transrais  expédition  du  procés-verbal 

ci-dcs.sus  à  Monsieur  le  greffier 

aux  fins  de  transcription  sur  le  registre 


devant  anus.  Directeur  de  la  prison 

a  comparu 

lequel  comparant  a  déclaré  se  pourvoir 

contre  rendu  par 

de  ,    cbambre,    section, 

le  ,  par  lequel 

Le  présent  pourroi  fondé  sur  tous 
moyens  de  Fait  et  de  droit  à  taire  valoir 
en  temps  et  lieu. 

Dont  acte  que  le  comparant,  aprts 
lecture  à  lui  faite,  a  signé  avec  nous. 


Transmis  expmitlon  du  procOs-verbal 
ci-dessus  à  Mimsieur  le  greffier 
aux  Uns  de  transcription  sur  le  registre 
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PRISON 

MPKIRT  SUR  REQUÊTES  OU  PROfOSITiOlS  COICERIAIT  DES  DÉTEIUS. 


N'  ...  rfB regittre de cornupoitianct. 

Transmis  à  la  cnmmission  adinmistraUvr.de  l'JUiblissemeDt  ;  à  H.  le  procureur 

dn  roi  à ;  i  M.  te  procureur  général  prés  la  cour  d'apprl  à ; 

comme  suite  à 

A  ,1e  1»    . 


.V"  ...  itu  regutre de.  corre 
Transmis  à  Monsieur  le  Mioistre  de  la  Justice  c( 


(I)  L£  DIBEOTEUR,  {ou)  Iji  PHOCIIHEUR  cfHÉRAL,  (iW)  LE  PROCUREI'R  DI 

(oH)  La  commission  administraUve  : 
Le  secrâtaue,  Ut  présocht, 

XiistxnacrbiorLS. 


Il  doit  ^tre  fait  usage  de  présente 
formule  :  <i)  pour  toutes  les  propositions 
à  taire  concernant  les  détenus,  à  IVi- 
ception  de  celles  pour  lesquelles  il  existe 
un  imprimé  spécial  ;  ^)  pour  les  rapports 
sur  demandes  ou  requêtes  formulées  par 

Ho  S8. 


des  détenus  ;  i^)  pour  signaler  à  l'Admi- 
nistration centrale  l'écrou  des  femmes 
enceintes;  d)  pnur  les  avis  de  Iransfère- 
ment  dont  l'envoi  à  l'Administration  cen- 
trale est  prescrit  parlesinstnictions  rela- 
tives à  la  classlËcalion  des  condamnés. 
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Nom  et  prénoms. 

Date  de  la  naUsauee. 

Lieu  de  ni 

Domicile. 

ÉUt-cWil. 

Pro[cssioD. 

SoD  degré  d'aptiUidn  ;  peut-il  rendre  des 
services  par  l'eiercice  d'une  profession 
dans  une  autre  prison? 

Date  de  l'arrestation. 

Date  de  l'entrée  à  l'établissement. 

HotiCe  de  la  condamnalion. 

Tribunal  ou  cour  qui  a  prononcé  ic  jugement 
ou  l'arrêt. 

Dal>^  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 

Durée  de  la  peine. 

Date  du  commencement  de  la  peine. 

Date  de  l'expiration  de  la  peine. 

Conduite  en  prison. 

Conduite  et  moralité  avant  la  détention. 

Antécédents  judiciaires. 

Religion  professée. 

langue  parlée. 

Appréciation  du  médecin  de  la  prison,  a 
sujet  de  l'état  de  sauté  du  détenu.  (A  rem- 
plir persoaaellemeDt  par  ce  praUcien.) 


AVIS  KT  PROPOSIXIOIWA 


du  directeur  de  la  prison. 


de  la  commission  administrative  d 

l'établissement  ou  du  parquet  com 
péteol  (1). 


s  dirertement  à  l'Adminis- 
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auterM  i  rUUtr,  aux  jovn  fl  heurt*  régUmenlairn.  i\\  l  nommé 

déUHU  fn  cft  ibibIbuemeM. 
Le  prftfnl  permit  ii'etS  ralable  que  pour  aulaul  que  I  4Hei»i   ne  te  Irexre  put 


daa*  un  <tei  au  qui  I  privent  àe  celle  fan 


(  I  j  lorsque  le  Dirfcteur  de  I»  prjïion  aiilorjsf  une  visite  en  dehors  de  ces  Jours 
el  hpiin>s.  il  liiiïe  les  cinii  mots  prrciilenU  pour  les  remplacer  par  ceux  qui  con- 
vlrimcat. 

S"  5».  (Arl.  a»,  S  3,  250,  S  i,  254.  8  I",  251,  255,  SB  S  et  5  do  Règlement 

général.) 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 


ADWMSTMTfOII  DES  PMSOIIS. 


REGISTRE  DES  VISITES 

AUX   DÉTENUS. 


Le  présent  registre  comprenaut leuillels,  numé- 
rales de  un  à iétè  cplé  et  fanté  à  chaque  teuillet 

par  nous,  Dinicleur  de  l'établissement  susdit, 


S»  «o.  (Art.  i30  du  Règlement  général.) 


Dij.zeObïGoOl^lc 


DtTEXtS  VISITÉS. 


IWiCnONNAiRE 


qui  a  d^ivré 
le  permis. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IDIimSTlUTIOII  DES  PMSOIIS. 


RAPPORT  CONCERNANT  LE  DÉTENU 

DÉNOMMÉ  Ci-APRÉS  QUI  A  COMMIS  UNE  INFRACTION 
AUX  RÈGLES  DISCIPLINAIRES. 


Il 

1! 

REXSKIGSEMENTS                 | 

sur  son 
Iravail. 

sur  sa 
conduile 
habituelle. 

sc-noeotinoral,  elp. 

3 

,1e  49 


(I]  Xom  et  prénoms. 

Sfotl. 
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-  192  - 
Xia.s'brvicrtiorLs. 


i  1".  Tout  délenu  Cfui  a  commis  uoe 
intraction  au  rj'glenipnl  fait  l'objei  d'un 
rapporl  du  présent  modelé,  dressé  par 
l'a^enl  qui  a  conslalf  celle  infrarlion. 

9  2.  Les  colorm&s  n«  5,  4  et  ii  sont 
complétées  respectivement  parle  surveil- 
lant (les  travaux  ou.  à  défaut,  par  le  sur- 
vrillant qui  remplit  li^d'-vuir$Jncoml>anl 


i  cet  agent  ;  par  le  chet  surreltlant  ou,  à 
défaut,  par  te  surveillant  chef  de  ser- 
vice ;  par  l'agent  cliar|!é  de  la  lenu^  du 
registre  de  compialiilité  morale. 
,  S  5.  Le  direelour  de  la  prison  indique 
la  punition  iiifligéf  et  fait  verser  le  rap' 
port  au  dossier  du  dftenii  après  inscrip- 
lion  au  n^Ristre  des  punitions,  n"  Oi. 
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MINISTÈRE   DE   LA  JUSTICE. 

ABaiHISTHATiaN  DES  PRISONS. 


Registre  des  punitions  infligées  aux  détenus. 


Le  pr^nl  vpgUtiv  comprenant feuillets, 

nuniérolés  de  un  à ,  a  été  coté  el  paraté 

à  chaque  feuillet  par  nous,  Dii'ecleur  de  IVtabllssempnt 


lie  IHr«etemF, 


Iiistioi  ctiona. 


S  l".  Il  conrieiit  que  Tapplication  visiti*  et  correspondances)  soit  faite 
^Tentueile  aux  prévenus  et  acciisrs  des  avec  tact  et  modération. 
peines  disciplinaires  prétues  à  l'arli-  9  3.  Les  directeurs  des  prisons  ne 
cle  20r>  du  lléglrinenl  généi-al  et  notani-  peuvent  puiiii'  des  détenus  à  raison  de 
ment  de  celles  qui  poi'tent  atteinte  aux  l'éclaniattons  adressées  à  l' Administra- 
relations  avec  le  (leiiors  «privation  de  lion  centrale. 

N"  «S.  lArl.  âTl  du  Règlement  général.) 
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1 

j 

1 

DÉSIGNATION  DES  DÉTENUS. 

PUNITIONS 

IHFUIlfj-lS. 

DURÉE  DE  LA  PUNITION. 

et 
2 

II 

i 

5 

CATfcOBri!. 

i 

i 

0 

..™ 

du 
commtm- 
ceinent. 

7 

de 
rexpiralion, 

8 
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MOTIFS  DES  Pl'\ITI().\S. 
0 

NOM  ET  QUALITÉ 
lies  UPLOTts 

Of(  OBT  MOViHii'f: 

LIS  punmoHs. 
10 

.NUMÉRO 

IC 
(.-OlfPTAIULITt 

MOSALE, 
11 

Dijl.zeObïGoO<^le 


nnnsTikE  le  u  nrsnce. 
ADHINli>ÏRATION  DES  PRISONS. 


COMPTABILITE  MORALE  DES  CONDAMNES. 
BULLETIN  DE  RENSEIGNEMENTS. 


1°  Renseignements  des  autorités  locales. 


Communiqué  à  Monsieur  (  I  ) 
avec  prière  de  recueillir  les  renseignements  demanda  ci-aprrs,  concernaDt  le  condamné  désigné 
d'aulre  part,  et  de  me  reiivover  le  [irésenl  Imlli^lin  liuU  Jours  an  pluii  Lard  après  la  réception,  avec  la 
réponse  exacte  1  toutes  les  demandes  qu'il  coiitienl.  Il  y  aura  lieu  de  Faire  mention  des  iiioUrs  pour 
lesquels  l'un  uu  Tuulre  renvigneineni  ne  pourrait  être  dutmé. 

A  ,if  la  . 


DEMANDES. 

]tË[>o^SER.               1 

£t*t  elrll. 

1»  Xom  de  son  pire 

2" 
> 

> 

t" 

Vf  (ol 
■.b\ 

*>  EsWI  célibaUire,  marié  on  veul? 

3"  (kimbien  dVntants  a-l-it.  légitimes  ou  naturels? 
6"  Oud  est  l'âge  el  le  seie  de  ces  eiifanU? .... 

7«  Quel  est  son  eut  on  sa  profession?  1.1)    .... 

8"  TravailtaiMI  (ni  pour  son  propre  coinpie,  comme 
maître  ou  chef,  ou  pour  le  compte  ou  an  senire 
d'autrul,  comme  ouvrier,  jonrnaliw  ou  subor- 

(b)  dansunerabritincoumanntaclure?  .... 

crime  ou  du  délit,  a  nne  commune  de  plus  de 
S,<MIOha)>ilant'<on  de  ;i,0OUI.abitanLs  et  m.ilnsî 

(m  Les  désignations  de  ûomfUlquf.  ourrirr,  joHmaHer.  sont  {n.M)ligantes;  il  laut,  en  outre,  faire 
.jnnaltre  la  naUire  du  travail  auquel  ils  sont  occupés.  A  l'égard  des  femmes  uiariées,  sans  profession 
personnelle,  ' 

parents.  Si  Un  cuuuiiiiiiit'  l'AiTtr  |iiiii 
d'indiquer  celle  qui  fait  sa  principale  i 


itiirrilu  travail  auquel  ils  soni occupes,  a i egaru ues iiriiimr., ,......,..,.  «..<,  ^.... — ,.... 

_n  indi((iir  celle  du  mari;  i  l'égard  di-s  entants  mineurs,  sans  profession,  celle  des 
m  condannié  exiTce  plusieurs  professions,  ou  a  soin,  en  qualiâuit  chicuiie  d'elles. 
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DEMANDES. 

RÉPO.\SES.                      1 

Hareas  4>xlat«Ke« 

1 1»  Est-il  dans  l'aisance  (ou)  est-il  indigpntî  —  A-t-ii 

11" 

d'autres  iiinypns  d'existence  que  son  travail  1  . 

12" 

(m  S'ilestmariéîdesafemmeetdespsenfantsî 

il»  S'il  est  célibataire;  de  ses  parenlsï  .  .  .  . 

l») 

Et,  dans  ce  cas,  ceux-ci  n'oDt-ils  plus  d'autre 

13" 

II)"  A-t-il  des  parents  ou  des  amis  qui  pourront 

l'aider  ou  le   secourir   lorsqu'il    viendra    il 

recouvrer  sa  liberté! 

1 1»  y  a-t-il  quelque  probalilili;  qu'il  trouvera  des 

It" 

uiojens  d'eïUtence  dans  la  commune  aprts  sa 

libération! 

13"  Autres  renseignements   pour   permettre   d'ap- 

|j" 

précier  la  situation  qui  sera  taile  au  condamné. 

au  moiuenl  de  sa  libération 

RellEi*B. 

16°  Quelle  est  sa  religionr 

16» 

CsBdaIttt  et  aMmlIté. 

17"  Ouellc  était  sa  conduite  anlérieure,  sa  réputa- 

17" 

tion!  EUit-ll  bien  mi  mal  noté!  

IH"  Ëtait-il  adonné  à  l'ivrognerie? 

18" 

10°  Etait-il  li^Té  au  libertinage,  à  la  déliauche,  ou 

1»» 

eo«  EUit-lt  en  bonnes  relations  avec  sa  ramille?  .  . 

20" 

31" 

moralité  du  condamné 

État  >ie*tal. 

ii"  Pendant  te  tern|)s  qu'il  a  si'jnurné  dans  la  cmn- 

*». 

niuiw,  a-t-il  manifesté  des  id.Vs  de  suicide!    . 

*.->»  A-t-il  donné  des  signes  d'altération  des  faniltés 

3S° 

inteliecluelle^sî 

il" 

les  convulsions  )                        » 

a> 

atteint!  d'une  maladie  mentale  [dans  l'affirma- 

tive, dans  quel  établissement  ont-ils  été  Irailési 

—  qui  se  sont  suicidés  nu  oui  luaniresté  des 

tendances  au  suicide  —  qui  se  sont  adonnés  à 

l'ivrognerie! 

)v  G  OO»:^  le 


2*  Renseignements  des  autorités  judiciaires. 


Nim  el  préaomx 
nia 

dJmicitU  en  dernirr  lieu  à 
profeition 
arréUU 
eomiamaé  par 


Peine  comnieiicée  le 
lieu  du  crime  ou  du  MU 


COHNITATION  01  RÉDUCTION  DE  PEINE  OBTENIE  AVANT  U  TRANSLATION  01'  L'ECROti. 


CONDAMNATIONS  ANTERIEURES 

y  COKPBIS  LEK  Jl-GUBHTS  OHDOKKANT  LA  MISE  k  LA  MSFOSITIO.S  DU  GOl'VEBKEHENT. 

(A  remplir  par  \t  parquet  d'apri'S  le  dossier  judiciaire,  i 


i 

1 

TRIBUNAL  nu  COUR 
quia 

iî| 

i  î 

iîî 

3 

1 

î 

u  moins  pour  Irs  cnoditniDRlions  expiées  au 
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Observations  particulières. 


(Exposé  coinpli  L  et  détaillé  des  Uïu  qui  ont  provoqué  la  coDdamiiatiOD 
dont  rexéru'.ton  est  requlsf,  avec  bidicailon  des  circonstances  qut  oDt 
déterminé  le  Juge  i  se  moatrer  iniulgem  ou  sévère,  notamment  :  6i  le 
condamné,  avant  les  poursuitei,  lors  de  celles-ci  ou  depuis,  a  réparé  le 
préjudice  qu'il  a  causé;  si,  pendant  l'Instruction  ou  les  débats,  il  a  fait  des 
aveux  DU  exprimé  des  regrets  ou  si,  au  contraire,  par  son  attitude,  par 
ses  réponses  Incootrenantes  et  mensoDgëres,  etc..  Il  s'est  signalé  comme 
un  m  il  iralieur  endurci  et  indigne  d'intérêt.] 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


—  200  — 
XzistrvLcrtiort  e 


5  1".  Dans  la  huilaine  de  la  taise  i 
(exécution  ù  charge  d'un  détenu,  soit 
rcgnicole,  soit  ttranfier  au  paj-s,  d'une 
ou  de  plusieurs  peines  principales  au 
subsidiaires  qui,  réunies,  dépassent  trois 
mois  d'emprisonacment,  le  parquet  qui 
a  exercé  les  poursuites  transmet  au 
directeur  de  la  prison  un  hutlelin  du 
présent  modi-le,  dûmeul  rempli  en  ce  qui 
concerne  les  renseignements  repris  au 
no  I  par  les  autorités  locales  et  par  le 
parquet  pour  ceux  repris  an  n»  2. 

S  3-  Lorsque  les  peines  ont  été  pro- 
noncées par  des  tribunaux  difTérenls, 
c'est  le  parquet  établi  aupK-s  du  [ribuual 
quia  Inlligé  la  peine  la  plus  forte, qui 
recueille  les  renseignements  des  autorités 
locales;  quantù  ceux  repris  sous  le  a'i, 
ils  sont  dans  ce  cas  tournis  par  cbacun 
des  parquets  intéressés. 

S  3.  Les  directeurs  des  prisons  ont 
mission  de  signaler  au  Déparlement  de 
la  Justice  tout  relard  inipnrlanl  et  de 
nature  à  entraver  le  service  de  la  comp- 
tabilité morale,  qui  se  produit  dans  l'envoi 
par  les  parquets  des  bulletins  de  compta- 
bilité morale. 

St.  Ils  doivent  également  transmettre 
k  l'Administration  centrale  ceux  de  ces 
bulletins  qui  ne  renferment  que  des  men- 
tions incompIMcs  ou  insuffisantes. 

jj  :i.  lorsqu'un  détenu  éemué  pour  une 
l>eine  qui  ne  comporte  pas  son  inscrip- 
tion à  la  comptabilité  morale  a,  par  suite 


de  recommandations,  un  total  de  plus  de 
trois  mois  d'emprisonnement  à  subir,  le 
directeur  de  la  prison  en  avise  le  parquet 
compétent  par  la  voie  du  rapport  journa- 
lier, aux  Ans  de  [omtation  et  transmission 
du  bulletin  de  comptabilité  morale. 

S  6.  Les  parquets  fournissent  égale- 
ment, chaque  fois  que  les  directeurs  des 
prisons  leur  en  font  la  demande,  un  iiul- 
tetin  de  cojnplabiMté  morale  concernant 
les  mineurs  de  18  ans  condamnés  à  une 
peine  de  ti'ois  mois  ou  moins  d'empri- 
sonnement. 

97.  Ile  bulletin  est.  en  outre,  fourni 
pour  tous  les  mineurs  de  18  ans  con- 
damnés i  une  peine  d'emprisonnement 
et  mis  à  la  disposition  du  gouvernement 
depuis  l'expiration  de  leur  peine  jusqu'à 
leur  majorité. 

§  8.  Les  parquets  veillent  à  ce  que  les 
renseignements  soient  donnés  d'une 
manière  complète.  Communication  du 
bulletin  est  faitj'  non  seulement  à  la  com- 
mune du  dernier  domicile  du  condamné, 
mais  aussi  à  la  commune  du  lieu  de  ~ 
naissance  et  à  relie  où  le  condamné  a  fait 
le  séjour  le  plus  prolongé. 

£  1).  Il  est  interdit  de  communiquer  à 
d'autres  personnesqu'l  celles  auxquelles, 
à  raison  de  leur  tonelion.  cette  communi- 
cation est  réKlemenlaire.  la  teneur  de 
l'exposé  des  faits,  de  même  que  les  con- 
clusions et  les  avis  des  parquets  portés 
dans  les  bulletins  de  comptabilité  morale. 
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MINISTÈRE   DE   LA  JUSTICE. 


«DiimsTiuTioa  DES  pmsoas. 


REGISTRE  DE  COMPTABILITÉ  MORALE. 


l£  présent  registre  comprcQaQt feuillets, 

numérotés  de  uii  il  ,  a  élë  coté  et  paraK 

à  chaque  teuillel  par  nAus,  Directeur  de  l'élablissemnit 


I*  Dii^ctenr. 


XrLstz<uctiozie. 


s  I"'.  luimédialemeiiC  après  IVrrou  à 
la  maison  pour  peints  d'un  coodamné 
— soit  régnicote,  soil  étranger  au  pajs — 
à  une  ou  plusieurs  peines  principales  ou 
subsidia'res  qui,  réunies,  dépassent  trois 
mois,  il  lui  est  ouvert  un  compte  au 
présent  registre. 

9  3.  Ce  compte  est  complété  d'après 
les  renseignements  que  contient  te  bul- 
leUn  de  comptabilité  morale  que  le  par- 
quet doit  roumir,  dans  la  huitaine  de 
ta  mise  ii  exécution  du  jugement  ou  do 
l'arrêt,  et  reçoit  ensuite,  pendant  la 
durée  de  la  déteDlion  du  condamné  et 
au  moment  de  sa  sortie  de  prison,  toutes 

NOM.  (Art.  879  du  Règlement  général.) 


les  annotations  prévues  par  le  cadre  de 
la  formule. 

5  3.  Le  compte  moral  est  consulté 
chaque  fois  qu'il  s'agit  d'inlliger  une 
punition  ou  de  proposer  le  condamné 
soit  pour  une  grâce,  soil  pour  la  libé- 
ration conditionnelle,  soit  pour  toute 
autre  faveur. 

g  1.  Les  directeurs  des  prisons  déli- 
vreni,  sur  demande  leur  adressée  par 
les  procureurs  du  roi,  des  extraits  du 
registre  de  la  comptabilité  morale  en 
ce  qui  concerne  les  libérés  avant  for- 
mulé une  demande  de  rétiabilltation. 


xibyG00»:^Ic 


CandlU«n  im  iétnaa  à  s 


du  préeeiil  compte, 
de  l'écrou. 
du  détenu. 


RESSEiGNEHENTS  WVERS. 


CMNOAUNATION 

a   COURS   U'EXÉCUTIOli. 


(Lrioies  oi 


IVlibnlsire,  marié  oa  vuiif . 
imbre  d'sulUDls,  b'-gitimes 


Aiipuriepult-ll  Ion  ds  In  iioniMniUuD  <1u  ci 
—  -■■■  -l*m  fc  nue  commuue  do  plus 
lUiiils  uu  de  a,<jnn  ImliIUuiH  et  ma 

I"  PROFESSION. 
NI  proltsilou 


Quelle!  «         . 

TravuUluit-il  pour  Bun  «miite 

"      vail-ilwprolMB'--  - 


lulNirluopUludeau  trav»lll 

3»  MOYENS  DEXISTENCE. 

autrilniull-ll  A  l'FDlKtieu  rie  ïu  lumillél 

,'t-il  de«  lurenlG  ou  ries  nmis  qui  pourrunL 
.._..__    .. . irùuilll.mili.iut 


'  iimbaliUlK  qu'il 


i  hliéraïkiut  . 


prMor  lg  muiiiIuu  nui  «ra  fcillo  nu  c'uii- 

damné  lur*  rie  wi  llbt-r.LUi>u 

1°  INSTRUOTIO». 


u  délits.  . 
/  Communes 
1  do  3,000 
t  habitants 
1  ou  molDs, 
ont  été  \  Comraanei 

de  3,000 
haliitautt. 
Dite  de  la  perpétra- 

tatlon 

Date  de  i'arresU- 

UoD 

Date  de  la  coodam- 

nalioD 

Nature  et  durée  de 

la  peine.  .... 
Cnuroutribuiialqui 

l'a  pi^DOQcée  ,  . 
Commencement    de 

la  peine 

Kiplration    de     la 

peine 

Date  de  l 'ratrée  dans 

rélablissem^t .  . 


aENSEICHEUEHTS  BU  HIMST^E  Pl'MJC. 


Elall-ll  ndunné  |i^ 
l-ll  CD  bor 

Jt.   CONIUHSITIOMS  «HT^KimilLII. 

rr>ii  irïliuii^il  qui  l'ii  t>rt>u<ui(Tc.  .  .  . 

xlc  lacutulgramiil'm 

iHi  où  pllr  ■  Mé  subie 

I>ulei1clalibécaliuu 

Motif 

FU-niiich  de  pfliuen  obUmnea ....... 

*•  PARTRUI.ARITKN  l'OUVANT  KAl 
'l>Ulïi:l>!R  LA  MORALITÉ 
DU  CONDAMNÉ. 


OBSJiRVATims  DIVERSES. 

PoldG  .   .  . 

Ace  j  de  11  (s,  innrnii- 
tés,  etc.  . 

Maladies  antérieu- 
res  

Tempérament . 

Constitution   . 

Kta.t  de  sauté . 

IntelligeBce.  . 


Co><Ua*n  dn  iéttiaa  pendant  U  4«t«>tlon. 


RES'SEIGNEMEMS  DIVERS. 


DbTENU 

sniiTlE  DE  PHI»». 


r.fS,  CnNHUTjlTIDHS  ET  HÉMICTIOKï 
iT  ET  DCfVIS  L'KIlTHéE  EH  FM, 

RÉDucT[<»i  Lteu.r.. 
(Loi  du  i  mare  (870.) 

AUTRES  BÉCOHPEHSES. 
ACTES    HËHnOIHES. 


IS  DCSC1PLIIIA1RES. 


mmm  mpiikûs. 


CLtSSCIEIT  MOttl  fÊlIOlKll'E. 


fs   Ile  lu 

IlloDB  apé- 
»sP) 

...oiiivcseru 
«■qulBClBI,.. 

Riniileiicechul' 

W. 

Provinoo 

moralité  . . .  ^ , 


Inlclllgeiipe... 
Ammdcmcnl . . 


NI  Nom  cl  |ir6iiunu  du  d^lenu. 

{2)  No  iuinhiuit  ul  lira  ni  t^prire  [on)  ttacha 
>iii)  InsImctiaD  Kiip^riciirs  ùm  rirgr^^. 

(:j)  Indiquer  ni  le  lïbi^r><  a  uppria  an  in6t) 
Il  iii-nillvi:,  Bl  c'est  pur  sutic  d'Iutlrmit^H  <ii 

(  1)  Ttcligieui  (ou)  irrcUglcuI  (gu)  lurtirTci 

lôj  Pour  les  détenus  UbSraamudlUoniicll 


lemcDl  (ou)  Kicboiil  1 
dcfaut  dïiulracQuu  OD 


SftS-tîooi^lc 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

tDaimsTMTim  des  misons. 


CARNET  DE  COMPTABILITE  MORALE. 


Le  présent  camet  (omprcnaut  reuitlels, 

numérotas  de  un  à  ,  a  fié  cùlé  et  parafé 

à  chaque  tpuillet  par  nous,  Directeur  de  l'élalilisseuieal 


IjC  IMr«et«ar, 


XnstsTucbions. 


S  lT.Le!iannnlalionsn>laUvf-sâchaqiie 
détenu  orr iipenl  une  nii  plusieurs  pages. 
'  Ji  3.  L'ordre  d'inseription  des  détenus 
est  laissé  i  l'appr^riiilion  du  directeur  de 
la  prison.  lorsque  l'inscription  a  lieu 
par  ordre  alphabétique,  un  signet  adlié- 
rrnl  indique  chaque  lettre;  si  un  antre 
ordre  est  suivi,  une  table  alphabétique 
contenant  tes  noms  de  tous  les  détenus 
Gf^irantdans  le  carnet  est  établie  à  la  Hn 
de  celui-ci. 

S.l.  Ij!  carnetalesdimenslons  voulues 
peur  être  racilemeul  mis  en  poche. 

§  i.   Les  carnets  des  ministres  des 

n-  «S.  (Art.  asj  du  Règlement  général.) 


cultes  comme  ceux  de  tous  les  autres 
fonctionnaires  et  employés  doivent  être 
présentés,  stir  leur  demande,  aux  fODc- 
tlonnalres  de  l'Administration  centrale, 
au  directeur  de-la  prison  el  aux  memt)res 
de  la  commission  administrative. 

S  .').  Il  est  loisible  aux  direcleirrs  des 
prisons  des  trois  premières  classes  de 
substituer  des  Hchcs  (modèle  n°  661  aux 
carnets  decomptabltitémorale.Toulelois, 
dans  ces  établissements,  les  ministres  des 
cultes  sont  autorisés  â  continuer  ï  se 
servir  des  carnetf^. 
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ffo  ...  ielacellult. 

Nom  el  prtmtmt 

Condamné  le 

A 

Ou  chef  de 


OBSERVATIONS  SUH  la  cwihiite,  le  cjuiAciini!,  l'appuc*«oii 
u  TiAViUL,  l'iihdme,  ia  prdpheté  et 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 


ADIIfllSTRATION  DES  PRISONS. 


FICHE    DE    COMPTABILITÉ    MORALE. 


Izis-bxnaoUoxLs. 


S  1".  Il  est  loisible  auidirHleurs  des 
prisons  d^s  Irais  premît-res  classes  de 
MibstiUiei-  aux  carniHs  dp  comptabililé 
Dioraie  (modèle  n°  U-'ij  des  llches  du  pria- 
ient miidËle. 

il  i.  Ces  liches  sonl  dressa  par  l'iii- 
ttiluleiir  pour  chaque  détonu  ajant  un 
compte  moral  ;  celles  de  tous  les  d^Eeiius 


d'une  se<lion  sonl  réunies  en  une  farde 
cartonnée,  laquelle  est  déposée  pnlrc  les 
inaiiis  du  cheF  surveillant  ou  du  siin'ell- 
lant  de  I''  classe  clict  de  senice. 

g  H.  Les  menilircs  du  personnel  y  eoa- 
signenl  successivement  après  leurs  visi- 
tes, ieiiiti  observations  relatives  au  dé- 
tenu visite,  les  JaleiU  et  les  paraient. 


IR°  •«.  (Art.  38.^  du  Kèf!lemra(  général.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Observations  du  personnel  de  rétablissement  sur  la  con- 
duite, le  caractère,  V application  au  travail,  Fordre,  la 
propreté  et  les  dispositions  morales  du  détenu. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


Extrait  dn  compte  moral. 


Nom  et  prénoms 

Lieu  de  naissance  et  Age 

Dernier  domicile 

Est-il  marié,  vt^ut  ou  céiibaiaiii 

Nombre  d'eotanls 

Protesdon 

Vivait-Il  dans  l'oisiveté? 

Hoyens  d'existence 

Degré  d'instruction 

Langue  parlée 

Appartenant  i  la  religion  .... 

Conduite  et  moralité 

ViTalt-il  en  concubinage?  .... 
Se  livrail-il  au  liberlinaget  . . . 
Etait-il  adoiméà  i'ivrot^nerie?  . 
Condamnations  antérieures  . . . 


ParUcularités 

Fait-il  l'objet  d'Instance  en  div< 
Cantine 


GondamnaUon  actuelle. 

Crime  ou  délit 

Peine 

Commencée  le 

Date  de  l'entrée  dans  l'établissement 

Réduction  accordée  (Loi  du  i  mars  I8TU) 

Expiration  de  la  peine 

Date  à  laquelle  il  est  admissible  à  la  libération  conditionnelle  . 
Expusé  succinct  des  Taits  qui  ont  uiotivé  la  rondauuialion  , . . . 
Punili'ms  disciplinaires 
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MINÎSTÈUE  DE  LA  JUSTICE. 


ADiimSTRATIDH  DES  PRISOHS. 
PRISOX 


BULLETIN 

concernant  l    <UUim  ,  transféré  le 

à  la  prison 


PUMTIONS    ENCOURUES. 


Conduite  ; 

AppJicatlon  su  irarail  : 
Ordi'o  fit  propfTl»  : 
Dispositions  moL'al'^  ; 


Instriactiorts. 


j  I".  Un  fitat  du  présent  modèle  est 
transmis  au  dinrleur  cli;  ta  pi'ison  df. 
destination  vers  laquellfi  est  transféré 
tout  condamné  à  pins  Je  trois  mois,  et 
tout  détenu  n'appartenant  pas  à  celti; 
catégorie   uni    a   encouru  des  peines 

K"  «7. 


disciplinaires  au  cours  de  sa   déten- 
tion. 

ii.  Pourcesdemiers.lcsubservatlons 
et  appréciations  médicales  et  celles  rela- 
tives à  la  situation  tuora le  des  transférés 
restent  en  blanc, 

14 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMItlISTnATION  DES  PRISONS. 
Pitisoy 

REGISTRE  DES  PROCÈS- VERBAUX 

DES  CONFÉRENCES  DES  MEMBRES  Bl!  PEUSONNEL. 


Lf  présent  n-gislri'  coiu|)renant feiiillpLs,  nuiué- 

rolés  de  uni ,  accolé  et  parafa  à  fhu|ue  feuillet 

par  noii^i,  DirrcUnir  dn  rétablisKeiicnl  stisdil. 


tic  l>lr«etenr. 


IrLStnj.ction.s. 


S  1«.  l^coii[én-iii'Hdup<-rsanni-ld<iiit 
la  hiiui-  ist  prRstrib>  par  l'articlp  iN6  du 
]tËKli''n''ti'  K'^n^ral  se  r^imil  daiis  les 
cinq  (kTDin'ii  joiii's  du  mois. 

jt  i,  Ix  pnM'i«-«crbal  de  U  conttTeacr 
est  transcrit  dans  le  pnïaent  registre  jwr 
l'employé  chargé  des  roiictioiis  de  secré- 
latre  el  uue  copie  de  ce  pn>cês-Terl)al  est, 
par  \rti  soins  du  personnel  du  tireRc, 
transmise  dirpcletamt  \t  l'Admiiiisl ra- 
tion centrale  diins  les  cinq  jniirs  de  la 
date  de  la  réjinlon. 

S  5.  Il  n'est  pas  nêcossain'  qiK  le  pro- 
cès-verbal contienne  le  cumpti;  rond»  lii- 
cj-r^HMdnsopinioas  ou  des  appréciations 
émises  à  rnccaslon  du  classetuent  ninral 
périodique  et  de  l'exaineii  des  titres  des 
cnndainnésàla  libération  condiliiinnclle. 
Il  siinil  qu'il  nienllonne  snmiuali'einent  le 
résullaL  du  classement,  les  remarques 
intéi'éssante.s  auquel  l]  a  donné  lieu  et  les 
déclsiiins  prises  quant  aux  propositions. 

S  {.  Il  est  inutile  que  le  procés-verbat 
cnntifnne  une  nomenclature  des  faits 
survenus  pendant  le  mois,  qui  sont  déjà 
connus  de  rAdminlElralion  centrale  soit 


par  des  l'apparia  spéciaux,  soit  par  its 
rappiirls  uiensnels.  Ces  faits  ne  doivenl 
j  figurer  que  .s'ils  ont  donné  lieu  dans  la 
conférence  à  un  écliangc  d'observations 
de  nature  à  intéresser  l'.VdiainisIntioii 
centrale. 

g'3.  Ixs  propositions  formulées  ui 
cours  de  ces  conféiinices  doivent,  avast 
qu'il  y  soit  donné  aucune  suite,  être  sou- 
mises à  r Administration  centrale  par  ta 
voicordinaire;latransmis.siondup]'oc'ès- 
rerbal  ne  dispense  pas  les  directeurs  des 
prisons  de  cette  obtiRallon. 

!!  (1.  I>mir  les  déti^nus  qui  fimt  l'ittijet 
de  remarques  spéciales,  le  proci^verbal 
doit  mentionner,  outre,  leurs  u»in  et  pré- 
noms, leur  ige.  la  nature  et  le  motif  de 
lour  rondauuiation  ainsi  quo  la  durée  de 
la  détention  déjà  subie. 

g  7.  \,ci  fonctionnaires  et  employés 
qui,  aux  termes  de  l'article  jœ  du  Règle- 
ment général,  doivent  assister  aux  confé- 
rences mensuelles,  ne  peuvent  s'en  dis- 
penser à  moins  d'un  motif  légitime  dont 
il  importe  que  le  prucès.vcHial  fasse 
nienlioii. 


K"  «t.  (Art.  â88  du  Itéflemont  général.) 
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de  la  conférence. 

TRASSatH>nO.\  DU  PROCÈS-VERBAL. 

S'Oa. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 


BULLETIN    DE    DEMANDE    D'OUVRAGES 

DE  LA  B)BL)OTHh:Q(JE  PÉNITENTIAIRE  CIROllUNTE. 


Le  EOussignO demande  i  rMevoIr  en  coin munical ion  l'ouTragr 

ci-aprÈs,  cnm[q'is  dans  la  liibJioLht^qiif  circulante  ù  l'usage  du  persiionct  des  prisons, 
instituée  an  Département  de  la  justice. 


I.e  DIreeMMi 


InstructionB. 


j  1'*.  Alin  de  permettre  an  personnel 
des  prisons  de  se  tenir  an  courant  de  la 
science  pénili<nllaire  et  de  suivre  les  dis- 
cussions auxqutllPS  elle  donne  iieii.  il  est 
institué  i  l'Administration  centrale  une 
liiblioUiÈque  circiilanle  à  l'usage  de  ces 
agents. 

j  3.  Les  Toncllonnalres  et  employés 
peuvent  oi)lfnir  m  communieatjon  les 
ouvrages  compnsant  celle-ci,  en  les 
demandant  par  noie  du  modèle  ci-dessus 
épinglée  au  rapport  Journalier. 

S  II.  Les  publications  demandées  sont 
transmises  au  directeur,  accompagnées 
d'une  note  indiquant  le  délai  dans  lequel 
elles  doivent  être  restiliiées.  OtI/'  doW 


est  envoyée  au  Départemeni  signée  pour 
Récépissé  par  l'intéressé. 

Si,  r.elle  bibliothèque  comprend  éga- 
lement le  BuHe/fn  i(e /o  .Wii'/i'ai'Mt'ro/i' 
dru  pritoHi ,  don  t  les  1  i  v  ra  isons  mensuel!  es 
sont  envoyées  en  lecture  dans  les  prisons, 
suivant  l'ordre  et  dans  les  conditions 
indiqués  au  laliieau  cl-aprte.  Les  délais 
flxés  doivent  être  strictement  observés. 
IjC  directeur  tient  la  main  à  ce  que  ces 
livraisons  soient  passées  aux  employés 
qui  désirent  en  taire  lecture  et  leur 
impose  l'obligation  de  les  restituer  ou  àe 
les  remettre  ï  leurs  collègues,  de  ta^-on 
à  ne  pas  dépasser  le  nombre  de  Jours 
total  lixé  pour  chaque  élablissenieiil. 


►.  \Art.  *W  du  négicment  général.) 
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Tableau  indiquant  tordre  dans  lequel  les  iivraisom  du  Bulletin  de 
la  Société  générale  des  prisons  de  France  circttiênl,  avec  indica- 
tion du  nombre  de  jours  maximum  après  lequel  ces  livraisons 
doivent  être  envoyées  au  directeur  de  la  prison  suivante  : 


i,  Braielles.... 

2,    Nivelles 

5.    Mons 

A.    Ctarlerol 

5.  Toutnaj 

6.  NaiDur 

T.    Diiunt 

8.  NeiifchilAaii . 

0.    Marche 


^l'PE. 


^• 


d-ordre.  "''"^■ 

t.  GantKsec.)..  <0 

i.  Terownde...  S 

3.    Bruges. 10 

1.  CourlRil....  6 

r>.     Fumes 4 

9.    Ypreg 4 

T.    Matines -t 

8.  Audenarde  . .  i 


d'ordre.  '""rs- 

I.  Anvers 10 

i.  Tumliout 8 

5.  Louvaiii(sec.)  « 

•i.  Li^« 10 

j.  Veniers ....  6 

6.  Arlon 4 

ï.  Huy 4 

8.  Tongres 4 

9.  Hassell 4 


Le  Bulletin  de  la  Société  générale  de» 
prUons  de  France  parail  »ers  le  mitieu 
de  chaque  i»ois.  Aussitôt  après  récep- 
tioD,  une  livraison  est  eipédiéc  à  cha- 
cune des  prisons  portant  le  nuuéro 
d'ordre  I  ;  après  le  nombre  maximum 
de  jours  tixés,  celles-ci  les  transmettent 


à  celles  figurant  snun  le  n"  2  et  ainsi  de 
suite.  Le  dernier  établissement  que 
re^it  la  livraison  en  lecture,  la  renvoie 
à  l'Administration  centrale. 

L'entoi  d'une  prison  à  une  autre  est 
signalé  par  note  à  épingler  au  rapport 
journalier. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADMINISTRATIOH  DES  PRISONS. 


REGISTRE   DES  DEMANDES   DE  DISPENSE 

DE  PARTïlUP.\Tin>-  .VUX  EXEuaÇES  UHICIEliX. 


Le  présent  registre  couipretiaut leuilleU. 

nuoiiTolés  de  lui  à  ,  a  été  coU^  et  paralé 

ù  chaque  tciiillrt  par  nous,  Directeur  de  l'éUbtUaeiKut 


In.strTj.ctions- 


S  l''.  te&  dcmaiideg  de  dUpensi'  de  1      9  i.  I,cs  di'lenus  iUelti^  (ont  Jour 
particlpaUon   aux   eiercices    religii^x    di'uiande   veHialeiucnt  au  rapport   du 
doivent  ^Im  tormulées  par  écrit;  elles    directeur  de  la  prison;  ce  lonclinnnnirc 
soot.  apr^s  décision,  versées  au  dossier    en  dresse  procés-vi'i'lial. 
du  détenu.  | 


K«  »o.  (Art.  iOt  du  Itègleuicnt  général.) 


;abyGoot^Ie 


1* 

.NOM 
et 

PkÉNUHS 

des 

UÉTENtS. 

i 

ACE. 

4 

il 
1 

Dtx:isio.\s 

11 

-S 

7 

lii 
if 

S 

8 

DÉCISIONS 

IBTHlïEinE.'i. 

n 

iHKerimlloim . 
10 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIINISTRATIOH  DES  PUISONS. 


REGISTRE  D'EXAMEN  D'ENTRÉE  ET  DE  SDRTIE 

(ÉCOLE). 


Le  préseul  registre  comprenanl fctiilleU, 

Dumprob^  de  un  à ,  a  éU  coté  et  parafé 

à  chaque  leuillel  par  dous,  Directeur  de  l'établissemenl 
susdit. 


Ce  Dlreel«ar, 


Ixistructioiis- 


îl".  Les  eianwiisd'ratrée  et  de  sortie  I  qiié,  sur  leur  demande,  aux  autorité  ju- 
sont  sifinés  par  Ira  détenus  intéressés.        diciairps  qui  le  réelameut  dans  l'intérêt 
fi.  Lf  présent  registre  est  comniuni-  1  d'une  instruction  judiciaire. 


H»  71.  (Art.  3lt  du  Règleoient  général.) 
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Nom Prénom* 

Profeuiim Nitlureeldiiréede  lapeine. . 

Eutréle Sorti  le 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


MlNISÏÈItE  DE  LA  JUSTICE. 


UWmSTRtTIOII  DES  PDISIIIIS. 


REGISTRE  STATISTIQUE  DE  L'ÉCOLE. 


Le  (iréseul  registre  comprenant tpuitlvls.  nuui'- 

rutés  de  un  à acte  coh'et  |iiirdti'àchaquc[euilErt 

par  nouii,  Directeur  de  rûlabiiiupuient  susdit. 


i<e  OlrwMar, 


Instnaotions. 


I.'instiliiti'iir  6r  la  prison  inscrit  dans  |  (luratant  l'<xo\t, 
If  présent  rcgislre  tons  les  di^lenus  Ivi-  \ 
M'fl*.  (Art,  3U  du  Hfglemenl  général.) 
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.NOM  ET  PRÉNOMS 

ENTRl^a:. 

MENTION  DES  NOTES 

àfs 

UtTEnt'S  AUUIS  *  t'irAllX. 

Datft  de  leur  condamna- 
tion. Nature  et  durée 
de  la  peine  prononcw. 
Date  de  leur  entrée  en 

Agp.  profession 
degré  d'instruction. 

laKTHiiTinii  A';onsi; 

1  In  lin  de 
etiaque  trimesire. 

de  bonne  ou  de  mau- 
vaise conduite,  des  ré- 
compenses obtenues  et 
des  punitions  iiUlIgées 
à  la  deiimnde  de  l'in- 
ïtl  tuteur. 

prison.  Condamnations 
anl^eures. 

"-"'-~-~- 

\" 

t:ntn' à  l'école  le... 
Adédr 

dehors 

Cundiuné  le 

prison 

Di'cré  d'instruction., 
Langius  parlées.... 

ËuU'ê  dans  la  iH'isoii  1c. . 
(itndmniiations  anti-- 

S'irtidelVcLlele... 
Mol  if: 

!)p(!ré  d'instruction  à 
l'épiHine  de  la  sortie 
de  l'école 

.V 

Knlri'à  l'écolrle... 
Afiéde 

dehors 

Condamné  le 

Profession  oxercéeen 

prison 

Degn^d'inslrncllon.. 
l-inciipspartifs,... 

>:ntré  dans  ta  prison  le. . 
Condamnations  nhtè- 

Soriideférolelp... 
Motifs: 

Degré  d'inslrucfion  il 
l'ép«.qiie  de  la  sortie 
del'él'Ole 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

AONIHISTflATIOR  DES  PRISONS. 


Catalogue  de  la  bibliothèque  circulante. 


Le  présenl  regislre  compreDant leuiUcts, 

numérotés  de  un  à  ,  i  été  coté  el  paraté 

à  chaque  feuillet  par  nous,  Directeur  de  l'élablissemeul 

susdit. 

A  Je  19    . 

Iifl  Blreclear, 


XrLstru.otioziEi. 


S  I".  l^souTrages  sont  inscrits  dans 
le  présent  catalogue  d'après  leur  caté- 
f  one.  sous  les  rubriques  suivantes  : 
l»  ulégorje.  —  Ouvrages  de  sciences 
nsuelles,  de  littérature,  d'agricuilure, 
etc.,    serrant    à    l'instruction    des 
détenus. 
A'  Français. 
.1*  Flamands. 

A'  Allemands,  anglais,  etc. 
^  catégorie,  —  Ouvrages  de  religion  cl 
de  morale. 
i|i  Franfais. 
R*  Flamands. 
B'  Allemands,  anglais,  etc. 


3<  catégorie.  —  Ouvrages  de  récréation 
morale  et  instructive, 
C  Français. 
C  Flamands. 
C  Allemands,  anglais,  etc. 
$  i.  Le  numéro  d'ordre  qui  lui  est 
attribué  dans  le  présent  catalogue  et 
l'année  de  la  mise  en  usage  sont  indiqués 
sur  chaque  ouvrage. 

3  5.  Dans  la  colonne  10,  on  renseigne 
la  provenance  des  ouvrages  ;  Adminis- 
Iralion  centrale.  —  Achat  sur  proposi- 
tion. —  Don  de  M (autorisation 

ministérielle  du  . . .  N°  . . .  Utl.  B). 


K«  7».  (Art.  319  du  Règlement  général.) 
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i 

s 

i 

TITRES 

2 

NOM 

DES  AIITKUBS. 
3 

..., 

0 

nOM  ET  DOHICIU 

DBL'ÉBrTEÏIL. 

7 

i5 
8 

PRIX  RÉEL 

APPHOIUIIÀTIF 

de 
l'ouvrage. 

S 

10 

H 

i 

i 

i 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIIIISTilATION  SES  l*RISOH$. 

PBiso.y 


ÉTAT  ANNUEL  DE  PROPOSITIONS 

OE  DÉPENSES   POUR   L'A(MAT  DE  LIVHES 
l>OUU  L\  BlBLIOTIITOl'E  A  L'USACK  DES  DJrrUM.S, 


lie  DlreetcDr. 

-Y"  ...  da  regUtre  df  corretpOHdancf. 

Transmis  à  Monsipiir  le  MiniKirf  de  la  juslicc,  W     i»nviiT  ift 
Aa  llommatim  : 
I.e  (MerétalM,  I.e  VMBMeBt. 

Xzist3m.c7bioxis- 


3  I'''.  4:]iiii|ui'  anmV.  Uaiis  lo  couraiil 
dp  janriei',  il  p>1  transmis  à  l'Adminia- 
Iralion  cenlralp,  par  rinbrmMiaire  de 
la  commission  adiBinisiralive,  une  lisl'>, 
en  doubin  expédition,  dressa  d'api^g  le 
présent  modèle,  comitrenanl  les  ouvrages 
dont  l'acquisition  est  jugée 


pour  la  bibliotlK^iiP  circiilanU'  à  l'iisui;'' 
des  délenus. 

g  i.  CPtl«  liste  est  dressée  par  le  di- 
recteur de  la  prison,  qui  s«  concerte  àêet 
efTel  avec  les  aumOniers,  h»  médecins 
et  les  instituteurs . 

g  5.  Les  ouvraites  y  sont  renseignés 


«•74.  (Art.  SISdiiRèflcmenl général.) 
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d'api'i^  Ifliir  catégorie  soiis  les  rubriques 
adopl^poiirrinscriptlon  an  catalogua. 
En  nie  de  cliacune  de  ces  rubriques,  on 
Iruttque  le  nombre  de  livres  de  celle 
catégoriesetrouvaatdanslabiblioUit^qiie 
.  à  la  date  du  1"  Janvier.  Ces  renseigne- 
nirnU  doiveBl  m^me  tUe  fournis  dans 
un  étal  en  simple  expédition,  lorsqii'au- 
cunepropositinn  d'acquisition  d'ouvrages 
n'est  jugée  nécessaire. 

S  I.  L'une  des  «péditions  de  In  iist^ , 
émargée  des  décisions  de  l'Adininistra- 
tion  centrée,  esl  renvoyËe  au  directeur 
de  la  prison  cbardé  de  l'acquisition  des 


ouvrages  di>nt  l'achat  est  autorisé.  O 
tonclionnaire  réclame  des  libraires 
chargés  de  la  loumiture,  des  réductions 
proportionnelles  !t  l'importance  des  con- 
Biandes.  Ces  réductions  doivent  porter 
sur  les  prix  indiqués  dans  la  liste 
approuvée,  et  aucune  réclamation  n'est 
admise  pour  défaut  de  concordance  entre 
tes  prix  et  ceux  menlionncs  dans  les 
catalogues  de  librairie. 

5  3.  Aucun  autre  ouvrage  ne  peut  être 
acheté  sans  l'autorisation  préalable  de 
l'Administration  centrale. 
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TITRES  DES  OUVRAGES. 
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i\OM  m  L'ÉDITEUR. 


Vu  pour  exéeuUon des  décisions  consigna  dans  la  colonnp  H. 
Bruxellei,  ie  19     . 

Pour  le  Ministre  : 
1>  WrectCKT,  téïtmmé. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
AORINISTRATIOI  DES  PRISONS. 

PRISON 

ÉTAT  ANNUEL 

OE  PROPOSmOXS  DE  DÉPENSES  POUR  TRAVAUX  DE  REUURE. 
ExEicice  19      . 

N"  ...  du  regUire  de  corretptmdance. 


K- 


,  du  regiUre  ie  eorrttpondatKe. 


llraiisaiis  k  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice,  dûment 

approuvé  par  notre  Collège,  le 19    . 

La  commiiision  : 
Le  Secrétaire,  Le  Préiideat, 

Xnstru-otioxia. 


jl  l".  Le  présent  état  est  transmis 
i  ta  conunisslon  admloUtrative  au  plus 
tard  le  lu  août,  et  à  l'AdminisIratinn 
centrale  avant  le  I''  septembre. 

S  3.  Il  comprend  : 

1°  Les  registres  destirés  au  service 
des  tnireaux  e(  dont  les  fi'ais  de  reliure 
întMimbent  à  l'article  du  liudget  relatif 
aux  Iraia  d'impression  et  de  bureau.  En 
régie  générale,  les  registres  sont  reliés 

Ho  7K. 


à  raison  d'une  quantité  maximum  de 
tOO  teuilles. 

2"  a)  Les  ouvrages  appartenant  à  la 
bIblioUiéqiie  des  employés; 

b)  Le  nombre  de  livres  appartenant 
à  la  LiblioUifi|ue  des  détenus.  Ces  livres 
sont  simplement  cartoiuiés.  Les  trais 
de  reliure  eL  de  cartonnage  incoml>Mt 
i  l'article  du  budget  coocernant  le  service 
du  mobilier. 


)v  G  OO»:^  le 


I.NDJCATIO.\ 

s  REGISTHES,  LIVRES 
ET    OUVRAGES   A    REIJEfI 


OBSEIVATIOIIS. 
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Vu,  pour  exécuUoi  d«s  dhisions  cotuignées  dans  la  colonne  5. 
Bruxelles,  le 19 


Pour  le  Ministre  de  la  justio 
le  BirectfMr,  délégué. 
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MINtSTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


àmiwsthiitim  bh  nnoRS. 


legislre  des  1»ks  àt  U  biblistliè^ie  drcilute  daiiés  en  lecture. 


Le  présent  registre  coniprenant feuillets, 

naméroUs  de  un  à  ,  a  été  col^  et  panlé 

à  chaque  IculUet  par  nous,  Directeur  de  réttflLsiement 


XziBtnacrtioxia. 


S  1".  Indépendamment  de  la  distri- 
bution hebdomadaire,  des  distributions 
supplémentaiies  peuvent  être  Faites  aux 
entrants,  aui  prévenus  M  aux  détenus 
inoccupés. 

S  2.  L'Instituteur  ou  l'agent  chargé 
du  service  de  la  bibliothèque  examine 

N"  Ts.  (Art.  319  du  RèglemeDt  généra.) 


soigneusement  les  ouvrages  restitués  par 
ies  détenus,  aUn  de  constater  les  dégra- 
dations qui  pourraient  y  avoir  été  ccm- 
mises,  et  signale  au  directeur  de  la 
prison  les  détenus  qui  ont  détérioré  ou 
égaré  un  ouvrage  prêté. 
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DATES 
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1 

1 

DATES 

O&Kri'D/iofw. 

du 

PRÊT. 

delà 

du 

PRÈI. 

delà 
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—  231  -^ 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

AOIIIIISTHATIOH  DES  PRISOHS. 

pRisoy 

GRAC  E. 
PROPOSITIONS  ET  AVIS. 

Truiamis  à  la  Commission  administrative  le  10    . 

Le  Directeur . 

Transmis  i  M.  le  Procureur  du  roi  de 
le  19    . 

Le  Seerilalre,  Le  PrétideiU, 

Transmis  à  H.  le  Procureur  général  de 
le  1»    . 

Le  Procureur  iu  Aoj, 

Transmis  à  H.  te  Ministre  de  la  joeUce  le  19    , 

Le  Procureur  giniral, 

r>nle 

Xi3.s-tzna.crtio]:is- 


£  1".  Les  propositions  de  grice  for-  cution  de  l'article  526  du  Rtgkment 

mulées  par  application  des  articles  SU,  général  sont  transmises  au  Ministre  de 

333et336dii  Règlement  général,  sont  la  justice. sanspasserparl'inl^naédiaire 

établies  sur  des  tableaux  individuels  du  des  parquets. 
présent  modèle.  j  4   L^  compétence   des  dilTérenlS 

S  2.  Lllcs  sont  rédigées  dans  des  d,-.partenienU  ministériels  en  matière  do 

termes  qui  ne  puissent  donner  lieu  .i  grâce,  est  déterminée  par  le  tableau  joint 

aucuneéquitoqne.elsontlransmiseBpar  l  la  circulaire  du  2S  juillet  1902  et 

lescommissionsadministratiïcsauïpar-  p„blié  au  Recueil   des   circulaires  et 

quels  compétents.  instructions  du  Ministère  de  la  justice, 

j  3.  Celles  qui  sont  formulées  en  exé-  pages  SUO  à  S07. 


H»  77.  (Art.  533  du  Règlement  général.) 
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CniHEOCIlUUËLCT. 


res  obloùnc». 

IOlloillfg8lf(l< 


il 


Dijl.zeObïGoO<^le 


PROPOBITÏOK 


par  arrélé  rojral  du 
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—  Î34   - 
"""'*"  1"  '"""  LIBÉMTIH  CiniTinKlU. 

Pri*OH 

PROPOSmO-NS  ET  AVIS. 

,Vo  du  regUtre  de  eorretpondanre. 


y«  d*  regUUre  de  forreipandaner. 

Tnwtmlt  H  MoHtkar  le  ilinùlre  de  la  jtuiice  par  la  Commiitiô»  admlnitiratire, 
le  19    .  romme  tuite  à  la  dépêche  d»  IS    ,    Dir.  géa.. 

Sert..     BKf.,  .Y" 


Dir.  gin.,      Sfct.,        ftffr,,  A" 
TrmitmU  à  Moniteur  le  Procnreur  général  prit  ta  enur  d'appel,  à 


A  MotuienT  le  Procarenr  du  roi  pris  le  Irlbunal  de  première  iittloHce, 
,ie  13    . 

Le  PancuREVR  GÊHéaAi.. 


Rearogf  à  Moiittear  le  Procureur  géuéral,  If  13    . 

Le  Pbociuui  uc  mi. 


Renrogè  à  MonsieHr  le  miiltlre  de  laju»tire,  le  19     . 

Le  RtnciiHEiR  uéhébal, 


H've.  (Art.324duRèeteoieDtgénéraJ.)' 
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-  235  — 
Iiistnj.crtioiis_ 


S  t".  La  loi  sur  la  libération  condi- 
tio'impile  n'eat  pas  applicable  à  l'emprl- 
sonncmeDt  proDoncé  comme  eOBlwlnte 
par  corps-  ^  conlrainle  par  corps  ne 
pouvant  Élie  esorcée  qu'à  l'expiration 
des  peines,  le  coudauinë  liberté  condi- 
tioiinellemeul  auquel  est  appliqué  un 
mode  esceplionnel  d'cïÉcution  de  peine, 
ne  peut  flre  contrai giiablc  par  corps  que 
lorsque  M  libération  est  deveniie  déflni- 
liïe.  fiuanl  aux  restitutions,  dommages- 
intéréU  et  trais  de  justice,  la  libération 
conditionnelle  ne  forme  pas  obstacle  !i 
leur  mise  en  recouvrement  par  les  voies 

S  2.  La  loi  snr  la  libéraUon  condi- 
tionnelle ne  s'applique  pas  aux  peines 
disciplinaires,  notamment  à  celles  pro- 
noncées pour  manquement  au  service  de 
la  garde  civique  ;  elle  n'est  pas  applicable 
aux  condamnés  militaires,  même  s'ils  ont 
encouru  la  dégradation  et  ont  cessé  de 
taire  pwlie  de  l'année, 

5  j.  La  loi  est  applicable  aux  con- 
damnés à  l'emprisonnement  princrpal  du 
chet  de  fraudes  en  matière  de  douane, 
etc.,  mais  en  ce  qui  concerne  les  peines 
subsidiaires  remplaçant  les  amendes  lis- 
cales,  elle  cesse  d'être  applicable,  ces 
amendes  participant  du  caractère  de  la 
réparation  civile. 

i  t.  Le  dé(«iu  dont  l'état  de  santé  est 
précaire  ne  peut,  pour  ce  seul  motif,  être 
libéré  conditionnellemenl  :  la  grâce  ou 
la  libération  provisoire  trouvent  plus 
logiquement  leur  application  dans  ce  cas. 

g  o.  I^ur  qu'un  condamné  se  trouve, 
quant  à  la  dat«  à  laquelle  il  peut  être 
admis  à  la  libération  conditionnelle,  dans 
les  conditions  légales,  il  Faut  que  la  dé- 
tention accomplie  soit  égale  au  tiers  ou 
aux  deux  tiers  de  la  peine  prononcée,  que 
la  quotité  requise  soit  atteinte  eiïecUve- 
ment  si  la  peine  est  subie  en  commun,  ou 
«lue  le  nombre  de  jours  passés  en  cellule 
corresponde  à  la  dite  quotité. 

<!  6.  Il  ne  doit  être  tenu  compte  de 
l'emprisonnement  sulisidiaire  pour  le 
calcul  de  la  date,  a)  à  partir  de  laquelle 
le  détenu  est  proposable;  b)  d'échéance 
de  la  libéraUon  déBnilive,  que  si  l'exé- 


cution de  tel  emprisonnement  a  été  re- 
quise par  le  parquet  conipélcnt. 

g  7.  Tout«  recommandation  aux  Uns 
l'exécution  de  l'emprisonnement  subsi- 
diaire qui  interviendrait,  de  même  que 
tout  cliangemeiit  qui  surviendrait  dans  la 
situation  légale  ou  dans  la  position  des 
condamnés  inlcressés,  au  cours  de  ITn- 
struciioii  des  propositions  de  libàralion 
conditionnelle,  est  signalée  d'urgence  à 
r.\dminîstration  centrale. 

g  8.  iri'U  s'agit  d'un  condamné  dont  la 
peine  perpétuelle  a  été  commuée  eu  dé- 
tention à  temps  «  à  partir  de  lu  dale  de 
FarrM  de  ffràce  »,  il  doit  être  consi- 
déré, au  point  de  vue  de  la  date  d'admis- 
sibilité t  la  libération  conditionnelle, 
comme  si,  à  l'époque  du  jugement,  il 
avait  été  condamné  au  terme  d  em|irison- 
nenient  lixé  par  l'arrêté,  augmenté  de  la 
peine  à  laquelle  correspond  la  détention 
subie  antérieurement  a  la  date  de  cet 
arrêté.  11  en  est  de  même  pour  un  con- 
damne à  mort  dont  la  peine,  d'abord 
commuée  en  travaux  Torcés  à  perpétuité, 
l'est  ensuite  en  détention  i  temps  i  à 
éater  ie  rarréti  ». 

S  0.  Les  requêtes  tendant  à  l'obtention 
de  la  libération  conditionnelle,  formulées 
par  des  détenus  ou  en  leur  nom  par  des 
particuliers,  sont  transmises  d'urgence 
parlesauloritésau  Ministre  de  la  justice, 
qui  est  seul  juge  de  la  question  de  savoir 
s'il  convient  de  les  instruire. 

g  tO.  Lorsque  le  Ministre  de  la  justice 
demande  d'office  l'avis  des  autorités  au 
sujetdelaiibéralioncondiUonnelle  éven- 
tuelle d'un  détenu,  et  que  celui-ci  ne  se 
trouve  pas  en  ce  moment  dans  les  con- 
ditions requises  au  point  de  vue  de  la 
durée  de  l'incarcération,  le  directeur  de 
la  prison  se  borne  i  signaler  cette 
situation  .'i  l'Administration  centrale  et 
ajourne  l'envol  du  rapport  détaillé. 

g  H.  Lorsqu'un  détenu  a  été  transféré 
d'une  prison  dans  une  autre,  l'avis  du 
directeur  et  de  la  commission  adminis- 
trative où  il  est  incarcéré  à  l'époque  de 
l'instruction  l'elativeà  la  libération  con- 
ditionnelle, est  indispensable,  quelque 
récent  que  soit  le  translérement.  Les 
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direclenrs  des  prisons  peuvent  s«  neUra 
dans  ce  cas  en  rapport  entre  eux.  pour 
se  donner  les  renseignements  ies  plus 
complets  possililes,  si  ceux  compris  dans 
la  Tonnule  n»  6T  ne  peuvent  snffir. 

S  13.  Les  autorité  a[^léei«  ù  donner 
leur  sTts  sur  l'opportunité  de  11  ilMi'a- 
lion  conditlonnclfe  doivent  faire  con- 
naître si  elles  eetfment  qu'il  faut  subor- 
donner la.mesare  à  telleoa  telle  condition 
^éciajc.  Parmi  celles  iiui  peuvent  utile- 
ment être  Imposées  (bns  ccrlabts  cas, 
on  peut  citer  : 

a)  rinlerdlctioa  de  telle  au  telle  rési- 
dence ou  même  l'obligation  de  séjour 
dans  une  tocatlté  déterminée  ; 


il)  l'obligatton,  notamment  pour  les 

condamnés  du  chef  de  vol,  escroquerie, 
abus  de  conèance,  de  réparer  le  préju- 
dice cau^  à  la  partie  lésée  ; 

e)  l'iaterdiclioa  de  la  fréqjjwtatiott 
tiatiituelle  des  cabarets  ; 

d]  nnlcntlctiM  de  taire  haMtuelle- 
ment  le  commerce  de  gibier,  à  un  bc»- 


e]  l'oMigaiion  pour  un  minear  dl»- 
biter  arec  ses  parents,  ete. 
j  13.  Elles  font  cveBluetlemeDt  pad 

d£  l'iokBUwi  des  détenus  de  i^ultter  le 
pays  loEs  de  leur  liJ>£raliea  cwdiljan.- 
nellc. 
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—  S37  — 
PKISOK. 


1.  Nom,  prénoms,  date  àe  la  rialssancr  et  profession  du  condamné  : 

S.  Etait  civil  du  condamné  (meirtioiuier  le  nombre  àfs  enFanls  et  leur  tge)  : 

3.  Lien  de  naissance  du  condamné  : 

i.  Dernière  résldencp  du  condamné  : 

5.  Condamnation  en  cours  d'exécution  (date,  juridïclion  ;  délit,  peines  innigieg). 
(Indiquer  toutes  les  peines  prononcées,  mi^me,  le  cas  écfcéaut,  celles  qui 
auraient  été  déclarées  absorbées]  ; 

0.  CondanuiatloQS  à  des  peines  subsidiaires  k  des  amendes  pour  lesquelles  il  n'a 
pas  été  délivré  de  réquisitoire  de  recommandation.  (Indiquer  si  les  amendes 
OBt  été  -pelées  nu  non  et,  dans  la  négative,  la  date  i  laquelle  la  recomman- 
dation pour  l'exécution  de  l'emprisonnement  subsidiaire  a  été  réclamée  et 
la  suite  donnée  par  le  parquet  i  la  demande)  : 

7.  Condamnations  ù  des  dommages  intérêts  (taux;  durée  de  la  contrainte  par 

corps.  Indiquer  si  le  condamné  a  ou  aon  payé  tout  au  partie  de  b  somme 
allouée)  : 

8.  Ei[MMé'des  Mis  qui  ont  motivé  la  condamnation  (cimaKitBttoaE  aggravantes 

ou  atténuantes)  (Copie  textuelle  de  la  notice  fournie  par  le  parqueti  : 

9.  Date  à  laquelle  l'incarcération  a  pris  cours  : 

10.  Date  de  l'expiration  de  la  peine  principale  : 

11.  Date  de  l'expiration  des  peines  subsidiaires  : 

12.  Dale  de  l'entrée  du  nmdXmné  à  la  prison  : 

13.  Etablissements  dans  lesquels  le  condamné  a  été  détenu  depuis  la  date  de  son 

antstatim  jiequ'au  jonr  de  la  proposition,  (fndlquer  pour  diacun  d'etra  le 
nombre  de  jours  passés  1°  en  cellule,  3"encomman|  : 

14.  Métier  exercé  par  le  coudamné  à  la  prison  : 
13.  Montant  de  sa  nasse  : 

10.  Lieu  où  le  condamné  se  propose  de  Hxer  sa  résidence  à  sa  sortie  de  prison  : 
17.  Moyens  d'existence  sur  lesquels  le  condamné  peut  compter  : 

^o  78. 
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18.  CondamoMiMiii  ai 


s  dales.  iuridiclions.  cair-^s,  prinn  : 


ili)Mli-;.  les  iuslitiiliiUH  rharirablrs. 


Ht.  I^ilnil  du  rt-gîaln-  dr  la  comptabilité  uiunli-  : 
CowlulU-  : 
Canclif  : 

ApplicatioD  au  tnTajl  : 
Ordr'  rt  proprclt'  : 
Dispusitloas  niorali.'S  : 
AuwDdeiiiiiit  : 

Avis  du  Dincteur  de  la  prison  : 


Avis  de  la  Commission  administrative  : 
I^  Recrëtaiiie, 


Avis  du  ITocuri'iir  du  Roi  près  le  tribunal  de  proiiiiére  Instaucc  de 
Le  Pkocuiieih  ou  Hoi, 


Avis  du  Procui'i'uv  K>''ii>''<'al  prfs  la  cour  d'appi'l  de 

Lk  pHocntevR  cébkul. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


uinisTRtTioa  DES  raisons. 


REBISTRE  DES  PMCÈS-VEIMOI  lE  LIBÉMTIOI  COIDITIOMELIE. 


Le  présent  registre  comprenasl  leuillels, 

numérotés  de  un  à  ,  a  été  colé  et  paralé 

i  chaque  rpuillel  par  nous.  Directeur  de  rél^llssemenl 
susdit. 

A  ,U  19    . 


In.s-tnj.crtiorLa_ 


g  1".  SI  au  moment  de  la  réception 
de  l'arrêté  de  libération  condilionneile,  le 
détenu  ne  se  b^iive  plus  en  prison,  soit 
qu'il  ail  été  transféré  dans  un  hâpitai  du 
dans  un  asile  d'aliénés,  soit  qu'il  ait  été 
lilféré  provisoirement,  le  directeur  de  la 
prison  transmet  le  permis  de  libération 
soit  audlrpct«iir  du  dit  établissement,  soit 
au  bourgmestre  de  la  commune  oii  le 
lil>éré  provisoire  a  déclaré  Sxer  sa  rési- 

WT».  [Art.  528  du  Rè^meat  général.) 


dence.  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

S  2,  En  cas  de  refus  par  un  détenu 
d'accepter  la  libération  conditionnelle,  le 
directeur  en  inEoime  l'Administration 
centrale  par  l'interiuédiaire  de  la  com- 
mission administrative,  en  rapportant 
d'une  manière  détaillée  les  ujotits  que  le 
condamné  a  invoqués. 
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VaaiHil  neuf  cent  ,  le  du  moti 

d  ,  mnt, 

avmu  fait  comparaître,  au  greffe.  I    iliUitu 

écrûui  tout  le  ifi  et,  aprè»  tut  aroir  donné  lecture  de  tarrété  ministériel  en 

date  du  ts    ,  qtU  l'admet  ùiaUbiratiou  coudUlonneVe,  aoiuavout 

attiré  spécialement  ton  altenlieu  lar  les  condition*  qu'  I  aura  à  obterver.  aux 
tenaa  de»  loUduSI  i>iaU8SSeldu3aoùHS99.  de  l'arrêta  royal  du  t'^aoùHSSS 
et  de  Farr/té  minUtériel  prémeutlonné. 

L    dit  '       ayant  déclaré  accepter  ce»  condiliout 

et  nout  ayant  fait  eotmaitre  qu'  t    cotnple  résider  à  {1} 

nous  ^al^on*  averti  qu'    I    aura  à  u  rendre  à  en  déiim 

et  {i)nia»luiin'BmiléUivé  lea permit  de  libéMIioii. 

Le  tout  en  présence  de 
lesqueU  ont  signé  atec  nous  et  I    dit    [^i 
au  présent  procH-verbal . 


(Ij  Lorsqu'une  résidence  esl  assignée  par  l'arrMé  ministériel,  onbHft!  H  mots  ; 
(  et  ttous  ayant  fait  connaître  qu'il  compte  résider  A  i  et  an  ^prouTi' 

la  biAire  de  dti  mais. 

(9)  Lorsque  la  détenu  déclare  vouloir  résider  au  lieu  méoie  oii  se  Irouve  la  prison, 
on  biflb  )n  mois  :  t  mm»  raton*  aferti  qu'il  aura  i  te  rendre  à  endéimt 

et  >  Cl  on  ai^muvc  la  btlTiire  6s  treiie  mois. 

(3)  Lorsque  le  détenu  ne  prut  signer,  on  ItlITe  les  moU  :  i  «i/cd/fi,  on  approuve 
la  biinire  de  trois  mots  et  l'on  ajoiilf  au  procés-verltal,  comme  phrase  linale  ;  <  Le 
dit  n'a  pu  signer  étant  illettré.  ■> 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIIHISTRATIOH  DES  PRISONS. 


Permis  de  libération  conditionnelle  contenant  feuillets 

cotés  et  parafés  parnouB,  Chef  de  r  Administration  p6iitentiaire. 


Xx3.e-tr\jLcrtion.ei. 


jS  1".  Le  prési^t  permis  doil  être 
représmilé  sur  b)uli>  réquisition  dfsaulo- 
rites  comp£tfni4«. 

S  2.  Il  est  envo}!^,  par  l'ioUrcssé,  au 
boui^eslre  du  lieu  de  sa  résidence,  la 
Teille  du  Jour  de  sa  llliériitian  dpHnilive, 
et,  en  cas  de  révocation  de  l'arrélé  de 


libération  condilionnel le,  remisait  direc- 
teur àù  la  prison  oii  le  détenu  sera  réia- 
légré.  L'atlenliun  des  liliérés  condilion- 
nellement  dont  la  IIMralioii  devient 
déHnitive,  esl  attirée  spécialement  sur 
l'obi  i|;alinn  de  la  realltulion  du  présent 
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ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 


PRISON  . 


PERMIS  DE    LIBÉRATION. 


Nom  et  préno 

Elat  civil  : 
Profession  : 
Dernier  domicile  : 

iDatc; 
Causes  : 
Peines  infligées  : 
Incarcération  subie  : 
l)at«  dfi  la  libéraliou  déSnitivc  : 


Signalurc  du  porteur. 


SIGNALEMENT, 


.\4  le 

Taille  d'un  niMre centiiiiflrcs. 

QieTPUx 

fate 

Front  

Sourcils 

Piupières 

Yeux 


Pommettes;  , 

Menton 

Oreilles  .... 


Visage  

Barbe 

Teint 

Corpulence 

Marques  particulière 
X»  81. 
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Le  présmt  permis  de  libéi-ation  a  ét^  ûé\mv  le a<i  noinm<^ ,  librré 

condittonhi-llPineDt  par  décision  minislériellc  du ,  cootonn^ent  aui  lois 

des  51  mai  ism  et  Z  aoOt  180»  el  sous  la  condition  spéciale  : à  charge 

par de  sr  rendre,  endéans  les ,  à pour  y  t\tev  sa  résidence. 

I«  Dlc«ete«r, 


LOI 

ÉTABLISSANT  LA  LIBÉRATION  CONDITIONNELLE 


LES  C0NDAMXAT10.NS  CONDITIONNELLES 
DANS  LE  SYSTÈME  PÉNAL. 


LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  TOUS  PHËSSNTS  ET  A  VENIR,   SaLUT. 

Les  Chambres  onl  adoplé  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 

Akt.  1".  Leicooduinés  qui  ont  à  subir  une  ou  plusieurs  peliws  princi- 
pales ou  subsidiaires,  emporlani  prlvaiion  de  la  llberlé,  peuvent  Stre  mis 
en  liberié  condltlonnellemenl,  lorsqu'ils  ont  accompli  le  tiers  de  cespetnfs, 
pourvu  que  la  durée  de  l'incarcérai Irn  déjà  subie  dépasse  irols  mois. 

S'il  y  a  rÉcidlTË  légale,  la  durée  de  l'Incarcérai  Ion  déjà  subie  doit 
dépasser  sii  mois  et  correspondre  aui  deux  tiers  df  s  peines- 

Les  condamnés  à  perpétuité  pourront  flre  mis  en  llberié  condilton- 
nellemeol  lorsque  Ii  durée  de  l'incarcération  déjà  subie  par  eux  déj'assera 
dix  ans  ou,  s'il  y  a  récidive  légale,  quatorze  ans. 

Art.  i.  Lorsque  l'Incarcération  a  été  subie  sous  le  ré^me  de  la  sépa- 
ration, les  réduclions  élabltrs  par  la  loi  profilent  au  condamné  pour  le 
calcul  delà  quotlié  à  concurrence  de  laquelle  ia  peine  a  été  accomplie; 
elles  ne  lui  profilent  pas  pour  le  délai  de  Irols  ou  six  mois  d'incarcératioa. 

Art.  3.  La  mise  en  liberté  peut  toujours  être  révoquée  pour  cause 
d'incondtille  ou  d'infraction  aux  conditions  énoncées  dans  le  permis  de 
libération. 

Art.  i.  La  libération  définitive  est  acquise  au  condamné  si  la  révoca- 
tloD  n'est  pas  intervenue  avant  l'expiration  d'un  délai  égal  au  double  du 
terme  d'Incarcération  que  celui-ci  avait  encore  i  subir  à  la  date  i  laquelle 
la  mise  en  liberté  a  éié  ordonnée  eo  sa  laveur. 
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Toutefois,  6'il  éUil  constaté  ultérieurement,  par  un  jugement  ou  un 
irrëi  prononcé  i  sa  charge,  que  le  condamné  nall  commis  un  crime  ou 
nn  délit  araal  l'expiration  de  ce  délai,  la  mise  en  liberté  senit  censée 
avoir  été  révoquée  à  la  date  à  laquelle  ce  crime  ou  ce  délit  se  trouverait 
aïoir  été  consommé  (I). 

Aht.  5.  La  mise  en  liberté  est  ordonnée  par  le  Hinittre  de  la  Justice, 
après  avis  du  parquet  qui  a  exercé  les  poursuites  et  du  procureur  général 
du  ressort,  ainsi  que  du  directeur  et  de  la  commission  administrative  de 
rétablissement  pénitentiaire. 

Elle  est  révoquée  par  le  Ulnislre  de  la  justice,  après  avis  du  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  condamné  se  trouve  et 
des  autorités  locales. 

La  réintégration  a  lieu,  en  vertu  de  l'arrêté  de  révocation,  pour  l'achè- 
vement du  terme  d'Incarcération  que  l'exécution  de  la  peine  comportait 
encore  à  la  date  de  la  libération. 

Abt.  6.  L'arrestation  provisoire  du  libéré  conditionnel  peut  être 
ordonnée  par  le  procureur  du  roi  près  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
11  se  trouve,  à  la  charge  d'en  donner  immédlalemenl  avis  au  Ulnlstre  de 
lajusllce,  qui  prononce  la  révocation,  s'il  y  a  lieu.  L'tffel  de  la  révoca- 
tion remonte,  dans  ce  cas,  au  jour  de  l'arrestation. 

Art.  7,  La  prescription  des  peines  ne  court  pas  pendant  que  le  con- 
damné se  trouvé  en  liberté,  en  vertu  d'un  ordre  de  libération  qui  n'a  pas 
été  révoqué. 

Elle  ne  peut  pas  être  Invoquée  dans  le  os  prévu  au  S  3  de  l'aritcie  4 
de  la  préseoie  loi. 

Abt.  8.  Va  arrêté  royal  déterminera  la  forme  des  permis  de  llbéra- 
tk»,  les  conditions  auxquelles  la  llbéntion  pourra  être  soumise  et  le 
mode  de  surreillance  des  libérés  conditionnels. 

Art.  9.  Les  cours  et  tribunaux,  en  condamnant  à  une  ou  plusieurs 
peines,  peuvent,  lorsque  l'emprisonnemem  i  subir,  soit  comme  peine 
principale  ou  subsidiaire,  soit  par  suite  du  cumul  de  peines  principales  et 
de  peines  subeidUIres,  ne  dépasse  pas  six  mois  et  que  le  condamné  n'a 
encouru  aucune  condamnaUon  antérieure  pour  crime  ou  délit,  ordonner, 
par  décision  motivée,  qu'il  sera  sursis  i  l'exécution  du  Jugement  ou  de 
l'arrêt,  pendant  un  délai  dont  ils  Aient  la  durée,  à  compter  de  la  date 
du  jugement  ou  de  l'arrêt,  mais  qui  ne  peut  excéder  cinq  années. 

La  condamnation  sera  considérée  comme  non  avenue  si,  pendant 
ce  délai,  le  condamné  n'encourt  pas  de  condamnation  nouvelle  pour  crime 
ou  délit  (S). 

(1)  Voir  pages  246  et24T,  les  modiBcatlons  apportées  à  cet  article  par  la  loi  du 
3  aont  1889. 

(2)  à  une  peine  crimiDelle  ou  correctionnelle.  (Loi  d«  37  jnln  189S.) 
H' 81. 
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Dus  le  cas  contraire,  les  pelaes  pour  lesquelles  le  sursis  a  é(é  accordé 
et  celles  qui  font  l'objet  de  la  conddmnatioD  nouvelle  sont  cumulées  (5). 

Abt.  10.  Il  sera  rendu  compte  auDuellemeat  aux  Chambres  de  l'exé* 
culioD  de  la  préseoie  loi  (4). 

Promulguons  la  présente  loi,  ordonnons  qu'elle  soU  revélue  du  sceau 
de  l'Etat  et  publiée  par  la  vole  du  Moniteur. 


Donné  i  Laeken,  le  31  mai  1888. 
LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  justice, 

Jules  Lb  Jeune. 


LËOPOLD  II,  Roi  i>Es  Belges, 

A  TOUS  PRÉSENTS  ET  A  VENIR,    SaLUT. 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanctionnons  ce  qui  suit  : 
Abt.  1".  L'article  4  de  la  lot  du  31  mal  1888  établissant  la  libéra- 
tion conditionnelle  et  la  condamnation  conditionnelle  dans  le  système 
pénal  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  La  libération  définitive  est  acquise  au  condamné  si  la  révocation 
n'est  pas  intervenue  avant  l'eipiratlon  d'un  délai  égal  au  double  du  terme 
d'Incarcération  que  celui-ci  avait  encore  i  subir  à  la  date  à  laquelle  la 
mise  en  liberté  a  été  ordonnée  en  sa  faveur. 

{3'i  Les  dispositions  do  l'article  S  ont  été  r^ndura  applicables  pour  les  peines 
autres  que  les  peines  militaires,  nux  iulraciions  commises  par  les  personnes  qui 
appartiennent  à  l'armée  ou  qui  saut  justiciables  de  la  juridiction  militaire. 

Lorsque  le  coupable  a  été  condamné  à  t'cmprisonneDienl  et  à  l'Incorporalion 
dans  une  compagnie  de  correction,  le  sur>l3  accordé  pour  rexécutiou  de  ta  peine 
d'emprisonnement  ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution  immédiate  de  la  petuc  d'Incor- 
poration. [LAi  du  13  juin  ItffîO,  art.  ôL) 

(i)  Voir  page  317,  la  modification  apportée  à  cet  arlicle  par  la  lui  du  5  août  tSDO. 

L'ne  condamnation  conditiomiellc  dn  police  n'est  pas  rendue  exécutoire  [lar  une 
condamnation  nouvelle  de  police  encourue  durant  le  terme  du  sursis. 

Vno  condamnation  à  une  peine  correctiounelle  prononcée  conditionnel temojit 
pendant  te  terme  du  sursis  accordé  pour  une  jieiue  de  police  prononcée  condition^ 
neltement.  rend  cette  dernière  exécutoire. 
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<  Tsulefols,  ce  délai  De  pourra  en  aucun  cas  éln  intérieur  à  deux  ans. 

«  It  sera  de  cinq  ans  au  minimum  si  le  libéré  avait  encouru  dans  le 
courant  des  cinq  années  antérieures  i  la  date  de  sa  dernière  condamnation, 
soit  une  peine  principale  de  trois  mois  d'emprisonnement  au  moins,  soit 
deux  ou  plusieurs  peines  principales  de  un  mois  au  moins. 

H  Les  condamnationB  coosidérées  comme  non  aTeoues  en  vertu  de 
l'article  9,  §  S,  de  la  présente  loi  n'entrent  pas  en  li^  de  compte. 

H  S'il  était  conslaté  ultérieurement,  par  un  jugement  ou  un  arrêt  pro- 
noncé i  sa  cbai^e  et  passé  en  force  de  cliose  jugée,  que  le  condamné 
avait  commis  un  crime  ou  un  délit  avant  l'expiration  du  délai  d'épreuve, 
la  mise  en  liberté  sera  censée  avoir  été  révoquée  à  la  date  à  laquelle  ce 
crime  ou  ce  délit  se  trouverait  avoir  été  consommé,  n 

Akt.  i.  L'article  10  de  la  mfime  loi  du  31  mal  1888  est  modiné  de  la 
manière  suivante  : 

«  Il  sera  rendu  compte,  lous  les  trois  ans,  aux  Chambres,  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi.  » 

Promulguons  la  présente  toi,  ordonnons  qu'elle  soit  revêtue  du  sceau 
<te  l'Etat  et  publiée  par  la  vole  du  Konilevr. 

Donné  i  Laekea,  le  3  aoOt  1899. 


Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  la  jusUce, 
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LIBEKATION  CONDITIONNELLE. 


RÈGLEMENT  DU  l-^  AOUT  1888. 


.VDM1NI.STR.\TI0.\  DES  PRISONS. 


|i«  4irrcilim  gàiérale.  1'^  tectUm.  /"bureau.) 


MÏSUHBB  d'exécution.    —    CONDITIONS.   —  FEnWS  l>B  LIBÉRATION. 
MOUE  UB  St'RVBILt.AI(CE. 


LEW01.D  II,  Roi  DES  Bblues, 

A  TOUS  PIIÉSE.NTS  ET   K  VENIB,   SaI.UT. 

Vu  la  lui  du  31  irai  1888,  élabllsfaal  la  libération  coii'ltiiunn'-lle  cl 
les  condamna  lions  coodllIoDiiellcs  ; 
Vu,  spécialemenl,  l'^rllcle  8  de  la  dite  loi, 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  justice. 
Nous  avons  arrêté  et  arrflons  : 

AsT.  A".  La  libération  condlilonnelle  n'esl  accordée  qu'aux  condamoés 
qui  ODt  fat  preuve  d'araendemenr. 

L'adDiInlsIrallon,  pour  apprécier  si  un  comlamnc,  qui  a  Tait  preuve 
d'amendpiueoi,  peut  £[re  libéré  conditlonnellemeni,  tient  compte  de 
tes  aoléci^denls,  des  causes  de  la  condamnaiion  qu'il  a  encourue,  de 
ses  di-posltions  morales  et  des  moyens  d'eii^itence  dont  il  disposera 
à  sa  sortie  de  prison. 

Art.  2.  Dans  la  liullalne  de  la  mise  à  exécution  d'une  ou  de  plusieurs 
condamnations  civiles  ou  militaires  qui  réunies  dépassent  trois  mois 
d'emprisonnement  (oj,  le  parquet  qui  aura  exercé  les  poursuilfs  Irans- 

Cô]  Ainsi  modifié  par  A.  R.,  10  novembre  1800. 
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meitra  au  directeur  de  réublfsgement  pénllcalialre  une  notice  relatant 
les  aniécédeots  du  condamné  et  conienanl  une  appréciation  de  sa  moralité. 

AaT.  3.  Le  personnel  de  l'établissement  pénitentiaire,  consignera  dans 
UD  carnet  spécial  ses  observations  sur  ta  conduite,  le  caractère  et  les  dispo- 
sitions morales  du  détenu. 

Le  directeur  formulera,  d'après  l'ensemble  des  ob^erratloDs  ainsi 
recueillies,  les  annotations,  qu'il  inscrira  mensuellement  au  registre  de 
la  complabllilÉ  morale. 

Abt.  4.  Afin  de  compléter  les  renseignements  concernant  la  ailuation 
du  condamné,  ses  moyens  d'existence,  ses  relations  avec  sa  famille  et 
les  ressources  de  celle-ci,  le  directeur  de  rétablissement  pénitentiaire 
se  mettra  en  rapport  avec  les  aulorilés  locales  et,  le  cas  échéant,  a?ec 
les  instituions  charitables  et  les  comités  de  patronage. 

Aar.  5.  Les  directeurs  des  établissements  pénitentiaires  adresseront 
à  Notre  Ministre  de  la  Justice,  par  r.ntermédlaire  des  commissions 
admlnlstratlres,  leurs  proposiiioas  en  faveur  des  condamnés  auxquels 
Ils  esUmeront  que  la  libération  condiiionnelle  pourrait  Être  accordée, 
ils  y  annexeront  un  extrait  du  registre  de  la  comptabilité  morale  repro- 
duisant les  annotations  relatives  à  ces  condamnés. 

Ces  propositions  seront  transmises,  dans  la  huitaine,  à  Notre. Hloistre 
de  la  jus:  ice  par  les  commissions  administratives,  qui  y  joindront  leur  avis 
motivé  {6}. 

Les  propositions  dont  les  commissions  administratives  croiront  devoir 
prendre  l'Initiative,  seront  accompagnées  de  l'avis  motivé  du  directeur  de 
l'établissement  pénitentiaire  et  de  l'extrait  du  registre  de  la  comptabilité 
morale. 

Aht.  fi.  L'administration  des  prisons,  après  avoir  recueilli  l'avis  du 
parquet,  conformément  i  l'article  5  de  la  loi  du  51  mai  1888,  el,  s'il  y  a 
lieu,  celui  des  autorités  locales,  sur  les  proposliions  tra*  smlses  par  In 
commissions  administratives,  soumet  les  dites  propositions  a  Notre 
JUinlslre  de  la  justice,  avec  ses  observalions. 

Elle  recueille  l'avis  du  parquet,  celui  de  la  commission  admloislrallve 
et  du  directeur  de  l'établissement  pénitentiaire  et,  s'il  y  a  Lieu,  celui  des 
autorités  locales,  pour  les  propositions  a  soumettre  à  Hoire  Ministre  de 
la  justice,  en  dehors  de  celles  qui  lui  sont  adressées  par  les  cummisalons 
admlnlslraiives  et  les  directeurs  des  établissements  péDltentlalres. 
■  Abt.  7.  L'arrêté  ministériel  qui  ordonne  la  mise  en  liberté  énonce  les 
conditions  spéciales  i)ue  le  libéré  aura  i  observer,  indépendamment  de 
ta  condition  générale  que  le  S  1"  de  l'article  3  de  la  loi  du  51  mal  1888 

16}  Cet  aviâ  esL  cinis  sous  rpsenp,  si  les  l'cnseigucmenU  que  doit  recueillir 
Ir  directeur  paraissent  incomplets  à  la  commissiuo  administrative. 
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élablll  en  disposant  que  la  mise  en  liberté  peut  toujours  èlre  réfoquée 
pour  c-ause  d'inconduile.  La  nalurc  et  l'objet  de  ces  conditions  spéciales 
dépendront  des  circonstances  particulières  dans  lesquelles  le  condamné 
se  trouvera  el  des  causes  de  la  condamnation.  Il  pourra  ftre  interdit 
au  condamné  de  paraître  d^ns  telle  ou  telle  localité,  et  une  résidence  iixe 
pourra  même  lui  être  assignée. 

Art.  8.  Lecture  est  donnée  de  l'arrêté  niinlslérlel  à  l'Inicressé  au  reçu 
de  l'ampllallon,  soit  par  un  membre  de  la  commission  administrative  de 
rétablissement  pénitentiaire,  soil  par  le  directeur  ou  par  le  fonctionnaire 
chargé  de  remplacer  momenlanément  le  directeur. 

L'iltentloo  de  l'intéressé  sera  attirée  spécialement  fur  les  conditions 
qu'il  aura  à  observer  i  il  sera  invité  idéclarrr  qu'il  accepte  ces  conditions 
et,  si  une  résidence  ne  lui  est  pas  assignée,  à  faire  connaître  la  localllé  où 
il  compte  résider;  le  tout,  en  présence  de  deux  membres  du  personnel 
de  l'éiablissemeot  pénitentiaire,  lesquels  signeront  avec  le  membre  de  la 
commlBElon  adminislrallve,  le  directeur  ou  son  remplaçant  et  l'iméressé, 
au  procès-verbal  qui  en  sera  dressé. 

Au  cas  où  riotéressË  ne  pourrait  signer,  il  en  serait  fait  mendoD 
au  ppocès-verbal. 

Art.  9.  Lorsque  l'intéressé  aura  déclaré  accepter  la  libération  condi- 
tionnelle et  fait  connaître  la  localité  où  il  compte  se  axer  à  sa  sortie  de 
priBOD,  il  lui  sera  délivré,  au  moment  de  sa  mise  en  liberté,  un  permis 
de  tlbérallon,  qu'il  sera  tenu  de  représenter  A  toute  réquisition  des  autorités 
administratives  ou  judiciaires. 

Avis  de  la  mise  en  liberté  sera  immédlatefflenl  transmis  par  le  directeur 
de  l'établissement  au  bourgmestre  de  la  localllé  désignée  par  le  libéré  ou 
assignée  i  celui-d  pour  sa  résidence. 

Art.  10.  Le  permis  de  libération  aura  la  forme  d'un  livret,  avec  feuillets 
cotés  et  parafés  par  le  chef  de  l'adminlstratlOD  pénitentiaire  au  ministère 
de  la  justice  (7). 

Il  contiendra,  outre  le  texte  de  la  loi  du  31  mal  1888  et  du  présent 
arrêté,  l'état  civil  du  libère,  son  signalement  détaillé  ou  son  portrait 
photographié,  la  mention  de  la  peine  par  lui  encourue  et  des  causes  de 
la  condamnation,  l'Indication  de  la  durée  de  l'Incarcération  subie  et  de 
la  date  à  laquelle  la  libération  définitive  lui  sera  éventuellement  acquise. 

Le  Heu  qui  aura  été  choisi  par  le  libéré  ou  qui  lui  aura  été  assigné  pour 
sa  réridence  sera  également  Indiqué  dans  le  permis  de  libération,  ainsi  que 
le  délai  endéans  lequel  il  sera  tenu  de  s'y  rendre  à  sa  sortie  de  prison. 

Art.  11  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée  au  lieu  de  sa  ré^- 
dence,  le  libéré  feni  viser  son  permis  par  le  bourgmestre. 

(Tj  Ainsi  iDOdilié  jjar  le  llcglcmeul  organique  ttu  nxinistére  de  la  Justice. 
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Ed  cas  de  chaDgement  de  résidence,  le  libéré  fera  viser  son  pennis 
par  le  bourgmestre  de  la  commune  qu'il  quittera  et,  eodéans  les  Tingt- 
qu<itre  heures,  par  le  bourgmestre  de  la  commune  qu'il  Ira  habller  (8). 

Art.  12.  Avis  de  la  prèseuce  du  libéré  sera  immédialeoient  transmis  à 
Notre  Ministre  de  li  justice  et  au  procureur  du  rot  du  ressort  par  le  bourg- 
mestre de  la  commune  où  le  libéré  viendra  résider. 

Art.  13.  Les  panjueis  et  les  autorités  locales  surveilleront  la  conduite 
du  libéré  et  signaleront  sans  retard  à  Notre  Uloisire  de  la  justice  tous 
faits  qui  leur  paraîtraient  de  nature  à  ffloUver  la  rëvocailon  de  la  mise  en 
liberté. 

La  libération  conditionnelle  n'est  jamais  accordée  que  sous  la  condition 
d'une  conduite  Irréprochable,  et  le  libéré  manque  à  cette  condition  lors- 
qu'il s'adonne  à  la  débauche  ou  à  l'ivrognerie;  mais  les  parquets  et  les 
aulorltés  locales  ne  perdront  pas  de  vue  que  la  surveillance  k  eiercer  sur 
les  libérés  ne  comporte  aucune  inlerven lien  dont  l'eUet  serait  d'atlirer  sur 
ceux-ci  l'aicentlon  du  public  et  de  compromeilre  ainsi  leur  relèvement 
moral. 

Toutes  les  autorités  appelées-Â  participer  à  l'exécution  de  la  loi  du 
51  mal  1888  auront  à  cœur  de  seconder,  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir, 
les  efforts  généreux  des  bons  citoyens  qui  voudront  se  dévouer  a  l'œuvre 
du  patronage  des  libérés. 

Art.  14.  La  mise  en  liberté  peut  toujours  être  révoquée  pour  cause 
d'inconduiie  ou  d'Infraction  aux  conditions  spéciales  foncées  dans  le 
permis  de  libération.  La  révocation  est  prononcée  par  Notre  Ministre  de  la 
justice,  qui  prend,  au  préalable,  l'avis  du  procureur  du  roi  prés  le  tribu- 
nal dans  le  ressort  duquel  le  condamné  se  trouve  et,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  des 
autorilés  locales. 

Art.  15.  L'arresUtlon  provisoire  du  libéré  conditionnel  peut  être 
ordonnée  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
Il  se  trouve,  i  la  charge  d'en  donnu-  Immédiatement  avis  à  notre  Ministre 
de  la  justice. 

Le  libéré  condliionuel  ainsi  mis  en  éiat  d'arrestation  sera  relaxé  sur 
l'ordre  de  Noire  Ministre  de  la  justice  si  cclul-cî  ne  croit  pas  devoir 
prononcer  la  révocation  de  la  mis^'  en  liberté.  Avis  en  sera  Immédlalemenl 
donné  au  procureur  du  roi. 

Art.  16.  Les  commissions  administratives  et  les  directeurs  des  établis- 
sements pénlteutiaires  adresseront  annuellement  à  Noire  Ministre  de 
la  Justice  un  rapport  dans  lequel  ils  relaieront  toutes  les  circonstances 
se  rallachant  à  l'eiécuilon  qu'ils  auront  été  appelis  à  donner  â  la  loi  du 

18)  Le  bourgmestre  de  la  commune  d'oii  le  libéri.'  part  avise  le  bourgmestredc  la 
commune  qu'il  va  t)abiler  de  la  date  à  laquelle  le  ctianfiemwil  de  résidence  s'effectue. 
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31  mal  188S,ei(ormuleroEit  leurs  apprêcialions  au  sujet  des  effets  produUs 
par  les  dispositions  de  cette  loi  (9). 
Notre  Ministre  de  la  Justice  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  airëté. 
Donné  à  Osiende,  le  1"  aoAt  1888. 

LÉOPOLD. 
Par  te  Roi  : 
Le  Ministre  de  la  justice, 
Jules  Le  Jbuke. 


(flj  (le  rapport  a  pour  Init  principal  de  permettre  au  Ministre  de  la  Justice  de 
contrôler  l'applicnlion  de  ia  loi.  Il  tonvirnl  qu'il  contienne,  à  cdté  de  la  statis- 
tique des  propositions  ronuiili'es,  celle  de  la  pojiulalion  des  prisons  au  point  de  viia 
du  nombre  de  détenus  qui  auraient  pu  jouir  de  la  liliération  conditionnelle,  s'il 
n'y  avait  eu  à  considéi'er  que  la  durée  de  l'incarcération  subie.  Les  directeurs 
doivent  inenUonner  te  nombre  dos  détonus  qui  avaient  à  suliir  une  peine  de  plus  de 
trois  mois,  et  indiquer  brièvement  les  inotils  qui  n'ont  pas  permis  de  les  proposer, 
le  nombre  de  ceux  ayant  obtenu  des  grftces  ou  des  rédtrctions  de  peine,  qui  ont 
été  transférés  dans  d'autres  établissements,  qnl  ont  paru  indignes  de  béiiéHcier 
des  dispositions  de  la  loi,  etc. 

(Juant  à  l'avis  à  émettre  au  sujet  des  résultats  de  l'application  da  la  loi.  les  direc- 
teurs des  prisons  et  les  commissiiHis  administralivesnot  surtout  à  apprécier  les  eiets 
de  l'introduction  du  principe  de  la  lil)éralLon  condillounolle  au  point  de  rue  de 
raiiiondemeat  des  détenus.  Ils  communiquent,  en  outre,  les  ronselgnouioiils  qui  leur 
parviendraient  au  sujet  de  la  conduite  des  libérés  conditionnel lemeul  sortis  de 
leurs  éUbltssenents  et  signalent  les  libérés  conditionnels  qui  auraient  dû  être  Incar- 
cérés à  nouveau. 
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ninSTJULE  DE  LA  jusni^E. 
ADMIN18TRAT10S  DES  PRISONS. 

LI8ÊRATIQI  CONDITtOHtIELLE. 

No do  registre  de  corrcepuoiliince. 


Monsieur  le  Bourgmestre, 

Conrurmément  au  §  2  de  l'article  9  de  l'arrêté  oreinique  du 
1"  aoâl  18S8  réglant  l'appllcailoD  de  I)  loi  du  31  mal  de  la 
mËme année  sur  la  libémioncondUtoonelle,  j'airtaonneur de 

vous  Informer  que  le  nommé 

a  élè  libéré  le et  que  la  commune  de  (1)  

pour  résidence. 

Il  a  été  Invité  à  se  présenter  devant  vous  dans  un  délai  de 

La  libération  condltlonDelie,  lui  accordée  par  arrêté  minis- 
tériel du ,  deviendra  évenlueltemenl  déflnlllve  le 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  bourgmealre,  l'assurance  de  ma 
parfaite  considération. 

Le  DinBcrEtn, 


\,U  a  ('ti'  choi^e  par  lui  loui  a  été  assigner  ù  rHiii-ci 

A  MtrHtifar  le  boargmeHre  de  la  commuHe  de 
Province  il 

Instru.  crtions. 


Au  cas  oJi  le  libéré  ne  se  prés«nlera<t  i  avi^  IminMlialrment  le  parquet  et  le 
pas  pour  faire  viser  son  Jùret  (le  lit>é-     Ministre  de  la  jiislire. 

ration  condilionneile,  le  boin^ue^lj'e  eu  | 
«"8». 
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.VDMIMSTRATIOX  DES  PRISO^S. 
PrUoa 


..  du  regislTC  de  corruspondancv, 


Monsieur  le  Procurtur  du  roi, 

J'ai  Vhonnfur  de  vaut  informer  que  If  nommé 

condamné  par 
le 
du  cliefd  à 

iTeraprltonnement  el  dont  la  peine  entrait  le  a  été 

admit  par  arrélé  mlnislériel  du  i9    ,  aa  bénéfice  de  la  lai 

tur  la  libération  amdilionuelle, 

U  dit  a  M  libéré  eejonrifkai 

el  a  cboiti  pour  rétidenee  la  commtme  d 
oii  il  se  rendra  dan*  «a  délai  de  jour    . 

La  libéraliau  dfflnilire  Ini  trra  aeqnine  h'esliiellemrnl  le 
f9      . 

lA  Directeur, 


A  Moiitienr  le  Procureur  du  n 
à 

N'as. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

JDMIWISTRJTIOII  DES  PRISONS. 
PRISON 


RAPPORT 

AU  SUJET  DE  U  DISPE.\SE  ÉVENTOEUE  DE  LA  MISE  A  L,\  DISPOSITIOX 
DU  GOOTERNEMEMT  DX'S  DÉTENU  SUBISSANT  U.NE  PEINE  D'EMPRISON- 
NEMENT. 


N'      du  ngitsre  de  eorrttpondauee. 
Transmis  ù  la  commissioD  adminUtrative  de  l'éublisseuicnt, 
le  W    . 

lie  Dlr*ctear, 

fi"      du  regUtre  de  corretpondaiice. 
Transmis  à  Monsieur  le  Ministre  du  la  justice,  émargi-  de 
l'aiis  dP  notre  colli-ge,  Ir  la    , 

Instnio-tions. 


%  I".  Toul  condamné  rfgnlcolc,  ou 
tout  condamniï  ^(ranger  pour  lequel 
l'administration  de  la  &tTfii  puliliquc 
décide  gH'ANCHNi!  meutre  «e  tfra  piiif 
i  WD.  fgard,  subissant  une  peine  d'un 
nwls  d'nn|irisiHincincnt  nu  moins  qui, 
à  l'cxpiratiou  do  sa  peine,  doit  «tre  trans- 
IM  ou  réiiiU-gr^  dans  un  Aipil  de  men- 
dicité ou  une  maison  de  retuge,  doit  être 
signalé  au  Département  de  la  justice,  en 
me  de  siin  reliHement  éienliiel  de  la 
mise  à  la  disposition  du  gouvernement. 

!  i.  Dans  l'avis  que  lesdirecleursdes 
prisons  et  les  connnisslons  udminislra- 
tives  sont  appeli'-s  à  émelti'e  (juaiit  à 
l'octroi  de  cette  faveur,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  non  seuleinonl  de  la  déten- 
lioR  déjà  subie,  mais  principalement  de 
l'ftge  du  détnni,  de  ses  anbSïédiiits  judi- 
ciaires, des  séjours  qu'il  aurait  taiis 
antérieurement,  dans  les  siisdili'  élablis- 
semeiils,  des  siftiu-s  d'amendement  qu'il 
a  donnés  pendant  sa  détention  et  des 
ressources  sur  lesquelles  II  peut  compter 
lors  de  sa  libération. 

S  \  Les  directeurs  des  prisons  se 
mcllent  en  rapport,  te  cas  écliéaiit,  arec 


les  autorités  locales,  à  l'effet  de  recueillir 
les  renseignement'i  qui  leur  feraient  dé- 
tautr'ui  ns  qii  'I  Is  pu  issenl  louleroi  s  relarder 
la  IraiiKinission  du  présent  rapport,  lors- 
que ces  renseignements  ne  sont  pas  par- 
Tenus  en  temps  utjle;  dans  ce  dernier 
cas,  ils  se  bornent  à  fournir  ceux  qu'ils 
ont  pu  recueilli)'  en  ccservant  tnénie,  au 
besoin,  l'avis  à  émettre. 

S  4.  I.a  commission  administrative 
émet  son  avis  d'après  les  données  du 
présent  état. 

S.').  Le  prési-nl  rapport  doit  élrelfans- 
mis  au  Dêpai'tenienl  de  la  justice  dans 
les  cinq  jours  de  sa  réception  par  ta  nim- 
missiofl  administrative,  de  raçon  à  panf- 
»ir  »  l'Administration  centrale  on  moins 
huit  jours  avant  l'expiration  de  la  peine. 

g  0.  l.es  dét4>nuH  qui  ont  tait  l'objet 
du  présent  raRMiK  ne  peiivejil  au  cas  oii 
In  décisitHi  tntmenne  ne  serait  pas  noti- 
fiéeen  temps  utile,  être  retenus  dans  les 
prisons,  au  delà  de  la  date  a  laquelle 
a  lieu  la  premiéri'  nirresikiiidanre  de  la 
voiture  cel lui airi- suivant  l'expiration  de 
la  peine  d'omprisonnenienl. 
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MlMI-TPnfcNOMS. 


DalFdc  Janaissanef. 
Doniici  Ip , — Prof i-ssion. 
-Elat-cÎTil. 


1|1 


Rauvcrncnicnl. 

Tribunal.  - 

Date  du 

jiiKiiuoiiL.  - 

Jlotit.  —  Dativ. 


aWOAMNATIOXS 

AlrTÉHIElRKS 

du  rhp[ 

!>  vaRalmndap'.  — 

Dalfs. 


(U)NDAMSAT10>S 

AHTÉmCCHKh 

pour  Ions 

autres  rails.  — 

Tribunaux.  — 

Dalfs.  ~  Molirs. 

— Durée  dpsppiiift^ 


liomkilii/  il 
eéUbaiiiIre.  marié, 


1 1 1  Indiqiicr  li*  nom  cl  tous  1< 
'âl  II  iinpurtP  i|Ue  la  dalr  df 
(/il  HilTrr  b-i  nipnliojis  f|nî  n 


DiatizeabyGoOt^Ie 


«Gooi^lc 


—  258  — 
MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 

AOlimSTRATION  DES  PRISONS. 


TRAVAIL    DES    DÉTENUS. 


CONTRAT  pané  entre  le  directenr  de  U  priton et  le  sieur 

demeurMt  à ,  rue n' , 

pour  FexploiMiûn  de  trûvaux  à  confier  aux  délenut. 


Abt.  i",  Li  présente  confenUon  a  pour  objet  l>  confection,  moyen- 
nant les  prix  de  façon  proposés,  des  articles  menlionnés  au  tableau 
d-annexé. 

Akt.  s.  L'entrepreneur  occupera  conslamment  un  nombre  de  détenus 
nriant  de  . . .,  au  minimum,  à  . . .,  au  maximum. 

Ce  nombre  n'eel  garanti  par  la  direction,  que  pour  autant  que  les  traTaux 
i  effectuer  pour  les  besoins  de  ta  prison  même  permettent  d'en  disposer. 

Art.  3,  Le  matériel  nécessaire  à  l'exécution  des  travaux  sera  fourni  p^r 
l'entrepreneur.  Ce  matériel  sera  en  bon  état  et  deira  être  entretenu  par 
l'Intéressé.  Il  ne  pourra  comprendre  aucun  appareil  dangereux. 

Art,  i.  Un  ou  plusieurs  locaux  pourront  éire  mis  i  la  ilisposillon  de 
l'entrepreneur  pour  l'emmagasinage  des  matières  premières  et  le  dépdt 
provisoire  des  objets  confectionnés, 

»«  8K.  (.Alt.  33e  du  R^lement général.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


L'admtDÎsIraUon  n'admet  aucune  responsabtlllê  du  chef  de  ces  dépAts 
de  marchandises. 

L'approvisionnement  de  mallëres  premières  devra  se  faire  dans  des  condi- 
tions lelles  que  tout  cMmage  des  détenus  soit  cvllé. 

L'enlèvement  des  objets  confectionnés  se  fera  à  mesure  de  la  production. 

Art.  s.  L'entrée  dans  rétabllssemfnt  et  le  transport  au  deliors  des 
matières  et  objets  appartenant  à  l'entrepreneur,  ne  pourront  avoir  lieu 
qu'au  TU  de  documents  visés  par  le  directeur,  qnl  réglera  aussi  les  heures 
d'entrée  et  de  sortie,  de  manière  i  maintenir  l'ordre  et  la  régularité  dans 
le  service. 

L'entrepreneur,  ou  son  délégué  préalablement  agréé  par  la  dlrecltoo, 
auront  accès  dans  la  prison  pour  vérlSer  les  marchandises,  contrôler  et 
en'retenir  le  matériel;  ils  n'auront  accès  dans  les  cellules,  que  moyen- 
nant une  autorisation  spéciale  de  rAdminislralion  centrale. 

Ils  dolvoit  toujours  être  accompagnés  d'un  surveiUani,  k  moins  qu'ils 
n'aient  obtenu  de  l'Administration  centrale  dispense  de  cette  obllgatloa. 

Art.  6.  Les  frais  de  transport  de  toute  nature  sont  à  ta  cbii^  de 
l'entrepreneur. 

Art.  7.  Il  est  défendu  à  l'entrepreneur  de  faire  usage  d'iDgrÉdlents  ou 
de  procédés  nuisibles  à  la  santé  des  détenus. 

Aht.  8.  Pour  le  cas  où  le  défaut  d'un  approvisionnement  suIBsint  de 
mallÉres  premières  amènerait  le  chômage  de  la  totalité  ou  d'une  partie 
des  détenus,  l'en)  repreneur  s'engage  à  payer  une  Indemnité  de 
par  jour  et  par  détenu  inoccupé. 

Abt.  9.  SI  un  chômage  total  devait  se  prolonger  pendant  un  délai 
de  jours  consécutifs,  la  direction  aurait  le  droit  de  résilier  Immé- 

diatement le  contrat  au  moyen  d'une  simple  notification  par  écrit  à 
l'entrepreneur  en  défaut,  et  sans  être  tenue  à  aucune  Indemnité  envers 
celui-ci. 

Le  délai  prescrit  par  l'article  16  n'est  pas  applicable  dans  ce  cas. 

Art.  10.  La  journée  de  travail  sera  fiièe,  en  toutes  saisons,  confoi^ 
mément  aui  prescriptions  du  règlement  de  la  prison. 

Abt.  h.  Les  prix  de  main-d'œuvre  dus  par  l'entrepreneur  seront 
liquidés  mensuellement  [ou]  trimesirlellement  (1). 

Art.  12.  Ea  garantie  du  payement  régulier  de  ces  créances,  l'entre- 
preneur pourra,  à  son  choix,  ou  faire  souscrire  la  présente  convention  par 
une  caulli'U  solidaire  solvable  i  agréer  par  la  direction,  ou  verser  un 
cautionnement  en  numéraire  fixé,  autant  que  possible,  au  montant  d'une 
créance  trimestrielle. 

Pour  tous  actes  relalirs  à  la  convention,  la  caution  personnelle,  par  le 
fait  de  sa  souscription,  fait  élection  de  domicile  chez  l'entrepreneur. 

(t)  BilTiT  l'une  des  mentions. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


Le  cas  échéant,  le  cautlODuement  en  numéraire  sera  rer&é  dans  la 
caisse  de  l'Elal  et  la  reconnaissance  de  dép6t  confertle  en  un  ceniQcat 
d'iBScrlplion  au  (rraad-llvre  des  cautlonoemenls.  Il  portera  ainsi  un  Intérêt 
anouel  de  2  1/3  p.  c.  au  proQL  de  l'entrepreneur. 

Akt.  15.  En  cas  de  dégâts  de  matières  premières  ou  de  malfaçons  occa- 
sionnés par  la  Ijule  ou  la  mauvaise  volonté  des  détenus,  11  pourra  être 
accordé  à  l'entrepreneur  une  Indemnité  dont  le  moDUml  sera  proposé  par 
celui-ci  et  fixé  par  le  directeur  de  la  prlsoD.  Cette  indemnité  sera  sup- 
portée par  les  détenus  en  faute. 

Art.  li.  L'entrepreneur,  dans  ses  relations  arec  le  service  de  l'établis- 
sement, se  conformera  aux  rËglementE  et  inslnictions  en  vigueur.  Il  lui 
est  stricument  défendu  de  donner  quoi  que  soit  aux  détenus  sous  forme 
de  récompense  ou  de  toute  autre  manière. 

Art.  15.  En  cas  de  décès  de  l'entrepreneur,  le  contrat  sera  réaillé  de 
plein  droit,  sauf  i  la  direction  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les  oiTna  qui 
peuvent  lui  être  faites  par  les  béritiers,  pour  la  coRtinuaDon  du  marché. 

Le  cas  échéant,  ces  offres  devront  faire  l'objet  d'une  clause  additionnelle 
au  contrat  et  soumise  à  la  ratification  du  Ministre  de  la  Justice. 

Abt.  16.  La  présente  coaveatlon  est  faite-pour  ud  terme  indéterminé, 
prenant  cours  le  1"  41»      ,  avec  faculté  de  résiliation,  pour  les 

deux  coBtractanis,  en  se  prévenant  mutuellement  trois  mois  k  l'avance. 

Toutefois,  s'il  survenait  dans  la  prison  un  événement  quelconque  de 
nature  à  obliger  la  dlreciiOD  à  suspendre  ou  même  à  supprimer  l'exploita- 
tion dont  il  s'agit,  la  suspension  ou  la  suppression  de  l'atelier  ne  donoetait 
droit  à  aucune  indemnité  au  proDt  de  l'entrepreneur. 

II  en  serait  de  même  si,  par  suite  d'une  affectation  nouvelle  de  l'établis- 
sement, une  modlBcatlon  dans  le  classement  des  détenus  ou  pour  toute 
autre  cause,  Il  deren^t  impossible  de  continuer  le  travail  faisant  l'cAJet 
du  présent  contrat. 

Art.  17.  SI l'entrepreneurneseconformepasréguliérementauxclauses 
de  la  convention,  l'adralnisiratlon  pourra  résilier  celle-ci  sur-le-champ, 
sans  être  tenue  au  préavis  de  trois  mois  dont  parte  l'article  précédent. 

Aht.  18.  En  cas  de  dissolution  de  la  convention,  l'entrepreneur  ne 
pourra  rien  enlever  de  l'établissement  avant  d'avoir  totalement  soldé  ce 
qu'il  doit  à  la  direction.  Au  besoin,  l'administration  exercera  son  recours 
contre  la  caution  personnelle  ou  recouvrera  sa  créance  à  l'aide  du  caution- 
nement versé  en  numéraire. 

81  la  caution  personnelle  restait  en  défaut  ou  si  le  cautionnement  versé 
élalt  inEufnsant,  la  direction  pourrait  faire  vendre  publiquement,  Jusqu'il 
concurrence  de  la  somme  due  i  l'Etat,  le  matériel  ainsi  que  les  matières 
premières  ei  objets  fabriqués  appartenant  k  l'entrepreneur  et  retenus  en 
garantie  dans  rétablissement. 
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Art.  19.  Les  frais  d'!  timbre  du  préseot  conlrat  sont  à  charge  de 
l'enirepreneur;  les  frais  d'enrpgislrempDlseroni  supportés  par  le  TrèBor.(î) 

AiiT.  30.  Toute  coaleslâllon  entre  l'entrepreneur  et  la  direciifui  cûd- 
cemant  l'interprétatloD  des  cotidiltons  du  conlrat,  sera  soumise,  avec 
l'avis  de  la  commission  admloistratlre  de  la  priton,  à  la  décision  du 
Ministre  de  la  justice. 

Passé  en  double,  à  ,  le  19      . 

La  CautUm,  L'Entrepreneur,  Le  Directeur, 

Vu  et  approuve  par  la  commission  admbbtrallTe,  après  avoir  reconnu 
que  les  prix  de  façon  stipulés  sont  en  rapport  avec  ceux  du  commerce, 
déduction  faite  de  la  moins-value  du  travail  péoilenilalre. 


Vu  et  approuvé  ; 
Bruxelles,  le 

Le  Ministre  de  tajtatice. 


(â|  A  détwurser  par  les  comptables  à  l'aide  d«s  fonds  mis  à  leur  disposition  pour 
acquitter  les  menues  dépenses  à  charge  de  l'allocation  relalife  aux  trais  de  bureau. 
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DESIGNATION 


I        par  unilf. 
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ADMlMSTBATiaN  DES  PEUSOSS. 


TRAVAIL  DES  DÉTENUS. 


PRISON 

des  gralificatioru  à  ailouer  auj:  détenus  ocenpA»  aax  travaux  ci  après  : 


II 


(1)  Le  n-  du  tarir  doit  être  unique  par  pri&oD. 

N"  DU  HEGISTSE  DE  CORHESPOirOiUICE. 

Tfatumi*^  en  double  expédition,  à  la 

ComnUuUm  aiminittrative  de  rétaMiuement 

le  19    . 

IjC  IMrectear, 


VU  ET  APPROUVÉ  : 
BriiretUt,  le 


Ti"  DU  REGISTRE  DE  CnRRESPOHDAnCE. 

Tratumi»  à  Monsieur  le  Minlttre  de  laJiaUee. 
jux  fin*  d'approbalion,  le  19    . 

Le  Secrétaire,  Le  l'réttdeiii, 

S'  M.  (Art.  ^K  du  Règlement  gêDéral.) 


Le  Dlr«cteKr,  4él<()i<, 
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-  Î64  — 
Xxistxxiotioiis. 


J  I".  En  régie  génénde,  \fs  entrepre- 
neurs sont  tenus  de  fournir  toutes  les 
matières  et  articles  nécessaires  à  la  con- 
ItttiOD  des  objets  à  fabriquer.  Toute- 
fois, lorsque  l'AdmiDislration  consent  à 
prendre  à  sa  charge  certains  articles  de 
coaTertioi),  les  prix  de  ta^n  sont  réglés 
en  conséquence  et  Je  ccût  de  ces  articles 
est  récupéré  sur  ces  prix,  les  détenus 
n'aj'vit  pas  i  hénéUclcr  d'une  dépense 
faite  par  l'Elat  en  lieu  el  place  des 
entrepreneurs.  (Voir  colonne ;>.) 

9  i.  Lorsqu'il  y  a  contrat,  le  Urif 
reproduisant  les  prix  consentis  ne  doit 
plus  Un  soumis  à  l'approbation  de 
l'Administration  centrale.  Il  sulTit  de  le 
Joindre  à  l'état  récapitulatif  des  gratifi- 
cations no  171,  avec  mention  de  la  date 
du  cmtrat. 


j  5.  Les  travaux  réputés  insalotiret  ne 
peuteut  élre  introduits  dans  les  prisons. 
Il  convient  notamment  de  refuser  les 
Iravaui  de  uiauipulation  de  crin  animal, 
qui  présentent  des  dangers  d'infectton 
diarbouneuse.  Il  est  également  délendu 
d'accepter  des  sacs  à  réparer  ayant  servi 
au  transport  de  denrées  ou  de  maUères 
provenant  de  pays  contaminés  par  une 
maladie  ^pidémîque,  dont  l'existence  a 
été  officieliemenl  signalée.  l*ar  surcroît 
de  précautions,  il  convient  d'eiiger  la 
désinfection  préalable  de  sacs  provenant 
de  localités  ou  de  cintrées  dont  l'état 
sanitaire  serait  suspect,  et  de  réclamer  la 
preuve  de  l'opération. 
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HunsTËu  DE  LA  ivsnŒ.  DEILUSDE  D'ADHSSION  AUX  VIVRES 

—  DU  DEHORS. 
ADMISISTRATIOX  DES  PRISONS.  

[^igg„ l      leuMigiié ,   u^  A   , 

— le ,  lUmfurmt  à ,  profeuion 

At  prtreim  loui  acciai  à   , 

noiiBMiiiATmus  .iifiÉmEimEs.  mUleite  la  faveur  Sftre  admit  6  faire  venir 

—  du  lUtum  à  te!  frait   la  aUmeittt  dont 
Sombre  :  u  „  j,etoln. 

Motifs  :  X ,  te «    . 

VMtn  ie  la  dpU'otÎMn  : 

\'<'...  du  rrgistre  Je  correspondance.          avisov  uuectevh  de  i,'ËTULisseHEMT. 
Le la     . 

U «     . 

N"..'.  dur^istredecorrcEpondanM.        décisioii  de  ia  cohhissior  iDMuiisTunvt. 

U 49     . 

Le  Seeréuire.        Le  Président, 

Transmis  à  Monsieur  le  Hlnbtre  de  la 

justice,  le 19    .(1) 

La  commission  admlnistrttlTe  : 
Le  Secrétaire,        Le  Président, 


L'artlcle  360  du  Règlement  général  I  souteneurs  de  filles  publiques  qui  usent 
n'est  pus  applicable  aui  individus  mis  [  du  droit  d'appel  qui  leur  est  ronTéré  par 

à  la  disposition  du  gouTemement  comme  I  l'article  H  de  la  loi  du  37  novembre  (Mil. 


H*  87.  (Art.  558  du  Règlement  général.) 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
tmmsTMTioii  DES  pmsois. 

Prison  centrale,  à 


SERVICE    DE    LA    CANTINE. 


ANNÉE  )1) 
ÉTAT  m  PROPOSITION  DE  PIUTIOII  DES  PRIX  DES  ARTICLES  A  DÉBITER  AUX  DÉTENI;!. 


^ 

«E 

1 

DÉSIGNATION 

£  *  -s 

MAJOHATIOB 

î-ù^ 

QUAFTITÈ 

141 

i 

£ 

des 
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è|§ 

par 

Ift 
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1 

ABT.UXS. 

il* 

13  P.C. 

1-^ 

ralion. 

«  Il 

i 

1 

3 

5 

4 

:i 

6 

7 

8 

1 

PBlBiiefrgnieutbtmé 

til. 

30 

PuIudelromcDl  nuubtnlA. 

10 

s 

S5». 

liM 

15 
10 

Saindoux. 

til. 

.    05 

Bltro(lr.quallie.| 

-    !ii 

I^tdonx. 

J^dB  f6glis«. 

là 

\ 

P^Mitraleur.-. 

pi«t 

\ 

Timbre-i™»  du  n  ocbUiuks. 
Timbre-puBl*  d8  lil  oeuilmes. 

Pipe  ooiirte  et,  ierr«. 

TaUocnlumerlAger. 

lîi. 

s 

10 

TÏbacâpTSJÎ.""' 

OS 

■s 

SSS'AÏ- 

1 

m- 

î  : 

T™™î:-.,.s.".tE,ïsrîr 

giïlre 

0  cotToaponduo 

si«ur 

,lo       d*oei 

Bbre 

m 

lo 

déce 

mil  PB 

?..; 

/>  DInxIew 

7-îS<ïr,?ïa(M, 

Le  Pristilei 

[irouv*  et  reùvo/L 

«la 

!«  l>lr.  g*B..  1«  secl..  3»  Bor,  N»       t 

KnjxeUes,  le 

Poor  le  Mlnlitre  de  la  J  lisais 
L<  Directeur,  Oélieué, 

'."■ 

TzistsTuotioxia. 

SI".  IjRprésenlelialctsKriinsmisi'.  endoubtc  [  cenlraleaTaiit  le  3Sdii  inémemuis. 
pxpéditioD.  Ji  la  GommissioD  admlnlstralivn  au         S  3.  Lrs  dirpcteurs  peuvent  proposer  le  débit 

plus  tard  le  20  dôceiabre,  el  à  l'Adiumlstratioii  |  d'autres  articles  que  ceux  énuui^^  ci-dessus. 

ir»  88.  (Art.  363  du  Règrement  général.) 
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SOUMISSION  pour  l'entr^rUe  de  l'exploitation  de  la  cantine 
de  la  prison 

le  soussigné,  ,  demeurant  il  , 

province  d  ,  m'eng^e  i  livrer  aux  détenus  de  la  (irison  précitée,  peudant 

l'année  19    ,  d'apri^  les  clauses  et  conditions  du  cabicr  des  charges  arrêté  le  10 

et  dont  je  déclare  avoir  parfaite  connaissance,  les  objets  suivants  et  aux  prix  ci-de-ssous  désignés  : 


T 1 

■"■^ 

dons  la  ail 

■i 

DÈSIG>AT1().\ 
des 

ijnrf: 

mm 

°-^'- 

Dppreilniltif 
dus  dlstribailouii 

par 

i 

S 

"*"""*  louL^^ 

1 

AW.0LES. 

par  distribution. 

w| 

1 

du   clitffro 
de  lu 

article. 

^ 

1 

u 

i 

3 

3 

i 

B 

0 

7 

8 

1 

Pain  do  rromeni  blnlA. 

Klog. 

~ 

K 

PtiDdtlnnieuiaDnblaté. 

d. 

0 

ÏT. 

3 

selleosaehi-i). 

d. 

10 

Beurre  (eu  suchMl. 

Saindoui  {ta  Btwlietl, 

d! 

" 

Bi^rs  de  la  loauliA,  W  ijosllM  (ea 

UUe. 

0 

»} 

ColA  »u"li>ll,°thr^  ou  laiTiJunlIli  (en 

Id. 

n<ataf  luroi^  m  f^\i»  minlmuia 
do  100  (WBiDniw  |ii*™). 

PHw.p. 

Ihipicr  û  lellrea. 

Enveloppa  :i  leltna  (petit  tcirmutl. 

Timbre-poste  <)«  lOreullmoi  (1). 

U 

Toboo  à  tamet  (ori.  ' 

4 

0 

'il' 

TnbHC  ù  priser  {eD  ïuchol!. 

w. 

OTi 

I! 

agareC«bu. 
Fil  i.  ™udre. 

, 

AlEuliIeH  di'ersss. 
PeTgne  en  conic. 

M*™"" 

ta 

ïi 

PoiùDeiirreave.!Mi«iIuL.i  coiwis 

Id! 

V 

{liai  vuni  mcMlf'lc:) . 
I.-r<.n»,odeholl«i.dt.l.-n»aeh«,). 

Kll^. 

0 

U5 

Total  en  toutes  leUres  : 

ToUI.  .  .tr. 

Je  présenlc,  en  outre,  pour  caution,  M. 
qui  8  signé  avec' moi  en  la  dite  qualité,  et  déclare  prendre  domicile  à 


Le  Sonmistioanairf, 


If  I  Le  prix  des  tiuibrcs-poste  ne  peut  pas  être  majoré. 

N*  a». 
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AIHWMSTBATION  DES  PRISONS. 
Senice  de  ta  canline, 

vittsoy 
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Xnstnicrtions. 


S  i".  Le  lemps  de  privation  de  can- 
tine dont  il  est  question  à  l'article  JW 
du  Règlement  gt^nénil  se  compte,  pour 
les  condamna  qui  ont  été  détenus  pré- 
ventivement, i  partir  de  ta  date  de  In 
mutation  à  la  maison  pour  peines. 

S  2'  11  y  a  lieu  d'^nvisaxer  la  date  du 
nouvel  frrou  en  prison  pour  détemiiner 
si  la  deraièro  sortie  de  prison  ne  date 
pas  de  plus  de  trois  ans. 

S  3.  Dans  les  prisons  où  la  cantine 
est  mise  en  adjudication,  les  Directeurs 


soumettent  annuellement  à  l'Administra- 
tion centrale,  pour  approbation,  le  cahier 
des  cliarges  devant  servir  de  base  i  cette 
adjudication.  Ils  y  comprennent  les  arti< 
des  énumérés  dans  la  formule  n<>89,  à 
laquellit  ils  peuvent  ajouter  les  objets 
dont  ils  Jugent  le  débit  désirable.  Ce 
cahier  des  charges  est  transmis  à  la 
commission  administrative  au  plus  tard 
le  13  Juillet,  et  à  l'Administration  cen- 
trale avant  le  51  du  même  mois. 
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DhJUANDF.  D'ADMIRSION  A  l,A  PISTOLE. 


ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 


L    sauMlgni  ,né  à 

le demeurant  II ,  profruion 

de ,  prfveiiH    (on)  aeeunf    â 

tollicile  la  faveur  iTHee  admis  ù  lapitlole. 


Nomltrf  :  ..^ 

Molirs: 

Durée  de  la  déuntion  : 


.  10 


No...  (lii  registre  di^coi'respondaiici'. 


X«...  dii  regtsire  de  correspoïKlaiitc.     lécisiuh  uk  iji  r'hihissioii 


Traiisiiiis  à  Monsieur  le  Ministre  Je  1»  juslici' 

le 10     . 

I.a  eomiiiissloii  adiiiliilslrative  : 
Le  secrt'laire,  l.e  président, 

IrLS-taru.o-tioii.s_ 

'.  L'article  560dii  règlement  fièné-    détenus  admis  à  laplslole,  onaménajici 


'al  n'est  pas  applicable  aux  Individus 
i  la  disposiliAn  du  Kouvemenienl 
e  souleneiir^  de  111  les  publiques,  qui 
lent  du  droit  d'appel  leur  contéré  par 
irliclc  8  de  la  loi  du  97  novembre  IH»1 . 
S  i.  Dans  tes  prisons  oii  il  n'existe  pas 
•  eelliiles  spécialement  aR'eeliV's  anx 
K"»!.  (.Arl.  ."ÎTTdii  Regieuienl général. I 


cet  cnèl,  le  cas  échéant,  une  cellule  ordi- 
naii'e  en  remplai.'ant  le  mobilier  et  la 
literie  par  des  objets  de  l'espèce  spécia- 
lement alTeclés  i  ce  régime. 

a  .",  ("jjpie  de  la  décision  doit  élee 
IranKiiiisc  iimuédialement  à  i'Aduiinis- 
Iralluu  cctLirale. 
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MINISTÈRE    DE    LA   JUSTICE. 

ADIINISTRATIOII  DES  PRtSpIS. 


Btat  indtqaant  leB  quantités  de  oombostlbles  présiim6es  nioessalres 
pour  nne  année,  k  partir  du  1"  Juillet  19    . 


A'o       du  rtiiUtre  de  a>rre»poadaace. 

Trausniiâ  ù  la  Ovminiasion  adminislralive  de  l'éUblissoment,  le      avril  19 


iV"        du  regitlre  de  a 

Traaàmii  à  Mmisieur  Iv  Ministre  Je  la  jiisllcc,  k      avril  ID    . 
T.A  romnssinN  auhiristhativk  : 


X-  »i    [Art.  380  du  Règlement  général.) 
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-  «72- 
XxistxnjLcrtioxis- 


S  t-^.  LeprésrnLéUildoilparveniriila<'«mmU 
sion adminislraliie au  pJustenll(-5avnl,rlùrAd 
iiiinistralJoii  ceiitrali-  avatilli'  io  du  iii^uh'  moJs. 

ji  i.  Les  quantités  de  comltiislilili'S  à  délivrer  ni 
peuvpiiL  excéder,  yarjimr.  Ira  liuiilcs  guivnnlns 

|o  Dans  U>ub>s  les  prisons,  pour  Ira  loraux 
occupés  par  un  sriil  roncliiintiair«  oii  employé, 
tels  que  caltincls  des  directeurs,  des  directeurs 
adjoinls,  dra  comptables,  des  médecins,  dra  jugra 
d'insinictjon,  dra  avocate,  eU*.,  10  kiiogr.  par 
local  pendant  toute  la  période  d'hiver  (IRO  je  ~  ~ 
environ)  ; 

jo  Dans  les  prisons  secondaires  : 

A.  Oii  le  quartier  des  fNBjnra  rat  surveiilé  par 
des  sœurs  religieuses  ; 

û)  PoHr  la  euUiiif,  pendant  l'année  enlitrre, 
à  la  prison  de  Bruxelles,  li> kilogrammes;  dans  lt« 
prisons  oji  le  nombre  des  saurs  est  de  plus  de 


trois,  1â  kitogr.;  là  oii  ce  nombre  est  de  trois  ou 
moins,  10  kilogr.; 

b)  Pour  If*  auin-t  locanj:  (bureau  ou  chambre 
delà  supérieure,  rétecloire,  parloir,  etc.  j.iikilngr. 
par  local  pendant  toute  la  périoded'tiiver  1180  jours 

B.  Oii  le  quartier  des  temmra  est  conBé  aux 
soins  d'une  surveillante  laïque,  pour  ta  chambre 
de  celle-ci,  10  kilofir.  pendant  l'année  entière. 

S  5.  Des  quantités  maximum  ne  pouvant  être 

airélécs  d'une  manlire  générale,  pour  tes  locaux 
non  visés  ci-dessus,  il  y  a  lieu  de  Hxer  la  distri- 
bution, pour  chacun  d'eux,  au  strict  nécessaire. 
§  f .  Les  quantités  de  charlwn  tout-v«nuit  avec 
SO  p.  c.  de  grosse  bouille  ou  gaillettes  à  délivrer 
annuellement  pour  le  chaufTage  des  habitations  dra 
niembresdupersonnel  logés  dans  les  prisons,  sont 
lixées  comme  suit  : 
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KOMBRK 

ClUAMlTÉ 

LOCAUX. 

QUANTITÉ 

de  Chantée. 

par  jour. 

de 

RUARBOn 

pÉniouE 

FÊUODE 

PliltlODE 

PÉniODE 

DÉSICBATJnK. 

suivant  leurs 
diinensimis. 

d'Iiivpr . 

AW. 

d'hiver. 

d-élé. 

par  an. 

Jtoins  de  00  m'. 

310 

lo!i 

10 

. 

.■S,  183 

CiLlsincs.           De  00  ilOOm». 

ilO 

{Ë 

là 

a 

S  700 

(Plus  (le   100  m'. 

Î10 

lÎKi 

t^ 

10 

4,700 

BiunJerii's.      Moins  de  80  m>. 

10 

10 

20 

20 

400 

(.Moins  dP  HO  in>. 

ri)  90 

10 

000 

(l)  A  raison 

Salons.            Vso  à  (20  m». 

(it  00 

ii 

1,080 

de  trois  jours 

(Plus  de  liOni'. 

{D  00 

1,K)0 

par  semaine. 

ISloins  de  80  in». 
SalleslmungirlDeSO  ii  Iâ0m>. 

180 

0 

1,080 

180 

8 

l.liO 

Plus  de   lâOm'. 

180 

10 

1,800 

Chambres  i  cou- 

«oins de  100  in>. 

100 

500 

cher. 

Plus  de   100  m». 

100 

8 

800 

CablneU. 

Moins  (le  80  m>. 

180 

3 

OOO 

Corridors,  «ou 

Sans  distinction 

18(1 

20 

:i,600 

{i)Liiiitéaui 

loirs  ou  vesti- 

de dimi'iLSioiis. 

prisons  où 

bules  (3i. 

l'admlaislra- 
tion  à  [ait 
placer  un 
poêle. 

S  3.  L'adminis  Irai  ion  procure,  en  outre,  aux 
intéressés,  le  buis  à  lirDler  destint'  à  rallumage 
des  fnix, 

J  0.  (itie  note  inscrite  au  Rfeiieil  de»  eircuUiirrt, 
i:m  novembre  1888,  pp.5IG,S17irenseiKue  un  mode 
d'analyse  pour  la  ronslalalion  di's  qualités  que  doi- 
Tent  réunir  les  briquettes  d'nfiglomcrés  de  houille. 

i  T.  Des  instructions  contenues  dans  le  Recueil 
de*  eireuliiires  i  li septembre  1878,  pp. 7&Ï i  "881 


rcglcmenlent  l'entretien,  la  conduite  et  l'allumage 
des  ealorilères. 
i  8.  L'association  pour  la  surveillance  des  cliau' 

diéres  à  vapeur  est  chargée  des  visites  réglemen- 
taires des  appareils  à  vapeur  eu  usage  dans  les 
prisons,  indépendamment  des  visites  annuelles 
auxquelles  procèdent  les  fonctionnaires  délégués  à 
cet  eltet  par  l'administrai  Ion  des  mines  ou  des 
ponts  et  chaussées. 
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chacun  des  locaux 


des 
appareils  : 

calorifères 
foumeaui, 
poêles,  etc. 


des  journées 

pendant  lesquelles 

les     appareils 

fonctionnent, 

d'aprfc) 
la  moyenne  de 
'anni'e  prtci^Jente. 


Tout 

l'enajit. 
IkiUig. 


liaillcteux. 
ikilog.). 


houille. 

(kllog.} 


Tolaui  :  kilog. 
A  déduire  les  quantités  RpproximaUves  en  magasin.  ,  . 
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Tout  venant. 

(kilog., 


(kilog.l 
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-fïÔ- 
MIMSTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ABlimSTMTIOII  SES  MIUIS. 


ÉTAT  de  proposition  pour  la  fixation  du  nombre  de  détenus 
à  emploj'er  aux  travaux  domestiques,  pendant  l'année  19 

A'°       du  rfgiitre  âe  corrtiponiance. 
Transmis,  en  double  npéditioo,  à  Monsieur  ie  Ministre  de  la  jastiee, 


HIMSTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
S*  IHrtictioo  générale,  I"  Swlion,  3"  Bureau,  ^^  416c. 

Approuvé  et  FeH¥syé,  peur  exécution,  à  Honsieur  le  Directeur  de  la  prison  susdite. 

bruxeUei,  le  19    . 

fjt  DtreeteHir,  âélégm*. 


M»  M.  (Art.  5M  du  RéglMnent  général.) 
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Izua-fcruotiorLs. 


S  l*'.  L«  présent  état  doit  parvenir  à 
r Administration,  centrale  avant  le  l*'  dé- 
cembre de  chaque  année. 

S  3.  L«spropoùtion3  y  contenues  sont 
basées,  autant  que  po&sible,  sur  le 
chiflre  de  la  population  de  l'établisse- 
ment. 

S  3.  Les  Eorvanls  peuTuit,  selon  les 
besoins  locaux,  être  occupés  pendant  la 
journée  entlËre,  l'avanUmidi  ou  seule- 
ment pendant  deux  ou  trois  heures  le 

Il  leur  est  compté  ; 

a)  aux  premiers,  lagratidcation  d'une 

journée  ; 


b)  aux  deuxièmes,  la  gratification  d'une 

deml-Joarnée  ; 

c)  aux  troisièmes,  la  gratigcation  d'une 
Journée  pour  dix  heures  de  traTiit,  Duw 
le  calcul  global  de  ces  journées,  les 
fractions  de  moins  de  trois  heures  sont 
négligées,  relies  de  trois  à  sept  heures, 
comptées  pour  une  demi-journte,  et  c^sg 
de  Ituit  k  neuf  Heures,  ftmr  une  jonmée 
entière. 

S  4.  Les  détenus,  qui  ont  droit  i  la 
gratification  intégrale,  ne  doivent  être 
employés  qu'exceptlounellement  aai  tra- 
vaux domestiques. 
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M'MÉHO 

NOMBRE 

de  ccJliiics 

ou  de 
lils  garnis 

POPULATION 
moyenne 

de 
l'année  antériciire. 

nÈsir.xATroN 

des 

Pour 

Pour 
lemmes. 

Hommes. 

Femmes. 
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NOMBRE  DR  RETENUS  A  OCCDPER. 

i 

,...,.. 

GRAT1F1C\T10NS 

i 

-.1 
1  I 

S  s 

Pendant 
une  partie 
de  la  journée. 

-1 

la 

Pendant 

une  partie 

de  la  journée. 

i^J 

1^ 
iiî 

H 

il 
1' 

HMUIES. 

FEMMCi. 
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MINISTÈRE   DE   LA  JUSTICE. 

HDHIISTUTIOII  DES  PKISOaS. 
PRISOS 

REGISTRE   nËDICAI.. 


Le  présent  registre  cnniprcnant Feiillleb;, 

nuuiérol«  de  un  à ,  a  éto  coté  el  paraTé 

à  chaque  feuillet  par  nous,  Direct«jr  de  rétablissement 
susdit. 


Le  DtreetsBr, 

In.e-trvi.crtior».s. 


%  l".  Le  registre  wédical  tenu  par  le 
médecin  renseigne  tous  les  malades  trai- 
tés à  rinOrmerie  ou  dans  les  quartiers. 

9  j.  Le  pliarmacicii  peut  être  cliargé 
de  la  tenue  de  ce  reRistre. 

S  •*!.  Pour  l'indication  dans  le  présent 
registre  des  maladies  traitées  et  des 
causes  de  décès,  il  y  a  lieu  d'adap(«r  les 
rubriques  générales  et  spéciales  com- 
prises dans  le  tableau  ci-après  : 

I.  —  HaLAVies  i;(:HKit\L£S. 

I.FfèTretyphoIdeflyphusabdamlnalf. 
3.  Typhus  exanthéuiatiqiie. 
3.  Fièvre  récurrente. 
-t.  Fièvre  intenailteDtc  cl  cachexie  pa- 
lustre. 
^.  Variole. 
■     e.  Rougeole. 
T.  Scarlatine. 


0.  Diphtérie  et  croup. 
iibU.  Dont  ;  diphtérie. 

10.  Grippe  llnriuenra]. 

11.  Suelte  niitiUIre. 
18.  Choléra  asiatique. 
lu.  Choléra  noslras. 
U,  Dysenterie. 
I  IbU.  Dont  :  dysenterie  épldémique. 

N»  M.  (Art.  4il  du  Règlement  général.) 


■.  Ki'jsipèle. 

.  Autres  alTeclions  èpidéiHiques. 

.  Infection  [Hirulente  et  seplicémi 

I.  Morve  et  tarciu. 

'.  Pustule  maJignc  et  cliarïion. 

.  Rage. 

'.  Aclinoniycose,  trichinose,  etc. 

I.  Tuberculose  du  larj'nx. 

.  Tuberculose  des  poumons. 

>.  Tuberculose  des  méninges. 

I.  Tuberculose  abdnminalc. 

.  Mal  de  Pott. 

:.  Abd'S  froid  et  par  congestion, 

I.  Tumeurs  blanches. 

I.  Tuberculose  d'autres  oi'ganea. 

.  Tuberculose  généralisée. 

:.  Scrofule. 


1.  Syphilis. 


.   tumeurs  1 
■  malignes' 


de  la  cavité  buccale. 

de  l'estomac,  du  [oie. 

du  péritoine,  des  in- 
testins el  du  rectum. 

des  organes  génitaui 
de  la  femme. 

du  sein. 

de  la  peau. 

d'autres  organes  et  d'or- 
ganes non  spécifiés. 
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-il.  Aalres  Uimeurs  (tumeurs  des 
organes  géiillaui  dF  [a  temme 
eicepWra). 

4â.  Rtiumatjsine  nrliculaire  aigu. 

49.  Rhuiuati.sme  chron<(|ueetgouU«. 

Ai.  Scorbut. 

43.  Diabète. 

46.  tioltre  exopimiiuJqup. 

47.  Maladie  bronzée  d'Addison. 

48.  I,eiic#uiie. 

49.  Aiiéinie.  chlorose. 

.'îô.  XixiKS  maladies  gcD^ralra. 
ol.  .\lcoolisme  aigu  ou  fhroDtqur. 
h'î.  Salumisinr. 
55.  Autres    intoiications   protession- 

nelles  chrooiques. 
■ti.  Autres  empoisoDoemouLs  chroni- 

II.  ~  Maladies  ui'  système  nerveux 
ET  DKs  DRCAKcs  DES  seas. 
Si.  Kucéphalile. 
o6.  Héiiiogil«  simple. 
9CiM.  Dont:  méaingite céréttrO'Spinale 

épidémique. 
57,  Alaiîe  locomotrice  progressive. 
U8.  Autres  maladies  de  la  inoillle  ép 

30.  Congestion   et   béinorragle  céré- 

60.  Ramolli ssemcnl  cérébral. 

01.  Paralysie  sans  cause  indiqué 

ai.  Paralysie  générale. 

05.  Autres  formes  de  l'aliétmliou  men- 

Ulc. 

«4.  Epilepsie. 

69.  Kclampsie  (non  puer|iéralr'\ 

66.  OonvuisloDs  des  entants. 

«7.  Tétanos. 

68.  Chor#e. 

69.  Autres  maladies  du  îij'»(éme  n 


III.  —  MALAJ>it9  uE  l'appareil 

CIRCVLAIOniE. 

.  Pérlcardite. 

.  (endocardite  aiguf. 

.  Maladies  organiques  du  ccrur. 

.  Angine  de  poitrine. 

.  ADeclions  des  artères,  atbérome. 
anévrisme. 

I.  Embolie  et  thrombose. 

I.  Affection.^  des  veines  (varices,  hé- 
morroïdes, phlébite,  etc.). 

.  ADiections  du  système  Ijmpjialiqite 
(Ivinphangite,  etc.). 

:.  Hémoriagies.  . 


BO.  .Vffcclions  du  larynx, 

81.  Affections  du  corps  thyroïde. 

m.  Bronchite  aiguë. 

83.  Bronchite  cbroDique. 

04.  Broncho-pnoumonie. 

83.  Pneumonie. 

86.  Pleurésie. 

67.  I^ngestion   H  apoplexie  pulmn- 

68.  Gangrène  du  poumon. 
80.  AsUune. 

00.  Emphysème  pulmonaire. 

91.  Autresmaladieadel'appareil  re^l- 

ratoire  (phtisie  exceptée). 


>.  AOectlons  du  pharynx. 

.  Allections  de  l'œsophage. 

:.  Ulcère  de  l'estomac. 

>.  Autres  aflections  de  l'estomac  (can- 
cer excepté), 

.  Diarrhée  et  enlcri(«  (au-dessous  de 
deux  ans). 

:.  Diarrhée  et  entérite  <deiix  ans  et 
au-dessus  1. 

I.  Parasites  intestinaux. 

I.  Hernies,  obstructions  intestinales. 

.  Autres  alTcctions  de  l'inti^in. 

1.  Ictère  graw. 

I.  Tumeurshydaliqiies  du  foie. 

,.  Cirrhose  du  foie. 

':  Calculs  biliaires. 

i.  Autres  afTeclious  du  loie. 

'.  Affections  de  la  rate. 
Wrilnni  te  simple  (puerpéraleexcep- 


108. 

100.  Autres  affections  de  l'appareil  di- 
gestif (cancer  et  tuberculose  ex- 
ceptés). 

110.  Appendiciteelphlegmondelafossc 

Iliaque, 
VI.  —  Mauuies  de  L'ATPABEri. 
UÉICrrO-rBlICAIRE  ET  DE  SES  AIWEXES. 

111.  iNéphrite  aigui'. 

112.  Maladii>  de  Bright. 

113.  Autres  maladies  des  reins  et  de 

leurs  annexes, 
lli.  Calculs  des  voies  urinaires. 

lis. 
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116.  Autres  maladies  de  l'uri-lrr,  abcès 

iirineui,  elc. 
HT.  Maladies  de  la  prostate. 

118.  HilriU. 

119.  Hémorragie  utérine  non  puerpé- 

rale. 

lâO.  'DiDieur  utérine  (non  ranciT 

m.  Autres  maladies  de  l'ul^rus. 

lia.  KjstM  et  autres  tu  meurs  de  l 'ovaire. 

1^3.  Autres  maladies  des  organes  g<3ni- 
laux  de  la  tcmme. 

m.  .Maladies  dod  puerpérales  de  ta  ma- 
melle (cancer  exceptél. 

■    VII.  —  ÉIAT  PueRFÉBAL. 

123.  Accidents  de  la  grossesse. 

ISS.  Hémorragie  puerpérale. 

127.  Autres   accidenla  de  l'accouclie- 

ment. 
lin.  Septicémie  puerpérale. 

120.  .Vlîiiiminerie  et  cclampsie  puerpé- 

1.^.  nilegmatja  alba  dolens  puerpérale. 
151.  Autres  accidents  puerpéraux.  — 

Mort  subite. 
153.  Maladies  puerpérales  de  la  mamelle. 

VIII.  —  MALAUIES  Dt:  LA  PE.*ll  ET 


15.1.  Gaugrèiie. 

1.1t.  Furoncle. 

l*î.  l'hlegmou,  alicts  chaud. 

130.  Au^es  maladies  de  la  peau  et  de 


Maladies  uïs  orgahes 


IX.- 


l.'iT.  Affections  des  as  (lulierculose  ex- 
ceptée). 

1S«.  Maladie  des  articulations  (tubercu- 
lose et  rhumatisme  exceptés). 

130.  Autres  affections  des  organes  de  la 
locomotion. 

X.  —  VlCLS  UE  dlNFOR NATION. 

110.  Vices  de  conformation  congénitaui 

imortnés non  compris)  (I). 

XI.  —  PRENIES  AliE, 

111.  Débilité  congénitale. 

1 12.  Maladies  spéciales  au  premier  âge 

(ictère  et  sciérèmej. 


H5.  Débilité  sénile, 


111.  Suicides  (21. 
lU.  Accidents  (21. 
IW.  Homicides  (2i. 
147.  I^écutions  Judiciai 


XIV.  —  MALAUmt  HAL  DÉFUI[E.S. 

IM.  Ilydropisie. 

1*0.  Mort  subite  sans  cause  connue. 
130.  Causes  de  décès  non  spéciHéesou 
mal  délinies. 

S  1.  i-es  analyses  de  produits  paUiolo- 
giques  dont  il  est  question  à  l'article  418 
du  EU'gtement  général  ont  lieu  :  à  la  pri- 
son centrale  à  Gand,  [Mur  les  prisons  des 
deux  Raudres  et  de  la  province  d'Anvers  ; 
à  la  prison  centrale  k  Louvain,  pour  les 
prisons  de  Louvain  et  celles  des  pro- 
vinces de  IJége,  de  Liubourg  et  de  Lu- 
xembourg ;  à  la  prison  à  Saint-Gilles, 
pour  les  prisons  de  St-Gilles,  Bruxelles, 
Mïelles  et  celles  des  provinces  du  Ilai- 
nautetde  .\amur. 

§  S.  Il  est  Interdit  de  confier  l'emploi 
d'infirmier  ou  d'aide- iuUrmier  à  des  dé- 
tenus condamnés  pour  délits  de  mccurs. 

S  0.  H  est  veillé  à  l'exécuUon  des  me- 
sures recommandées  dans  les  brocliures 
suivantes  publiées  par  le  ministère  de 
l'agriculture  et  dont  des  exemplaires  se 
trouvent  déposés  dans  les  prisons  : 

1°  Instructions  pratiques  à  l'usage  des 
administrations  et  du  public  pour  préve- 
uir  et  comballrc  la  propagation  des  prin- 
cipales maladies  épidémiques  et  Irans- 
missibles,  suivies  d'une  notice  sur  la 
désinfection  (tSOli; 

2°  Instructions  pratiques  à  l'usage  des 
administrations  et  du  public  pour  pré- 
Tenir  et  comballrc  la  tuberculose  Me9l); 

5»  Prophylaxie  de  la  tuiwculose.  Avis 
du  conseil  supérieur  d'hygléne  publlquo 
approuïéenseanceduïOdécembre  1898. 


(I)  Indiquer  la  nature  du  vice  de  conformation,  par  exemple  :  Cyanose,  hydro- 
ceptiale,  congénitale,  miperloration  de  l'anus,  spina  billda  ou  hydrorliachls,  etc. 

(2i  indiquer  te  genre  de  mort,  par  exemple  :  asphyxie,  brûlures,  blessures 
empoisonnement  (quel  poison*),  immersion,  suspension,  etc. 
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lîlîl^ 

CONDITION- 
des 

TEMPÉRAMENT 

du  malade. 

NOMBBE 

des 

de 

...lis*  1 

à  la  fln  de  chaque 

iîpfi 

pris 

«.«UKi;  Kl  CVUSE 

trimestre. 

^lUil^ 

delà 

eu  irailcmenl. 

cessaUon 

fii 

î-Hs^ 

"*■"•"="■ 

du  traitement. 

Eji  traitement  le 

Entréàfinilnue- 
rie  le 

Agide 

Tcnipéramenlel  con- 
stlttrtion 

Nature  de  la  mala- 
die; mentionner 
si  elle  est  cbro- 
niqueou  aigiiï.. 

Date  de  rinvasion 
de  la  maladie... 

Etal  civil 

Causes 

à 

Lie»  de  naissance 

Ossaliondu  trai- 

Entré  dans  1»  pri- 

Dernière résiden- 

Motif; 

son  le 

<=' 

relatives  au  Irai- 

Ajanisubi 

l'rolessioueiercée 

-    au  dehors.... 

Professiooeïercée 

dans  la  prison. 

K" 

Entra  l'iDHrmo- 
riele 

Agé  de 

slLtution 

Nature  de  la  mala- 
die; mentionner 
si  elle  est  cbro- 
niqueouaiguË.. 

Date  de  l'invasion 
delà  maladie... 

ElatelTil 

Causes 

a 

Maladies  antérieures 

Cessai  ion  du  trai- 
tement  

Entré  dans  Ja  pri- 

Dernière rcsiden- 

Indications  générale! 

Motif: 

son  le 

'^^ 

relatives  au  trai- 
tement ordonné . 

Ayant  subi 

Profession  exercée 

au  dehors.... 

Profession  exercée 

1 

dans  la  prison. 

■ 

«Gooi^lc 


lamSTËBE  DE  LA  iusncE. 

AIWINISTRATION  DES  PRISONS. 


État  des  prescriptions  alimentaires 
HOU VE  MENT  DE 


P  reacr  I  ptlona 


NON  ET  l'RÉMHOS. 


1^  prrsfnt  état  ptiit,  Ir  cas  éctiéant,  servir  pour  les  bcEoiiu  de  plusieurs  jours.  E^  ce  cas  le 
No  M    (Art.  IH  du  Règlement  général.) 


.  DiatizeabyGoOt^Ie 


tour  rinfirmerie,  au 
L'INFIRMERIE. 


WVISION  DE  LA  POPULATION. 

n 

OàtervaliOM. 

HALACIES  PAR  GEimE  D'AtTECTIOB. 

il 

1   5 

a 

1 

allmentalrea. 

)ES  RÉGIMES  : 

,U.A.E£. 

^îï^"    1 

OBJETS  COMMUNS 
aoi  dLIKreDt»  régime» 

Oburvatloiu. 

i 

i 

J 

lî 

i 

1° 

il 

3 

1- 

î 

i 

1 

î 
s 

ableau  du  mouvement  de  t'inllrmerie  et  la  récapitulation  restent  ta  biftiie. 
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ihdii:aiio!i 

DtelGNATION 

des 

son    ET   rRÉNOM^. 

i?iDlCATIOV 

Ji 

1 

i 

blktK 

'IRIIINAIHF.. 
de  larnlioii. 

EXTRA.* 

ë 
1 

! 

i 

1 

i 

1 

< 

1 

3 

1 

Viuule 

Poissons. 

1 

1 

i 

i 

1 

î 

7. 

1(1)  Cet  pspacc  serl  à  l'inscription  drs  déUnus 
iiutadcs  admis  à  l'inUrmprii'  aprf^s  la  visite  du 
matin  du  m^pcin,  jusqu'à  la  cidturc  d^linitivi'  de 
la  tcullli'  du  jour,  servant  ii  i'allmentetinn  du  Inidi'- 
itiaiD  et  doDt  la  remisi:  au  bureau  di>il  avoir  lieu  à 
4  heures. 
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Dijl.zeObïGoO<^le 


MINISTÈRE   DE  LA  JUSTICE. 


IDIimSTUTIOI  DES  PmSMS. 


REGISTRE  DES  PRESCRIPTIONS  MÉDICALES. 


Le  pr^nl  registre  comprenant feuillets,  numé- 
rotés de  un  à  ,  a  été  c«(é  et  parafé  à  chaque 

feuillet  par  nous,  Directeur  de  rétaltlissemenl  susdit. 


I^  DlrMtevr. 


Xxia-tn3.otiozis. 


s  I".  Aehacunede3csTi5ltes,leméde' 
fia  ludique,  dans  le  préiient  registre,  les 
méditaments  à  donner  à  chaque  malade. 

§  i.  Les  eaux  minérales  el  autres  pro- 
duits de  cette  nature,  le  vin,  le  ïîn  de 
quinquina  cl  les  cnmprimés  de  Vichy, 
ne  peuvent  être  prescrits  aux  membres 
du  personnel  tpTk  titre  de  midicamtnU, 
Leur  Aetroi  est  subordonné  à  l'autorl- 
talion  préalable  de  l'Admiulsti'ation 
centrale. 


%  .^.  L'Administration  centrale  peut 

égaienient  autoriser,  en  tenant  compte  de 
la  situation  pécuniaire  des  intéri^sés,  la 
délivrance  aux  membres  du  personnel 
subalterne,  d'ohjels  tels  que  béquilles, 
bas  élastiques,  bandages  herniaires,  etc.. 
prescrits  par  le  médecin. 

S  A.  Dans  les  prisons  de  Gand.  de 
Uuvain,  de  .Saint-Oilie«  et  de  Bruxelles. 
les  huuleilles,  pois,  boites  et  Holes  videsou 
devenus  inutiles  sont  restitués  à  la  phar- 
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iuacipR[tvmp1oyte.tpii'>Eavoirél^soiinils  '  d'une  affrcUon  dr  Ix  Ttie  et  dKtinto  an 
n  r.iotlon  prulaneër  de  l'eau  bouitlual^  li'ail4>ilieiitdrci'U«afl'ettionsnntài:tiargii 
carlioniUV.  Ijk  iiiédpfins  rralriit  Jiige«  |  dp  l'Ebil.  I.es  lunetlcs  pour  1;  personnel 
tiiuU'foisdrscasoiiladrstnictloadfsr^b-  i  drstinécK  à  reniMier  à  uu«  maladie 
pieiits,  remis  il  rt'rtaliis  malades,  s'iuipose  '  aplithalniique  sont  également  âchargr  de 
pur  mesure  d'hygiène.  Utns  les  autres  i  l'Etat  sur  prescription;  mais  s'il  s'agit 
prisons,  les  récipients  utilisas  ne  peuvent  de  lunettes  ordinaires  pour  corriger  un 
Hre  rendus  au  plianuacien  adjudicataire  ,  ilétaut  de  la  vue  luiyopie,  presbytie,  etc.) 
et  sont  détruits  iui[is  eiceptlim.  1  leq  intéressés  doivent  les  acheter  à  leurs 

SX  Les  lunette^  pour  d(-lKuus  atteints  t  frais. 
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I   'l-ts  i   "lia 


Dijl.zeObïGoO<^le 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


UIIIIISTIMTIIM  DES  PIISOIS. 


JOURNAL      DU      MÉDECIN. 


I.e  présrat  l'p^Utre  comprenaiil Cp[iillRts, 

nunif  roti's  d<-  [in  û a  tti-  coté  et  parafé  i 

cliaqur  riMiillcl  par  nous.  DIri'cteur  de  rélablissFiucnl 

siLSdil, 


lie  Directemr, 


Xns-tructions- 


En  outre  des  observations  dont  il  est  1  les  orJunnances  de  iulklicamenU  pres- 
queslion  à  l'article  40 1,  $  S  du  Règle-  crites  par  lui  en  dehurs  du  foiinulaire  du 
nieul  généml,  le  médecin  insigne  au  service  de  sanlé  ite  l'armée,  adopté  pour 
liréspnl  journal  dPSiiutesjustltlRntlOuUs  |  le  service  sanitaire  des  prisons. 

K»  S7.  i.Vrt.  408  du  Règlement  général.  I 
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Dijl.zeObïGoO<^le 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
uaimsTMTioa  des  nusois. 

PRisoy 

BULLETIN  SANITAIRE. 


.  du  reg'alre  àe  coireipoudaïKt . 


Transmis  à  Monsieur  le  Président  de  la 
cale  provJDciale  i 


|je  Direct  enr. 


Iixstru.  cytions. 


S  1".  Dêg  rnpparUiott 
eat  d'une  des  maladies  ép 
vantes  :    Variole,  scarlat 
Pitre  tgphoide,tspltatfe 
iyuaUrU  épidimlqut.cho 
petit,  etc.,  le  directeur  de 
aquelleiisontéléconsUt^ 
builelin  du  présenl  moit 

dans  le  ressort  duquel  i'ét 
troure. 

S2.  Ubureaudelacon 
cale  proïiDciaie  transmet 

de*  premien 
démiques  sul- 
tie,  rougeole, 
er,  iiphUrU. 
UraoMiatique, 
aprisoDdaus 
^,  transmet  un 

lUissement  se 

iLiiâsianmMI- 
e  son  c6te  des 

biilielins  de  l'espèce  aux  dirfctenrs  de» 
prisons,  cliaqne  fois  que  des  cas  de  mala- 
dies de  ce  genre  sont  constatés  dans  le 
ressort  du  collège  dans  lequel  se  trouve 
la  prison. 

3  3.  Gopics  des  bulletins  qu'ils  recoi- 
veDt  sont  transmises  par  les  directeurs 
des  prisons  au  directeur  de  la  prison 
centrale  à  Gand. 

S  i.  Le  tableau  ci-aprés  indique  les 
commissions  médicales  dans  le  ressort 
desquelles  se  trouvent  les  prisons. 

^. 

cOMiSSiaii 

médicale 
provinciale. 

„,»... 

médicale 
provinciale. 

Seules. 

Bruxelles. 

Louviin  {central)' 1. 

LouTaIn  isecondalret. 

Slvelles. 

Anvers. 

Turnhout. 

Maliiws. 

Mons. 

aiarlernl. 

Gand  (renlnle). 

AiidenardP. 
Termonde. 

Bruxelles. 
Louvain. 

Aiiïers. 

MalJnes. 

Mons. 

Tournai. 

Gand. 

Termonde. 

Bruges. 

Furnes. 

(jourlral. 

Ypres. 

Lfege. 

Veniers. 

Huj. 

Tongres. 

Hasselt. 

Arlon. 

Marche. 

Neutchïteau. 

binant.' 

Bniges. 
tiiurtrai. 

Hasselt. 
Arlon. 
binant! 

.  (Art.  MO  du  Règlement  général.} 
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origine  pri-siiiurr». 
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POUR  ClIAiJliE  SIALADIE  rlE^Sli;lG^ÉE. 


halahes 
n  Inilt^meiit. 


iibttri-ntiout 


DiatizeabvGoOgle 


—  sm  

ammnirm  ta  iiaK 


IM  viâb  ^ 


I*i«tructi< 


<^    >'5<-.S.-,.»,^„„.^ 


«Gooi^lc 


XOME-NCI-iniiE 

de8 

II 

MlUBRE  DK  MALADES 

il 

li 

Obirnnlloiu. 

-t 

mm  LE  nAiTENEUT  A  ixsai. 

PnCDAHT  I.K  ««(SISE. 

1,; 
'1 

II 
1^ 

1.1 

a 

1 

il 

3     1 

i 

i 

Journées  An  dét«iiti(Hi  poudant  le  lrime»tn< 


.V"    du  rfguln  tU  corrtipondaucr. 

Transmis  à  Uousieur  1 

A  .If  19     . 


t<e  IHnM:t«*r, 


)v  G  OO»:^  le 


—  S96  — 

MLMSTÈnE  DE  LA  JUSTICE. 
uaïaisTUTioii  des  puisons. 

l'KISCIX 

Cm  détaillé  des  iiialailies  Irailées  pcmlaDl  le    Irinieslre  (9 


>OME.Na,ATi:RE 

NOMBKE  DE  MAI^DES 

11 
II 

11 

ObtcrralioHi. 

■il 

II 
il 
II 

cl 

l| 

Si 

1 

ï 

rr  ts.  muTE»EBT 
•anxm  le  trihï 

lii  ëit 
Iplll 

1  * 

.s 

II 

âl 
g  5 

11 
S 

(11  D'aprt's  la  nnracnclatwp  donnée  au  m'>détFi)u  registre  médical. 
In.stmaotion  b. 


Le  présent  rapinrC  pst  dresse  n\  double  eipé-    jnltit.  eu  cas  de  maladie  remarquable,  tlti.stoire 
ditinn;  Tune  d'elles  est  transmiM' à  riiis|>cclenr     de  In  maladie    et   éveiitiipllrmeiit  snti  n^iiltat 
obérai  du  service  de  sanlé  de  l'armée,  l'autre  à     uécroscopique. 
l'AdminiRlratlon  centrale.  .V  la  premiètY,  il  est  I 


.  (Art.  1)3  duH^gleuenl  général,  i 


)V  G  OO»:^  le 


NOMENCLATIHE 

des 

IULAII1I^.S   TRAJT»:S. 

NdJIBHE  DK  «A1.VDES 

il 

|: 

Ubien-nliotu. 

■^1 
11 

1 

1 

4 

[MIKT  LE  tMAITEMEnr  A  CF^J: 

11 

il 

s"" 

'J 

fil 

S    1 

! 

1 

Journées  de  détrntiou  pondant  le  Irimcstre 


.V"    (lu  rtgiutt  de  conespmiéttH 
Transmis  à  Monsieur  I 


I^MMeeln. 


Il»  Vlieet«ar, 


)v  G  OO»:^  le 


—  i»i  — 
MIMSTÈRE    UK  LA  JLSTIi:E. 


«NIIISTUTIOII  DES  MISOIS. 


SEiRVIGE  DE  MÉDECINE  MENTALE. 


coKenant  le  nomnU 

mil  à  Ut  dupo$Ui<ni  dé  médeci»  atiénule  dt  Xst 


Traiumit  i  iloiuie»r  le  Minutre  de  lajiutiee. 
A  .le  19 

Xxistmotio]i.s. 


Jl".  l^ii>'-t»lillsMmpiiU|iéiii(«ntiaire3 
M>nt  réparliK,  au  point  Jp  \ae  du  sPrvîcF 
di!inMcclD«menUilr.i-ndpii)icirconscrip- 
llfinit. 

Os  circnnwriplioiu  mmprptuient  ; 

Ij  prrmli  TK,  Ira  prisons  de  Gaiid  Iceii- 
(ralr  H  secondairci.  Tertuondi!.  Aude- 
mrdp.  Bnjftw,  lï)iirtrai.  Piirnes.  Ypres, 
Anvers,  Maliim,  TiÈrnhout,  Modk.  Char- 


trmi  ftTnuniat  ;la  srrnnd^.  Irs  prisons  df 
l.niiTamcrnlrale  et  sccondairn.  Sainl- 
Oilles,  Bnixclles,  .Nîvclli<s,  Liège,  Ver- 
vif-rs,  lluy,  Arloo.  Marche,  Neutrhiteau. 
Tnnjires.  Hassell.  Nainur  et  Dînant. 

S  i.  Les  rubriques  relatites  aux  «  ren- 
seignemeuts  dlTers  t  sont  reinplles  par 
le  personnel  du  grelTe  de  la  prison. 


<•  loo.  (Art.  133dun»gleiiieat  général.' 
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nKNSEJGNEMKYTS  IHVEHS. 

OBSERVATIONS  CLIMyOES 

Dalc  de  la  tiaissatifc  : 

Cour  ou  (riljiinal  : 

,\nl*cr:><lMls.    .   . 

Lieu  de  naissance  : 

Date  de  rarrtl  ou  dii 

Domiciir  : 

jugi-menl  : 

EnfauliégiUmo,  naturel 

'  Motif  : 

OH  trouva  : 

^  I  Nature  et  durw  : 

Etat  civil  : 

a-  J  Commencée  le      . 

Profession  : 
Inslruction  : 

'  Expirant  le 

Etal  physique  .  . 

AaTÉcÉDEms,  rnmiiTE, 

HOKALITÉ. 

lUmvaiEL'ftES. 

Etat  moral  et  ini- 
teilMtucI .  .  . 

pu-  les  «ntvrlMa  ■•<wles  : 

sus  L£  IIËTEHl'. 

ULj  UÉIEBl-. 

Conclusinns.  .   . 
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MINISÏÈRK   DE   LA  JUSTICE. 

«DlimSTlUTIOJI  DES  PRISOIS. 


SERVICE  DE  MÉDECINE  MENTALE. 


convernant  le  nommé 

mis  à  la  dujiosilion  d»  médeàn  alk'niste  de  la     *  circoMcription,  le 


Treutmii  à  HontUvr  le  MinUfre  de  la  jtutlef. 


I.e  MMeeia  «HtslMc, 


XxiEI'tX''VaO^OXlEt. 


%\f.  I^s>'bbliss«iiipiilspénll«nllaii 
snnt  répartis,  nu  point  de  \ne  du  sprvi 
de  uMecine  nwiilalc.  i'ndfux<:irconscrip- 

(ks  circonscriptions  comprennent  : 

La  preml^rr,  les  prisons  de  Gand  iceii- 

tnle  et  socondairei,  Termonde,  Aude- 

narde.  Bruges,  Coiirlrai,  Fumes.  Ypres, 

Anvers,  Malines,  Tunihout.  Mous.  Char- 


leroi  pt Tournai  ;  la  seconde,  Ips  prisonsdr 
I.oiivaiii  iceiilrate  et  secondairei.  Saint- 
Gilles,  tiriixelles,  Mvellps,  Liège,  Ver- 
Tieni,  lliijr,  Arlon,  Marche,  Keufchiteaii. 
Tongres,  llasselt,  »mur  et  Dînant. 

ji  i.  Les  rutiriques  relalives  aux  t  ren- 
seifinements  divers  >  sont  remplie 
le  personnel  du  greiïe  de  la  prison. 


H"  loo.  (Arl.  «adunèglementeénéral.l 
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RENSKI(l.\01t:.NTS  niVKIlS. 

OBSERVATims  (J.IMUL'ES 
KT  <:r>]iij.r6iiii)s. 

Date  de  la  iiaissailoe  : 

Cour  ou  Iritiiiital  : 

Aiilici'demK.  .  . 

Ufv  dt  naissance  : 

Date  dp  V»TTil  ou  du 

Domicile  : 

jugement  : 

EnIanllégitiiuc,iiaUirel 

1  Motir  : 

DU  irouïf  : 

s.  j  Nature  et  durée  : 

Etat  mil  : 

^  1  <:onimencée  le 

■ 

ProI«3sioD  : 
Instruction  : 

'  Expirant  le 

Etat  phjsique  .  . 

' 

BxtMit  ÉB  dMMlor  jBdletalre  : 

AHTÉCÉIlEnS,  r:((BDLlTE, 

1-J)BDMHIATLI111K 

1 

«OIIALIIÉ, 

AST^iniElRES. 

Etat  moral  et  Inr 
Ultecluet .  .  . 

i 

p«r  le*  «atcrités  leulcs  ; 

si-R  LE  DtTEm;. 

MR  U  TANtlXE 

UU  UÉIEIH". 

Conclusions.  .   . 
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—  300  - 
MLMSTÈHl!:  DE  LA  JUSTICE. 

ADItmSTBATION  DES  PRISONS. 


Je  soussigné  ,  doclpiir  en  m^dcf  <dp,  méderin  ali^niste  de  la     '  circoD- 

scription  pénilentiaire,  ù ,  (Bertille  avoir  pei-sonnellMueiit  vii,  explwé  et 

interrogé  le  nommé ,  né  ù le ,  doinieilié  à et  détenu  à 

la  prison   et  déclare  avoir  consUilé  qu'il  est  atteint  d'une  maladie -iiienlale 

qui  se  caractérise  \at  les  sjmpttaies  suivauls  : 


Il  est,  en  conséqiictire.  indiitperisahie,  tant  dans  l'intérêt  de  sa  santé  que  de  ta 
sécurité  publique,  de  le  colloquer  dans  un  élaliiisseiaent  spécial  (1 1  pour  y  éOt 

soumis  au  trailemeni  (|ue  réclame  son  état. 


N"  ...  du  registre  de  correspondance. 

Transmis  à  Monsieur  I 

contorniément  à  l'article  153  du  Héglenient  général. 


1 1  i  A  l'asile  d'aliénés  de  l'Klal  à  Tournai,  pimr  les  hommes. 

\  l'asile  d'aliénées  de  l'Ktat  à  Mous,  pour  les  [emmes. 

(C/indRDinés). 

1  j)  Le  certiBcat,  pour  élre  admis,  doit  avoir  moins  de  quinze  jours  de  date. 
(Art.  8  de  la  loi  sur  le  régime  des  aliéné».) 

di)  C'est  l'ofllcier  du  minifit^re  public  prés  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  la  prison  oii  le  condamné  subit  sa  peine,  qui  doit  délivrer  le  réquisitoire  aux 
Hns  de  collncation  du  détenu  aliéné. 

Lorsqu'il  s'agit  d'im  vagabond,  c'est  l'olFirier  du  minislci'e  public  prés  le  tribunal 
de  police  qui  a  prononcé  l'inlernemcnt,  qui  est  chargé  de  requérir  le  transfert  à 
l'asile  -,  il  lui  appartient  égaleuient  de  désigner  l'asile. 


M"  lOI.  lArl.  4IDdu  Règlement  général.) 
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—  sut  - 
MINISTÈRE  DE  LA  Jl  STICE. 

«DlimSTIIITIOII  DES  PKISOIIS. 


JOURNAL   DU    MÉDECIN    ALIÉNISTE. 


Ijt  prrssnt  ffiislre  camprenanl fimillels,  oum*- 

Totéi  lie  un  il  ,  »  l'U'  cM  cl  paratÈ  à  chaque 

feuillet  par  iiniis.  Direcipur  de  l'flallisseiiienl  susdit. 


Le  Dlrertrar. 


In  s-fcmj.o'tioïi.s. 


E  1".  Lemédrcinalii^niKti-rsltpmiilt 
consigner  dnns  le  présent  registre,  »per& 
chacune  de  ses  visites,  d'une  tnfon  com- 
plète, le  résultat  de  son  exanim  et  les 
conclusions  de  son  rapport  ù  l'Admiiiis- 
Iration  centrale.  Il  y  mentionne,  en  outre, 
les  mesures  spt^cialcs  qu'il  y  aurait  lieu 
de  prendre  ù  l'égard  du  détenu  quant  à  la 
fiiirvelllaiice,  au  régime,  au  traitement 
i  siiiTre,  etc.  II  m  peut  se  borner  à  don- 
ner i  ce  sujet  des  instructions  verbales. 

S  9.  I.emMecin  ailéniste  doit  signa- 
ler à  l 'Administration  centrale  les  dan- 
gers que  peut  faire  courir  à  la  sécurité 
publique  l'état  mental  des  déti-nus  libérés. 


I.e  ras  échéant,  l'.Vdminislra lion  centrale 
avertit  l'autorlli-  compétenir. 

ij  ^.  Le  IrausFèremeiit  dans  un  asile  k 
l'expiration  de  la  peine  est  une  mesure 
tout  Hreplionnelle  :  le  médecin  aliéiiiste 
ne  la  propose  que  s'il  a  des  raisons  se- 
rierisi's  de  croire  que  la  mise  en  liberté 
présenterait  un  danger  grave  et  immé- 
diat. 

S  {.  Iji  disposition  qui  fait  l'objet  de 
l'article  46'  du  Règlement  général  s'ap- 
plique au  déteuuqui  serait  en  observation 
au  jour  de  sa  libération,  uu  chez  lequel 
des  symptômes  d'aliénation  mentale  se 
déclareraient  à  ce  nioiiieiit. 


N»  10*.  ;Art.  iiO  du  Règlement  général. J 
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DÉTENUS  VISITÉS. 


CONCLUSIONS. 
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ADHIMSTRATIO.N  DES  PRÏSO.VS. 


Mojoùrur  le  Médecin  aliénUlr. 

J'ai  ritonneur  de  i'oma  informer  que  j'aiplaef  à  ititre  ditpo- 

nlllon  le  nommé ,  né  le ,à ,  enfani  Ifyilime, 

naturel  on  Irmifi,  taarif,  reuf  ou  célibataire,  exerçant  la 

profeiiion  de ,  domicilié  è el  ayant  nue  Imtrue- 

lion 

Ce  iilemt  a  fié  condamné  le ,  par * 

da  chef  de 

Cette  peine  a  prit  court  le et  expirera  le 

La  mite  en  obteri-alion  a  été  motivée  par 


Le  prénommé  «  été  mis  anlérleuremeui  eu  observation  i  la 

priton le 

Le  Duiectkur, 

Monsieur  \p  Doclciir 

mMccin  aliénisip  des  prisons,  ii 


XxLBtiTu.  c-biozis- 


s  t",  11  y  a  lion  de  [lonnor  an 
f\çwi  complet  des  fait»  qui  mit  iiioUri' 
la  iniM'  en  olisenation,  eiiB'abstPiiaiit  de 
se  proniinrer  sitr  la  nature  de  la  maladies 
iiirntale  dont  on  suppose  <|ne  le  Jétenn 
est  atteint. 

S  â.  I>iiui-  les  cas  ni^enls.  jl  y  a  lien 
di'  télégraphier  aux  ra^deriii!;  aliénistes 


(art.  l.)0  du  Règlement  général  i  ;  la  Tor- 
inulc  I  Resislre  de  correspondance  ■ 
indli|ue  le  nwdèle  de  re  li^ié|!rainme. 

jj  ô,  l.'usage  d'un  engin  de  coercition 
envers  un  détenu  suspect  d'aliénation 
ttienlalr.  i|Ltel  que  soit  le  iHotif  de  cette 
mesni'e.  rend  te  ras  urgent  ati  sens  de 
l'arlii'le-inu  précité. 


M"  lo».  lAi'l.  f^ttdii  néglement  (lénérul.i 
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u . 


AUNIMKTKATHM  O»  PIIIHiNK. 


,V"...  da  reijiflrr  de  inm-np/iadilno 


MoiMfurU  Benrummn. 

flouformrmrM  à  rnrliclf  i.î*  da  Rèfitemral  général  dn 
primm.  fai   riiouueur   df   roHr    adrfotr    If    qDfliimnairie 

ct-denom  cmcfruHHl  If  mmmi>  ué  6 If 

domielHf  tu  eelrr  eiimniKnr.  nf if°  , . .  fl  dilmn  f»  cri 

flaWurmfnl. 

if  fOM*  ttralx  litige  de  rimltilr  biru  mf  relonrurr.  doM  Ir  plut 
bref  délai  poMilili:  ff  iiiiniionnairr  dàmfnS  rfmpll. 

\.r.  DlRRTM  H. 


A  MnHnUnr  le  {loanimmlir  de  lu  c 


(iiipllr  i^lail  M  conduite  anlmciirp,  sa  répiitolion  î 
ICtait-ll  liicii  Ml  nul  noU'f 

Klaii-il  adonné  à  l'ivra|{ncri<>'f 

KlaiMI  livn-  au  lilN^rUnaflc,  ï  la  déltauclip,  on  vivait- 
It  nn  ronriihinaK'*  on  fil  proKlitiilioiit 

(V'nJniil  l(-  lonipH  qn'iJ  a  si'joiirnr'  dans  la  ronimnnf . 
a-t'ilmanitraié  dMidrpsdcMiiridcT 

A-l-ll  diinni'  div  sijinra  d'»l ■(''ration  des  rariinis  int<>l- 
l»TlU(-llMj 

A-l-il  en  dm  iiia]adit>t(!  iMrnttoimn'iip^ialnnFiil  Ipfl 
lilrtwnrrii  dr  la  tiMi'.  Ipm  inalndlw  nnttfiuirs.  Ira  finviil- 
Kiiinfl.p 

Y  a-l-ll  di-K  iwwliri^  dr  b  laïuillc  i|ul  ont  l'It'  alli>lnlsi 
d'niH'inaladii-UM<iilali'>daiia  rallliinalirp.  dan):  «ini'l  i^»^ 
lili«MnnPUloiiMliii4iUrail<''«i  —  qnlspsonl«ulcidésou 
nul iiuinlti<sl('' dts iPiidaiii-i-M  an  sniiidr  —  ijni  se  <;onl 

adonni's  à  rivragurrli'; 

ItPiirovi'.  dniiipnl  ^onl[lll^^  :i  .Mi>iisi<'iir  If  Itin-clPiir  de  la  prison . . 
Il- )(l    . 

X"  IM.  ,Ail,  CJ  du  Hi''BlPin.'iil  fi-wrÀ. . 
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HlinCTESE   UE  LA  JVSnCE. 

ADHIMSUtATIOM  DES   PRISONS. 


ALIENATION  HBNTAU. 

PROfiS-VERBAL. 

Jf...ilu  regi'iredeeorTVajtondance. 


Messieurs, 

Ia'  nommé 

éerimé  «wx  If  w  . . . ,  oteitpanl  la  CflMe 
H»  . . . ,  faitani  Fabjei  du  procft-rerbiil 
vl-anMsé,  a  éU  mit  eu  état  i'obu-maliOH 
If 19     . 

Par  cfrllpeat  en  date  du 19    , 

djoiHl,  en  eopU  Ih.  J«  médecin  ulUnUte 
lignale  que  ce  déirm  eit  atteint  d'aliéttaHm 
mentale  et  nlime  qu'il  ji  a  Heu  de  le  Irant- 
(ircT  djnt  an  arlle  ^aliéné*. 

En  cemiquénce,  fai  rhomieur  de  voit» 
informer,  Meuleart,  que  le  déUntt  pré- 
nommé a  été  eelloqué  le 4S    , 

à  Pmlle  d'aHénét 

Ijc  DIreetear, 


À  la  ConimUtiou  adminittratlpe  de  CHablUiement. 


iV"  . . ,  du  reghire  de  corretpondauce. 

Transmis  le  préscnl  prot*s-Terbal  i  Monsieur  le 
Hinistrod'!  lajuslicf,  dûroeiit  cnmplélépai'lesobser- 
vatinns  de  noire  collège,  le 19    , 


(t)  Pour  les  pr^T^nus  colloques  par  ordre  de  rautorllv  Judiciaire,  ie  rapport  des 
médecins  lêgisti^s  est  demandé  nn  couimunicatlon  et  extrait  est  pris,  par  le 
personnel  du  greffe  de  la  prison,  des  concluâon»  de  ce  rapport. 


K0  105.  (Art.  434  du  Règiement  général.) 
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AIJÉlf  ATION  MBNTALK. 
PROCF:S-VERBAL. 


i.  Nmd rt prénonu 

3.  Date  de  la  luisunce 

7i.  ËUl-eivlt  leèlUataln,  aaeU  ou  vraT 
avec  ou  sans  entaulsi 

4.  Lieu  de  oaiatmce 

n.  Domicile 

B.  Appartenant  à  la  pnpulalion 

7.  Profession  antérieure 

8.  Cuur  ou  tribunal  qui  a  prononcé  l'arrêt 

ou  le  Jugement 

9.  Date  de  l'arrft  ou  du  Jugement 

1 0.  Hotlti  de  la  détenUoD 

1t.  Nature  et  durée  de  la  peine 

12.  Héduclions  obtenues 

13.  Date  de  l'arrestation 

I(.  Date  de  l'écrou  i  l'établissement 

13.  Numéro  de  l'écrou 

16.  Lieu  d'arrivée 

17.  Date  de  t'etplra-  )  ù  l'établi ssement  . . 

tioQ  de  la  peiae  )  à  l'asile  d'aliénés  . . 

'      .    1     pommun 

subie  au  momenlde(, 
U  eollocatlon. 


-306- 

CfUmrf  haï  ii) 

.  w>iiâUMU*lgaf,!HrftUuTiUrflablitMemeia, 
infermf  far  U  nUéeeia  atiimite  qtie  le 
âélmu  oecupaai  la  cellule  ■•  ...,ett  aUtlnt 
J'alUnaUCH  mentale,  iéclarmu  aratr  rr- 
cufilll  relativement  à  m  poritùm  légale  et 
b  m  tUuaOon,  In  rrtiiefffnmfnli  mU'onti . 


\  Emprisonnement 
f    cellulaire .... 

19.  Numéro  de  la  cellule  occupée  par  le 
détenu 

30.  Appartenant  i  la  religicm 

3t.  Religieux,  irréligieux  ou  IndifTérenl  ... 

33.  a)  RIat  de  santé;  b)  facultés  Intellec- 
tuelles; e)  degré  d'Instruction  et 
d'éducation  i  l'époque  de  l'enb'^e  à 
rélaUlssement 

STt.  Maladies  antérieures 

«.    ....    \  ^  l'entréede  l'établissement  . 

"■  P*'"^  )  actuellement 

3il.  Etat  de  santé  pendant  la  détention 

36.  Dispoiilioiis  uorales  pendant  la  déten- 


tion . 


(3)  Date  de  la  collocalion. 
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37.  Camct^re  pendant  la  déUntinn  . . . 

38.  Condamnalinns  ]  \'oml>rp.  Mollfs  ... 

anWrifiiires  (3j.  /  Sature,  Durée 

39.  Prisons  oii  elles  ont  i''lé  subies  (Z) . .. . 
,.,.,.■     laïantrincartéralion  (5i ., 

=«'-<^"''""*î  pendant  la  détention 

3t.  HensrignemeQlsdcl'autorilélocale:  (ôi 

a.  Sur  les  antécédents  du  détenu  au 

point  de  vue  mental  : 

l"S'avail-il  jamais  manifesté  des 

idées  de  suicide  ni  donné  des 

signes  d'aliénation  mentale  pen- 

duit  le  temps  qu'il   S  séjourné 

dans  la  commune  de i 

2"  A  t-il  eu  des  maladies  î 

b.  Sur  l'état  mental  de  sa  tamtlle  ... 

.'3.  Classement  moral 

3.'.  Ollules  suceessivement  occupées  pen- 
dant le  séjour  dans  l'établissement.  . 
Si.  Punitions  subies  dans  l'établissement, 

Nature  et  motifs 

,V>.  Genre  de  travail  ou  métier  eiercé  pen- 
dant la  détentloQ 

36.  Zèle,  aptitude  au  travail 

?7.  Observations  particulières 

TiS.  Ja  détenu  était-il  visité  régulièrement 

Ear  le  personnel  de  la  prlSim  et  coin-    ' 
ien  de  Fois  par  jourt 

,"»9.  Date  de  la  constatation  des  premiers 
symptômes  d'aliénation  mentale  .... 

40.  Date  de  ta  mise  en  observation 

fl.  Indication  des  circonstances  qui  ont 

précédé  ou  accompagné  l'accident  .. 
a.  Forme  ou  caractère  de  l'ali^ation  men- 
tale   

G.  Causes  reconnues  ou  présumées  de  l'allé' 

nation  meuble 

/M  lout  quoi  nou*  fii-om  àrraé  le  pr/ieni  precèt- 

vrrbat,  Ittjour,  moi*  ri  an  qHe4euii$. 

Le  DiNEcnnm, 

OBSEnVATIOSS  DE  LA  TOMMISSIOX  ADMIXISTRATIVE  : 

A  ,1e  19    . 

Le  8«cr<tidM,  lie  rrtmléumt, 

\  moment  oii  le  proets-ve(i>al  est 
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HimsTRiiE  DR  LA  ivsncc. 


ADHtmSTRATION  DES  PRISONS. 


ADMISSION  DS  NeURIISSON. 


1^  IHrfcleiir  df,  la  prim*   tutâite  iiifontie   V Aéminlitralim 

centrale  que  le  nonrrUwn , 

âg/  ie  ,  accompagnant  ta  mire,  la  tummi/e 

,  fpovie  lie ,  prHvime  (ou)  aociiife 

d (ou)  condumnft  le , 

par d  am  pthw-  d ,  d» 

chefd a  (té  admit  ce  jour  daa*  cet  établiaemeiU. 

Ifaprit  l'avit  du  médecin,  il  ...  ett  ...en  élal  de  te  paner 
det  totiu  matemelt. 


,1e.. 


JxistlT'U.crtioziB. 


i  1".  Chique  écrou  d'une  Isniffie  con- 
dauuiéa,  pr^wnim  ou  sccdsAp,  areom- 
pigafe  d'un  nourrUson,  esl  signalé  à 
l'AdminUtration  wntralp  par  un  bulletin 
du  présent  mod^,  à  épingler  au  rapport 
journalier  renseignant  l'terou, 

ii.  LesdireclMirsdes  prisons  doivent 
s'abstenir  de  toute  démarche  en  vue  d'as- 
surer le  pliccHMot  dm  nourrissons 
accompagnant  leurs  mères  di^nues. 
A  moins  qu'ils  ne  soiHit  retirés  de  la 
prism  par  la  famille  ou  par  une  adnii- 

H"  !•«.  (Art.  446  du  R^glemetit  général.) 


nislratlon  charitable,  d'ofllce  ou  ensuite 
dedémarchesTaitespar  l'AdminisIralion 
centrale,  ces  entants  restent  en  prison 
avec  leur  mère, 

S  ï.  IjOrsque  le  médecin  juge,  lors  de 
l'entrée  ou  postérieurement,  que  l'entant 
est  en  état  de  se  passer  des  soins  mater- 
nels, le  directeur  de  la  prison  toumil  à 
l'Adaiinistralion  cenlnde  des  renseipe- 
mentâ  ausujetde  la  tamlllede  la  détenue, 
de  sa  résidence,  etc. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

«DliaitTUTIM  DES  PRISONS. 


REGISTRE      DES      DÉCÈS. 


Le  présfflit  reglEtre  comprmant feuillels,  numé- 

rolés  de  un  ï  ,  a  été  coté  et  parafé  i  cbaque 

feuillet  par  nous,  Direc(«ur  de  l'élablisument  susdit. 


Xxis'bru.  cbioxis- 


g  I"'.  Tous  t»  déc«E  qui  surviennent  1  sont  remplies  par  le  personnel  dn  grelfè 

à  rétablissement  sont  inscrits  le  jour  et  les  eoloiines  10  à  18  et  21  à  24  par  le 

même  dans  le  présent  registre.  médecin  de  la  prison. 

i  2.  Les  colonnes  n<"  I  à  i:i,  10  et  20,  | 


M-  lOT.  (Art.  .il  1  du  Règlement  général.) 
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M'  IM.  (Art.  440  du  Règlement  géaital.) 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMHISTMTION  DES  PRISONS. 

PRISON 

ETAT  DE  PROPOSITION 

DE  TRA.NSLATIOX  DE  DÉTENL'S 
DA.\S  D'AUTRES  PRISONS  POUR  CAUSE  D'ESCOMBREMEST. 


y  ...  du  regiare de corrttponéance. 
Transmis  à  Monsieur  le  Ministre  de  la  justice. 


Ji«  DlreeteMr, 


XrL8-bmotion.s. 


S  I".  En  cas  d'insuffisance  des  cellules 
ordinaires,  il  couvient  d'occuper  les 
cellules  disponibles  aflectces  aux  détenus 
pourdettes,  aux  pistoliei's  et  aux  malades. 

3â.  Lorsque  le  nombre  de  sorties  pré- 
vues n'est  pas  asseï  élevt  pour  fai  re  cesser 
l'encomlirement,  il  est  formé,  sans  retard, 
un  état  comprenant  un  certain  notobre  de 
détenus  pouvant  sans  inconvénients  élre 
traustéres  dans  d'autres  prisons. 

S  5.  Les  direclnurs  des  prisons  s'alis- 
tiennent  de  comprendre  dans  celle  liste: 

a)  des  détenus  dtmt  la  mauvaise  con- 
duite, l'élat  de  sanl*.  l'ige,  le  caractère 
ou  les  dispositions  baliituelles,  etc., 
peuvent  occasionner  de  l'embarras  à 
leurs  collègues  ; 

b)  des  condamna  qui  ojit  tU  trans- 
férés dans  l'établissement  encombré  en 
vertu  d'une  décision  spiciale  de  l'Admi- 
nistration centrale; 

r\  des  prisonniers  dont  le  malnllra 
PII  l'établi Bsement  sous  leur  direction  est 
néces.4ajre  à  raison  de  nouvelles  pour- 
suites dont  lis  teraient  l'objet.  Ils  con- 
sultent éventuellement  le  parquet  compé- 
tent quant  à  ce  dernier  point. 


%  1.  Ils  surseoient,  le  cas  échéant,  au 
trûislèremenl  des  condamnés  qui,  dans 
l'inlervalie  des  propositions  et  du  Jour 
lixé  pour  leur  départ  vers  la  prison  qui 
leur  a  été  assignée,  ne  se  trouvent  plus, 
par  suit«  de  recommandations,  dans  les 
conditions  voulues  pour  subir  leur  peine 
dans  cet  établissement. 

S  S.  Ils  ne  peuvent,  en  cas  d'encom- 
brement, demander  aux  parquels  de 
surseoir  il  l'exécution  des  peines,  ni  reru- 
ser l'entrée  de  l'établissemenl  à  des  con- 
damnés qui  se  constituent  ou  à  des  Indi- 
vidus amenés  par  la  force  publique,  en 
vertu  de  n'quisitions  régulières. 

g  6.'  En  attendant  décision  sur  les 
proposions  de  transiéremeni,  on  occupe 
les  quartiers  de  désencombrement  dans 
lesquelsonplaee.de  préférence,  des  pas- 
sagers et  des  condamnés  à  des  peines  de 
très  courte  ditrée.  A  défaut  de  locaux  de 
l'espace,  plusieurs  détenus  peuvent  être 
réunis  provisoirement  dans  une  même 
cellule.  On  veille  à  ce  que,  dans  aucun 
cas.  (ttHx  détenus  ne  soient  réunis  dans 
un  même  local. 
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delà 
coDdamnatioii. 
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dans  IVta- 
lilisseiUfnt. 


E  £ 


Obierra- 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

MliaiSTItTIDII  DES  PRISOUS. 


REGISTRE  DE  FIXATION  DES  PEINES. 


Le  présent  registre  comprenant feuillets, 

numéroUs  de  im  à  ,  a  été  mU  et  paralé 

à  chaque  [euillet  par  nous.  Directeur  de  l'étabUssemenl 
susdit. 


IjB  Dlrect«ar, 

Txis'tz'ULC'tiorLB. 


S  1".  l^s  direclciirs  des  prisons  Font 
connaître  aux  commandants  des  dépOts 
ou  aux  citetsde  corps,  au  nioinsSl  tieureiî 
à  l'aïanw.  le  jour  de  la  mise  en  lilwrié 
des  militaires  non  déchus  dont  la  peine 
esl  expirée,  ou  les  motits  qui  s'opposent 
à  leur  sortie  de  prison  s'ils  deraient  y 
Ëtro  relcDUs. 

i  2.  Les  nililaires  non  déchus  con- 
dninnés  à  une  peine  de  courte  durée 
sent,  à  la  sortie  de  la  prison  oii  ils  l'ont 
sdliip,  renvoyés  à  leurs  compagnies  res- 
pectives et  mis  à  la  disposition  de  leurs 
cheFs,  lorsque  le  corps  auquel  ils  appar- 
tiennent tient  Ramison  dans  la  ville  oii 
est  située  la  prison.  Dans  les  autres  cas, 
ils  sont  renvoyés  au  dépAt  du  corps 
auquel  ils  apparl«iaietit  avant  leur  con- 
damnation. 

S  :>.  Si  les  luililaires  placés  dans  ces 
conditions  appartiennent  à  une  compa- 
gnie de  correction,  ils  sont  ramenés  à 

HO  11*. 


cette  compagnie  le  jour  de  l'expiration 
de  leur  peme  ou  la  veille,  si  celle-ci  tomlK 
un  dimanche.  Le  cas  échéant,  ces  mili- 
taires sont  transférés  par  la  dernifre 
correspondance  utile  de  la  voiture  cellu- 
laire :a)ceux  en  destination  de  Vilvorde, 
à  la  prison  ù  Saint-Gilles;  6]  ceux  en 
destination  de  Diest  ou  de  Beverioo,  à  la 
prison  Eccoodairc  à  Louvain,  pour  y 
attendre  la  date  de  leur  envol  aux  ditrâ 
compagnies.  Celui-ci  s'efTectue,  pour  ceux 
repris  sous  le  litt.  B,  par  correspondance 
extraordinaire  de  la  gendarmerie  de 
Louvain. 

jl  t.  I.a  libération,  par  expiration  de 
peine,  de  tout  c«ndainné  |tour  délit  poli- 
tique, est  signalée  ^  jours  ù  l'avance  à 
r.VdininistratioD  centrale,  par  note  à 
joindre  au  rapport  jouruaiier. 

<!  S.  Dans  les  prisons  où  le  directeur 
le  juge  pratique,  un  agenda  à  un  jour  par 
page  sert  de  registre  de  fixation  de  peine. 
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SOBTANTS  DU  f  JANVIER  19    . 


-S 

1 

NOMnPBÉXOMS. 

1 

)[eure 
axée 

pour 

la 

sortie. 

DESTINATKW. 

Pantc 

du 

1"  Muiinis 

à  défaut, 

du 
direcleur. 

1 
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SORTANTS  Dli  i  JANVIER  19    . 


î 

NOM  Et  HnfcNOMS. 

! 

Heure 

pour 

la 
sortie. 

DESTINATION. 

du 

uu, 

il  défaut . 

du 
direeleur. 

g 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

«MKJtTlUTIOII  DEI  PIISOH. 


Liste  dts  sorUnIs  te  II  JNnie  do 


II 


HEUBE 
pour  la 


«Gooi^lc 


—  320  — 
IuBtma  estions. 


§  \".  ]a  présente  liste,  dressie  la 
vEjllf ,  comprend  tous  les  déleiiiis  à  libtv 
i^r  011  à  Iraiisr^rer  le  lendciiiain  ;  elle  eal 
remise  au  r  h  et  surveillant  ou  au  surveil- 
lant do  1"  classe,  chef  de  serricp.  Api-ts 
transcription  au  registre  Indicalpur  des 
entranU  et  des  sortants  (n"  if»,  elle  est 
ronvnji'e  a»  greffe  de  la  prison. 

S  â.  Après  chaque  \née  d'écrou,  le 
commis  qui  y  a  procédé  appose  son 
parate  en  regard  du  nom  du  détenu  inté- 
resse; le  directeur  de  laprison  en  agit  de 
infime  au  moment  où  II  satisfait  !i  l'obli- 
gation qui  lui  est  imposée  par  l'article  473 
du  Règlement  général. 

S  Z.  Dans  les  prisons  oii  le  directeur 
le  juge  utile,  un  double  de  la  liste  des 
sortants  est  remis  au  portier. 


M-  l'Orsqueplusieursdéianiisdoivent 
ibv.  libérés  le  raOme  jour,  le  directeur 
de  la  prison  espace  leur  libation  de 
façon  à  empi^cher  leur  réunion. 

§3.  Les  directeurs  des  prisons  ne  ppu- 
veul  surseoir  à  un  ordre  de  libération 
délivré  par  les  aulorités  compétentes, 
mémelorsqneicdétenu  intéressé  demande 
3  pouvoir  rester  en  prison,  soit  jusqu'au 
lendemain  matin,  soit  jusqu'au  moment 
du  passage  de  la  voiture  cellulaire  qui 
pourrait  le  ramener  au  lieu  oii  il  désire 
se  rendre. 

g  6.  fj  ^H'emière  colonne  doit  être 
remplie  par  le  chef  surveillant  ou  le  sur- 
veillant de  f»  classe,  chef  de  service. 
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ADMIXISTRATIOX  DES  PRISONS. 

.V...  dii  iv^islre  de  corregponduicc. 
ANNEXE      . 


Le  JHreclair  de  FffablUiirmfvl  mitait, 

VmiI) 

Requiert  Momieur  le  commandant  de.  la  geiudnrmrrie  nlaiiormée  à  , 

de  faire  extraire  de  cette  pritùH,  le  19    ,  et  tramférer 

par  cm-fetpaudeuce  iSi  de  la  roiture  eeUnlaire  à  la 

I    nommé 


{\)  Indiquer  \'f\TAve.  en  vertu  duquel  la  translation  est  requise. 
(i)  Ordinaire  (oui  Bïiraoril inaire. 


Xiiatrixotioxis. 


H  1".  Les  parquets,  pas  plus  qu><  Ips 
(llreetfurs  des  prisons,  n'onl  compHence 
pour  requérir  des  traosi^rements  qui 
n'ont  rien  de  roinmuû  avec  la  Justice 
répressive;  c'est  à  l'Aduiinislration  cen- 
Iraie  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
demandes  de  transf^reuient  de  l'espace. 

Sa.  I>%  prisonniers  doivent,  en  règle 
générale,  ^tre  conduits  à  destination  par 


la  voie  la  plus  directe  qui  peul  ne  pas 
tm  la  plus  rapide. 

5  .1.  Dans  les  prisons  oii  il  n'y  a  pas 
de  service  spécial  orfianisé,  le  directeur 
procède  personne]  Ipuient  à  la  constatation 
de  i'identilé  des  détenus  transférés  avant 
l'ouverture  des  bureaux.  En  cas  d'empé- 
dieinent  il  peut,  sOus  sa  responsabilité, 
déléguer  à  cet  edèl  le  chef  surveillant  ou 
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un  au(ri>  mcmbrp  du  pprsaimet  de  sur- 
veillance. 

S  *.  Il  ï  a  lieu  de  Joindre  aux  réquisi- 
toires de  transfèrempnl  de  dfb>flus  dans 
d'iutres  prisons  : 

a)  Le  bordereau  des  objets  leur  appar- 
ti'iianl  remis  aux  agrnts  d'escorte; 

bl  Lesignaiement; 

e)  Le  certiBcat  médical  ; 

J)  Les  pièces  ayant  servi  i  l'écrou 
(réquisitoires,  ordres  de  captiu'e,  recom- 
nundaljons,  exUaite  de  Jugements  ou 
d'arrêts,  etc., 

et  pour  les  prévenus 

f)  Les  pièces  relatives  i  leur  arresta- 
lion  ou  une  cipédilion  de  ces  pièces  à 
délivrer  par  les  greniers  des  tri])unauï 
correctionnels,  dépositaires  de  ces  pièces 
aux  termes  de  l'article  1 1 1  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

i  3.  Les  directeurs  d(«  prisons  ne 
défèrent  pas  aux  réquisitoires  de  trans- 
ialion  des  prévenus,  lorsque  ces  dernières 
pièces  font  défaut. 

ji  6.  Toutes  les  correspondances,  mi- 
nutes de  lettres  et  états  de  proposlUons 
concernant  ces  délenus  i-l.  éventuelle- 
ment, le  bulletin  de  comptabilité  morale, 
lebulietinde  calcul  de  larédurtion  légale, 
le  tableau  de  surveillance  ou  la  ieuillc  de 
roule,  l'état  n«  67,  font  l'objet  d'un  envol 
par  la  poste. 

i  7.  i>«  directeurs  des  prisons  joignent 
aux  pièces  de  transtéreiuent  des  éîrangert 
transférés  dans  les  écoles  de  bienfaisance. 


maisons  de  refuge  ou  dépAls  de  mendi- 
cité, copie  de  la  dépèctie  de  radminlsU'a- 
tion  de  la  sûreté  publique  ordonnant 
leur  internement  dans  l'un  on  l'autre  de 
CCS  établissements. 

j8.  Les  pièces  qui  doivent  être  Jointes 
au  réquisitoire  de  Iransfèrement  sont 
atlacbées  à  celui-ci;  tontes  celles  con- 
cernant les  détenus  recevant  la  même 
destination  sont  réunies  en  un  seul 
paquet. 

3  9,  Les  pièces  de  transtèrement 
doivent  toujours  porter  la  mention  des 
divers  séjours  que  le  détenu  a  faits  dans 
lesprlsonsiulermédiaires,  avant  d'arriver 
à  sa  destination  définitive. 

J10.  I .es  réquisitoires  de  translation 
aui  dépôts  de  mendicité  ou  maisons  de 
refuge  des  détenus  qu|,  postérieurement 
au  jugement  prononçant  la  mise  i  ta 
disposition  du  gouvernement  ont  subi 
une  peine  d'emprisonnement,  rensei- 
gnent la  durée  et  le  motif  de  celle-ci 
ainsi  que  la  date  du  jugement  cU'indica- 
tlon  du  tribimat. 

j  H.  Il  y  a  lieu  d'apposer  sur  les 
réquisitoires  de  transféremenl  une  note, 
à  l'encre  rouge,  en  caractères  très  appa- 
rents, appelant  l'attention  des  préposés  à 
la  conduite  des  voitures  cellulaires,  ainsi 
que  celte  de  la  gendarmerie  sur  les  pri- 
sonniers :  (i)  dont  l'état  physique  ou 
mental  laisse  à  désirer;  b)  siOcU  i  des 
attaques  d'épilepsie;  c]  qui  manifestent 
ou  ont  manitesti  des  idées  de  suicide. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


HnnSTJilE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 

PrttoH 


SIGNALEMENT 


Taille  d' 

Chevaux  

Face 

Front 

SourclU 

Paupières 

Yeux 

S«i 

Bouche  

Pommettes 

Menton 

Oreilles 

Visage".  ■.■... 

Barbe  

Teint 

(kirpiiienw 

Sigiips  particuliers 

PréffHU  d    (ou)  condamné  le 

(M  r 

&  la  priiie  de 

du  ehefif 

La  peine  a  prit  court  If 

Fnlri    le 

Motif  dt  la  tortif  : 

Le  Dltertcor, 

Xiiâ-tniotiozis. 


Il  y  a  Mou  d'annexer  au  réquisitoire  i  mule,  pour  chacun  des  prisonniers  qui, 

de  Inuisferement  des  détenus  à  trans-  dans  la  jjrison  d'oii  il  a  Hi  extrait,  ^lait 

pcirler  par  voiliu'e  cellulaire,  un  si^na-  ècroiié  dans  un  registre  autre  que  celui 

leirient.  dresst'  d'après  la  pn^nle  Tor-  i  de  la  maison  de  dépit. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADIIHISTRATIOH  DES  PRISONS. 


Le  muuigné,  tnéâeelH  île  la  prixm  tutdUe,  àictare  <f»e  Vélat  de  taulé  d 
ûéleim   ci-aprèt  ne  t'oppoie  pat  à  trantperl  par  voilure. 


IzistnaotloxiE). 


jl  i".  l'n  cerliHcat  médirai  constaUnt     que  crainU,  l<>  médecin  en  faîl  la  décla- 


l'état  de  sanlé  du  prisonnier  doit,  dans 
toiisles  ras,  Mre  joint  aui  pi  ères  remises 
au  préposé  à  la  conduite  de  la  voilure 
cellulaire. 

S  i.  Si  l'étal  de  santé  d'u»  déleTi».  sans 
être  daugereui.  inspire  néanmoins  ifuel- 

m- 114. 


ration  sur  le  présent  bulletin.  Celui-ci 
est  soumis,  le  cas  échéant,  au  médecin 
de  la  pi'ison  Intermédiaire  qui  le  vise  et 
décide  s'il  y  a  lieu  de  continuer  i>u  de 

suspendre  le  voyage. 
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■UNISTÈIE  M  U  jrSTKE. 

ADHLNISTRATION  DES  PRISONS. 

Prtton 

TranEt^ranent  de  détenus, 
!f...dvregistredecorreiixmdanee. 


Informé  MoiiHe»r  le  DtrecUur  de  la  prtton , 

que,  tattf  augmentation,  détenu    ter     dirigé 

le mr  Félablitietaent  cmpé  6  iti  direction. 


I.«  DIrectMW, 


Zxxs'biTu.a-tioixB. 


S  1«.  Dans  le  but  de  mettre  les  direc- 
teiu^  des  prisons,  des  dépits  de  meodi- 
cité,  des  maisons  de  rcluge  et  des  écules 
de  bienlaisance  de  l'Etat  à  même  do 
requérir  le  nombre  de  voiturps  cellulaires 
de  ville  nécessaires  pour  recevoir  les 
prisonniers  à  la  station  d'arrivée,  les 
directeurs  d'où  le  transtérement  s'opère 
préviennent  leurs  collègues,  la  veille  du 
iraosport,  au  bssoin  par  télégramme, 
de  manière  que  l'avis  parvienne  le  soir 
avant  9  heures,  el  que  l 'entrepreneur 
puisse  être  requis  en  temps  utile,  du 
nombre  de  prisonniers  fi  transférer. 

S  3.  Cet  avis  est  adressé  au  directeur 
de  ta  prison  secondaire  à  Louraiii  pour 
les  deux  prisons  de  cette  ville,  au  direc- 
teur de  la  prison  secondaire  pour  les  deux 
prisonsdeGand, au  directeur  delaprison 
à  Bruges  pour  le  àiçùl  de  mendicité  et 
la  maison  de  refuge  de  cette  ville,  au 
dii'ecteur  de  la  prison  des  Minimes  pour 
les  prisons  de  Bruxelles  et  Saînt-GItles, 

H"  lis. 


au  directeur  principal  des  colonies  agri- 
coles de  Hoogstraeten  pour  la  maison  de 
refuge  de  Wortel  et  le  dépél  de  mendicité 
à  Merxplas.  Lorsqu'un  prisonnier  doit 
passer  la  nuit  dans  une  prison  inter- 
médiaire, l'avis  est  euvoyé  au  direc- 
teur de  cet  établissement  et  ce  dernier 
prévient  son  collègue  de  l'établissement  - 
de  destination  définitive. 

S  5.  La  transmission  des  avis  dont  il 
est  question  ci-dessus  aux  directeurs  de 
la  prison  des  Minimes  et  des  prisons 
secondaires  Â  Ixtuvain  et  à  Gand,  est  Indé- 
pendante de  l'envoi  aux  directeurs  de 
ta  prison  à  Saint-Gilles  et  des  prisons 
centrales  à  Louv^n  et  à  Gand,  d'un  avis 
mentionnant  le  nombre  de  détenus  1 
transférer  en  rétablissement  sous  leur 
direction. 

§(.  Les  avis  de  transfèremenl  doivent 
toujours  être  enregistrés  au  regisb'e  de 
correspondance,  peu  importe  la  forme 
sous  laquelle  ils  sont  donnés. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
ADIINIST RATION  DES  PRISONS. 

PBISOPf 

REGISTRE    DES    RÉQUISITOIRES 

POUR  LA  TRACTION  DES  VOITURES  CELLt'LAIItES. 


Le  préseot  registre  comprenaot feuillets,  numé- 
rota de  un  à ,  a  été  colé  et  paratÉ  à  cliaque  leuillel 

par  nous,  Directeur  de  l'élablissement  susdit. 


Tn.0trucrbiox3.s. 


s  t".  Les  prévenus  et  accusés  peuvent 
se  Taire  transporter  en  voiture,  à  leurs 
Irais,  en  se  soumettant  aux  mesures 
prescrites  par  le  magistrat  compétent  et, 
a  son  défaut,  par  le  chef  d'escorte.  Ce 
droit  n'est  pas  absolu  :  c'est  au  magistrat 
de  qui  émane  l'ordre  de  transfert  à  déci- 
'  derst cetteCaveurpeutlcurétreaccordée. 

S  3.  hei  gendarmes  de  service  aux 
audiences  des  cours,  des  trilmnaux  cor- 
rectionnels et  au  cabinet  du  juge  d'in- 
struction sont,  en  général,  employés  pour 
servir  d'escorte  aux  voitures  cellulaires 
qui  transportent  les  prévenus  et  accusés 
de  la  prison  devant  le  juge  et  vice  versa. 

§  S.  En  cas  d'urgence,  les  directeurs 
des  prisons  peuvent  requérir  directenient 
la  gendarmerie  d'escorter  les  voilures 
cellulaires  destinées  au  transport  des 
prisonniers  de  la  station  à  la  prison  et 

S  i.  Les  réquisitoires  extraits  du  pri- 
sent r^istre  ne  doivent  pas  être  produits 


à  l'appui  des  déclarations  trimestrielles 
des  entrepreneurs  de  la  traction  des 
voitures  cellulaires.  Il  sullit  de  joindre 
aux  déclarations  de  l'espèce  un  relevé 
des  courses  requises  de  l'entrepreneur; 
ce  relevé  est  dressé  par  tes  bureaux  de  la 
prison  et  cerUGé  conforme  par  le  direc- 
teur. 

g  3.  Lorsque  l'emploi  d'une  voiture 
cellulaire  supplémentaire  de  ctiemin  de 
fer  est  nécessaire,  avis  en  est  donné 
direcU?ment  en  temps  otite  au  chet  de 
station  de  Bruxelles  Nord  ou  Midi  sui- 
vant le  cas. 

3  6.  Les  directeurs  des  prisons  trans- 
mettent directement,  tous  les  trimestres, 
à  l'administration  de  la  Sdreté  puliliqite 
lin  rapport  Indiquant  l'état  dans  lequel 
se  trouvent  les  voitures  cellulaires,  et 
signalent  Immédiatement  toute  conlra- 
vention  à  la  stipulation  du  cahier  des 
charges  relative  à  l'entretien  de  ces 
voitures. 
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M 

de  la  direction,  le            19    .à 
he«re       midi,      eoHdu  fleur 
el      chera        pour  le  iraniporl 
ae    voUare    eelMaire    . 

U                     19    . 
U  Directear, 
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AI]l|]llSTiiTio<f  m  rusais.         Réquisitoire. 

indu,  is  aiUM  dlibltn.   „,  ,-„,,j,^  ^  ,g„j^  ^  ,„  dùp^i/.™ 

.V.                    de  la  direelioB,  le           19    .à 

_  -p-^                    heure        miili,      conduriear 

el     chera       pour  le  trantporf 

de,    tviture    cellulaire    . 

Le                     19    . 
U  Directeur, 

Si 

M 

tU  la  direcliou.  le            19     ,  à 

heure       midi,      eoadacienr 

et     cbem       pour  le  Iraiapori 

U                       «     . 
Le  IHrMeur, 

Ministère  de  la  jii.U«. 
AMIIISTUTIOJI  m  riisois.          Réquisitoire. 

Prlmn 

Ic                      de  la  direelliH.  le.            19    .t 

el      rhera        pour  le  Imtaporl 
de    roilitre    cellulaire    . 

U                     19    . 

U  Directeur, 

X» 
M 

Ile  ta  direeiim.  Ir           19    .  à 
heure        midi.      caudueleur 
et     ehfea       pour  le  lrau»pori 
Ile     voiture    cellahire     . 

Le                     19    . 

U  Directeur. 

Miiiist(.re<tclajusli™. 

iiiniSTUTioT  m  mmi.         Réquisitoire 

InttiM  de  wliro  «lliliira    ^^  j„^„^  /,  ,,„;,  ^  ,„  dlipotUion 

.V.                      de  la  direction,  le            19     ,  A 

""■^                  heure       midi,      oiiiducUur 

et      ehcvn        pour  le  IraiaporC 

de.    voiture    cellalaire    . 

U                       19     . 
U  Directeur. 

Dij.zeObïGoOl^lc 


—  s»  — 
MIMsTtKE  HE  LA  JISTICE. 

imiSTUIM  Kl  PHIMI. 


PKISfjX. 


M«K»  éti  tèieb  iffirttliri  m  latns  d-iyns, 

Irtutffr/I  If  'S       .   "»''  «■/  «*■«(•  'Aarfl/»  ^  rn"^ll. 


vm  CT  PH^.VrttS.          («Jt-TS.        »>T1.\ATV». 

tHirntii'mt. 

Kl  ciiir  d'emmhts,  Lb  SuBvetuixTr  DfrBNTnm  des  owETt<, 

Zzia'tz'xaotiorLs. 


I/'K  iiliJi'U  fl]i|iarU<iMiit  nui  di'b'niiK 
Iraiihfi'i'r^ii  cl  rctiilH  mm  nnviAnwn 
rliiriiS  ili-  ri'srnrtr.  winl  Itiverilnrli''» 
mir  dcH  Imrd^n  iiiix  diiilltirln  |iar  lien 
(!•'  dmlliiatloii,  ji  uiin'xur  su  réquitii- 

H'  HT, 


toirc  tr.  IraiisJalion.  Os  bordn-faiix 
giml  Tfrillés  daas  les  prisons  du  lini 
de  desUnatirin  H,  rveiittiPlIeniPiiI.  dans 
chacun    des    cUlilissi'uienls    inlermc- 


DiatizeabyGoOt^Ic 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


AOMIRISTRATION  DES  PRISONS 


Registre  des  olijiets  appsrlenaitl  m\  diteniis  Irtoslérès, 

REMIS  AUX  AGENTS  CHARGÉS  DE  L'ESCORTE. 


Le  présent  registre  comprenaol feuillets, 

numérotés  de  un  à  ,  »  été  calé  et  parafé 

i  chique  feuillet  par  nous,  Directeur  de  l'établissement 
susdit. 


lie  Dir«et«ar, 


IrLatru-otiona. 


S  l".  Les  objets  apparlenanl  aux  dé- 
tenus transférés  et  remis  aux  agents 
chargés  de  l'escorte  sont  inscrîtâ  dans  le 
présent  registre.  Jj'agent  préposé  m 
transfèremrnt  en  donne  déctiarge. 

g  â.  Les  prisonniers  à  transférer  par 
les  voilures  cellulaires  sont  visités  siii- 
gneusement;  les  objets  suivants  leur  sont 
retirés  pour  être  remis  pux  gendarmes 
chantés  de  l'escorte  :  les  couteaux,  poi- 
gnards, scies  ou  autres  instruments  ou 
outils  propres  à  faciliter  leur  évasion 
011  à  détériorer  les  voilures  cellulaires; 
les  cordes  ou  tanières  ainsi  que  les 
armes,  les  Instruments  de  musique  de 

M"  11», 


tous  genres,  les  allumettes  et  le  tabac. 

l  5.  Les  rations  de  pain  qui  leur  sont 
remises  au  moment  de  leur  eitraction 
font  l'objet  d'un  examen  tout  spécial,  â 
l'effet  de  s'assurer  qu'aucun  objet  prohibé 
n'y  est  caché. 

S  i.  ]j<3  détenus  extraits  pour  être  con- 
duits au  Palais  de  justice  sont  minutieu- 
sement visités  :1e  tabac, lescrajons,  etc., 
dont  ilâ  seraient  porteurs  leur  sont 
retirés. 

S  •'>.  I..es  directeurs  des  prisons  ne 
peuvent  faire  détruire  des  objets  appar- 
tenant aux  détenus,  dont  la  conservation 
ne  présente  pas  d'inconvénients. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


DATE 

XOM  ET  PRfcSOMS 
des 

ufTEDl'iiTIlAlnit'ÉHÉS. 

DÉS1C>AT10S 

remis  aux  agents 

chargés 
de  l'cscorlf . 

LIEU 
de 

SIG.\ATURK 
de 

L'ACEBI 

prépDS* 
à  la 

tHABSLAlHlfl. 
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luinsTËEE  DE  La  jrSTicE. 
ADMIMSTRATION  DES  PRISONS- 


Le' Direefeur  tteUl  priton   mtàile   tounigné  prie 

Moiuieur  le  chef  de  tlaiUm  de de  /aire  tram- 

porter  à (  1  )  par  tarif  if  II,  pour  compte  d»  Dépar- 

lemenl  de  la  JatUce,  lei  bagageê  ou  cola   énamérit 
fi-dettoa»,  apparleminl  au  priionnier (3). 


(1)  Indiquer  la  ville  et  l'établissement  de  destination, 
'  (3)  ^om  et  )ircQoms. 


Xxistnao-tioxis. 


S  i".  LesbafiiiS'^dfsdi'lenusùlrans- 
[('■rer  dos  prisons  dans  les  maisons  de 
refuge,  dépils  de  meudlcitÉ  cl  autres 
prisons  qui,  A  raison  de  leur  volume,  ne 
peuventetrc  places  dans  la  voiture  eellu- 
iaire  même  du  chemin  de  Ter,  sont  exp^ 
diés  direclemenl  à  leur  destination  déli- 
nitive,  comme  Ifs  marrliandises  ou  colis 
ordinaires,  )iar  (aril  ii^li.  Un  réquisitoire 
du  pi'f^nt  module  est  remis  au  eliet  ( 
la  ^tion  de  di'pai't. 

S  i.  Sur  les  différents  colis,  on  indique 
les  nom  et  [irënoms  do  l'intéressé  ainsi 
que  la  ville  et  l'éublissement  oii  ils  doi- 
vent être  expédiés.  Le  directeur  de  ta 

H»  lit. 


prison  de  départ  avise  sou  collt'gue,  par 
voie  panlatc  ordinaire,  de  l'expédition  des 

I  7>.  Quand  il  s'agit  de  prisonniers  à 
transférer  à  la  [ronllère  ou  d'individus 
à  diriger  sur  une  autre  ville  pour  y  ^Ire 
mis  en  liberté,  les  bagages  dont  il  est 
question  ci-dessus  sont  transportés  par 
la  même  train  et  le  rêquiâloire  porte 
iiipMe  iqul  reçoit  la  méine  destination!. 

S  i.  Lorsque  des  prisonniers  à  trans- 
férer possèdent  de  gros  bagages  déposés 
en  prison,  il  ;  a  lieu  d'eu  référer  dans 
chaque  cas  à  l'administration  delà  sùrel^ 
publique  qui  avise  auimesures  à  prendre. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


MINISTÈRE  UE  LA  JUSTICE. 


tDIIIISTUnOI  DEi  ntSHS. 


PROCÈS-VERBAL  D'OPTION  DE  RÉGIME. 


l.'aD  mil  dnI  cent    '  ,  le  io  mois 

d  ,  a  compiru  derant  imus,  Directeur  de  l'établisMiimt 

le  ,  cnndiaiDé  par  la  cour  , 

à  la  peitK  de  ,  du  chef  d  , 

lequel  aura  tulii  dix  annéesdedéleDtîon cellulaire  le 

I.«cture  faite  à  l'interessc  de  l'a vao [-dernier  paragraphe  de  la  loi  du  4  mars  1870 
aJQfii  coucu  :  <  Les  condauiuég  aux  travaux  forc^  à  p«tpétul(é  et  les  condamna 
à  la  détentioD  perpétuelle  ne  pourront  èlre  contraints  i  subir  le  régime  cellulaire 
que  pendant  les  dix  premières  aiin6^  de  leur  captivité  t,  le  susdit  a  déclaré 
Touloir  cootinuer  à  subir  sa  peine  ions  le  régime 

Fait  en  présence  de  M.  ■  , 

qui  a  signé  avec  nous  el  le  détenu. 


JrLBtzna  otions. 


I^  lirésent  procès-verbal  est  versé  au  1  heures,  avec  un  ét»t  n' 
douler  de  l'iRi/reué  ot  copie  en  est    tratioa  centrale. 
transmlie,    endétns    les    viagt^uatre  | 

S"  IM>.  (Art.  Ml  du  HËglemenL  général.) 


)v  G  OO»:^  le 


HUnSTÈlE  DF.  LA  JOttlCK. 

AOMEXISTIIATION  DES  PRrsOSS. 

Prltoa 

SIGNALEMENT. 

Taille  d'un  mèlre       cenUœèlrM. 

Cheveuï 

Faw 

Frant 

Kourcils 
Paupièrps 
Yeui 


Pommettes 

Menton 

Oreilles 


Teint 

Corpulence 

MAHOVES  PAHTIGULlijlES  : 


CERTIFICAT 

MISE  EN  LIBERTÉ. 


U  Urtcltm  ûe  réiabUuemeni 
cfrtifU  que  le  nommé  .... 

profeuUtn 

né  à ,  province  d 

le ,  demeurant  à 

proriace  et .  .   . 


doni  U  gignaUiitemenl  te  lro\ 
a  tubi  H  peine  à  la  àate  du  . 
Il  tera  trantporté  par  rgilare  cellulai 

à  la  gare  d ,  povr  y  fire  IWi 

à  Varrieée  du  trala  (i). 

A  .le         ■  li    . 


[\^  AbilTer  lecasérliéant. 

IrLatnaotions. 


Lfi  dii'ccleurs  dns  prïsous  joignent    être  élargis;  celle  pièce  est  remise  par  le 


X  r^uisitoires  dressés  pour  la  tmns- 
lalion  par  tuitures  cellulaires  des  déte- 
nus à  libérer  Inrs  île  l'arrivéi;  aux  gares 
de  desUiiatiou,  un  certlBcat  (Ip  mise  en 

liberté  indiquant  la  station  où  Ils  doivent 


préposé  à  la  conduit  des  toitures  cellu- 
laires aux  intéressés.  \ok  de  l'arriTéa  i. 
destination  et  tient  Keti  de  coupon  pour 
la  sortie  de  la  gare. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

MiimsTMTioi  m  rtmm. 

PRISOX 


BULLETIN  D'EXTRACTION 

concernanl  le  dénommé  ci-aprés  appelé  !i  eomparailre  devant  . 


nnii  ET  PHi^iNiiiis  t)U  bfifsi'. 

CAl'SRS  DE  IJl    U^-TEHTION. 
TITRES.   —   UATFS. 

I«  Dlr««l«Br,  1 1) 


(!)  Ou  »  Pour  le  Direclcur,  le  1«  commis  di'lLRué  ». 
IrLBtz>u.crtioxxB. 


3 1".  Dès  que  le  dlrecUiir  de  la  prison 
apprend  qu'uQdéU'nuJoit  eomparailre  en 
justice  ou  d<>vuit  toute  autre  autorité.  Il 
m  donne  avis  immMialoment  :  a  )  au  jurp 
d'Inslnicllon.s'iU'attlld'un  pr^i'enu  res- 
Unt  i  la  di^Msiltoii  de  ce  magistral  ;  b)  à 
l'olUcierdu  ministère  public,  dans  tous  Iri 
aitlrt^cas,  à  l'rfTel  de  permettre  au  maRls- 
Irat  inlMiss)^  de  taire  les  l'êqnisitîons  né- 
rrssaires  pour  la  comparution. 

{2.  I.esdire(;teiirsdeflprisonsiie peu- 
vent se  refuser  a  digérer  aux  réquisitions 
de  l'onieier  du  ministère  public  portant 
extraction  de  détenus  eu  vue  de  compa- 
rution au  tribunal,  nonobslaiil  la  décla- 
ration tonnelle  de  l'inlfressé  de  vouloir 
taire  détaut. 

$3.  I.«s  directeurs  des  prisons  reniet- 
leut  aux  agents  ctiacKés  de  l'extraction 
d'un  détenu  appelé  âcomparallrc  devant 
une  Juridiction  de  junemenl.  ime  note 
siKnée  mentionnant  la  cause  de  la  déteii- 
lioD.  Crite  Qiention  est  libellée  coutme 
suit .'  I  .N'est  déimu  que  pour  les  tails 

ayanldoDué  lien imandat  d'arrêt, 

ordonnance  de  prise  de  corps,  Hc.i. 

i  i.  Les  prévenus  acquillés  et  non 

N*  im. 


détenus  pour  antre  cause  ne  doivent  tu 
ancvii  ca*  iHre  réintégrés  en  prison.  Ils 
|)euvenl,  le  cas  échéanl,  s'y  rendre  libre- 
ment pour  réclamer  leurs  effets  d'habille- 
nient,  ou  tons  aulres  objets  déposés  par 

i».  La  remise  érenluelle  d'une  tenllle 
de  route  n'est  p3.s  un  motif  de  rélnléfcra- 
lion  en  prison  d'un  prévenu  acquitté  ;  il 
snOit  d'atllrer  l'altentloD  des  surveillés 
de  la  police  se  rendant  à  l'audience,  sur 
les  consé(|iiences  qui  ré.4iilleraient  pour 
eux  de  l'omission  de  se  présenter  volon- 
tairement à  la  prison  pour  y  rctii'er  leur 
feuille  de  roule. 

£6.  Laclrconstancequeleprévenuesl 
étraiiger,  loriqu'aucun  ordre  de  transIÉ- 
rement  â  la  frontière  n'a  élc  donné  par 
l'adminisIratioQ  de  la  SUreté  publique, 
ne  justlHe  pas  la  mention  au  présent  bul- 
letin que  le  prévenu  est  ■  détenu  pour 
autrecaiisitetdoitéiremniéliré  en  prison 
en  ras  d'acqniltement.  >  Il  est  luéinc  inu- 
tile, en  pareil  cas.de  consigner  sur  le  bnl- 
lelin  la  mention  :  <  Elranfteran  pays  i 
qui  est  de  nature  à  induire  le  Parquet  en 
erreur. 


DiatizeabyGoOt^Ie 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

mimSTRATION  DES  PRISONS. 


ÉTAT 

des   détenus   à   libérer  par   expiration    de  peine  pendant  le 

mois  (l  i9    . 


!"        du  regiiire  de  corretponâance. 
Transmis  i  Monsieur  1       (I) 


I«  IMrectoHr, 


'"       in  registre  de  correipondance, 
Ri'uvo)'^  it  Monsieur  Ir  Dircctrur  de  la  prison 


(1)  Le  Procureur  du  Roi  i 

Le  Procureur  g^éral  pr^s  la  cour  d'appel  à  . 
L'Audib>ur  milttalre  à 


Xi3.s-tznac)1;io23.s- 


ji  1''.  Au  commenccmeni  de  chaque 
mois,  il  «st  adressé  au  parquet  de  la  cour 
iiu  du  tribunal  qui  a  prononcé  la  peine, 
un  état  du  prtscnt  modfle  comprenant 
les  condamnés  à  des  peines  de  plus  de 

El°  1X1. 


6  mois  dont  la  sortie  de  prison  doit  avoir 
lieu  dans  le  courant  du  mois  suivant. 

3  â.  Apr^  vêriScatlon,  cet  étal  est 
renvoyé  par  roncier  du  Ministère  public 
au  Direi:leur  de  la  prison. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


n'Htios 

NOM  CT  PRÉNOMS 

THlBliNAL 

COUR 
qui 

a  ftomocé 

la 

i:nHDAi»rATinic. 

DURÉE 

MOTIFS 
delà 

i:i.KDAilllATl(«. 

i 
l 

f 

i 

du 
ou  de 

■.'AKIIÈT. 

i 

= 

i 

du        , 
delà 

Dijl.zeObïGoO<^lc 


ibrmtis  iiTEPEs, 


PEINE. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


KUnSTME  M  LA  JUSnCK. 


BULLETIN 


ADMIMSTRATIOX  EŒS  PRISONS.  *  «wrtjWrtWfli.  M*Ynw»l  fa  oHutor»»/ 

cl-apri*  iilac/  tout  la  airreUlauet,  4e 

firltoH 'a  poltet,  qui  ûiHI  ftre  li^M  on  eoari 

—           '  du    '  Irlmenlrr  IS     . 


Nom  Pt  prfnonis 

Fils  df 

Et  dp 

Séi ,1b 

Duinicitié  a 

EUl  «ivil 

Apparb>naot  à  la  religion 

Dale  àe  la  coitdaninalioD 

4^ur  <iu  trilHinaJ  qui  l'a  proDcincép 

Peine  enraunie 

.NaUiiv  dn  crime  ou  du  délil  |lieii  où  il  a  éli'  commis)  . 
AnUcMents 

Extrait        i  Cnndiiil«  en  prison 

du  registre      1  Caractère 

de  comptabilité  i  Application  au  iravail 

morale.       (  Dispositions  morales 


''"*=»'""  Miero».  (Un.  r.pri»D 

llctidenee  ■  *^'''*'*'''  P""  '•■  ■'oi'lsmné  et  indiquée  par  lui  à  la  direction  de  la  prison. 

1  inlerdltf>àrépoquedelacondamnaticin,parteprociireur  général 

Date  à  laqunlle  la  surveillance  preod  cours 

Date  de  l'ex^ntion  de  toutes  les  peines  que  subit  le  condamné 

Observations 


SIGNALEMENT. 


Taille  d'un  mHre centiuii-lres. 


Sourcils  ; 
Paupières  : 
Yeui  : 


Pommeltcs  : 
Menton  ; 
Oreilles  : 
Cou  ; 

Visage  : 
Barbe  : 
Teint  : 
Corpulence  : 
Maii]LLes  parliculii'rcs  ; 


A'"  ...  du  rfçittre  ik  eorreipondanee. 
mils  ù  Miinsieiir  le  Procnreur  général  prés  la  cour 


I^  IMrrctoar, 


DiatizeabyGoOt^Ie 
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InBtriactions. 


H  l".  D(-s  qu'un  uondainn(-  csl  érrout, 
le  personnel  (lugrcITo  <l'']a  prison  iiidiqiin 
au  rpglslTP  d'^crou,  au  iv^istre  if  conip- 
labilité  iuoralf<  el  au  dossier  d'i'ci'oii,  que 
\p  condamna  doit  rester  sous  la  surveil- 
lance do  la  police  à  sa  snrlif  de  priion. 

S  j.  Le  Procureur  f;#néral  près  la  cour 
d'appel  tranfimel,  le  l.^  de  chaque  mois, 
aux  dlmteurs  des  prisons  où  les  coii' 
dauinés  suliisiieiit  leur  pein'',  une  liste 
nominative  des  condamnés  à  la  surveil- 
lance transférée  ou  écrouèi  pendant  le 
luots  précédent  ;  celte  lisU;  indique  pour 
elincun  d'eux  tes  lieux  dans  lesquels  il 
leur  est  interdit  de  parallrn.  Ces  listes 
sont  versée;  en  original  ou  en  e:i(rait 
aux  dossiers  des  intéressé.^. 

STi.  EUnsleslroispremiei'sjiiursdu tri- 
mestre, les  directeurs  des  prison.'i  trans- 
mettent BU  Procureur  jténéral  pi'èslaf^ir 
d'appel  du  ressort  de  la  condamnai  ion, 
pour  chaque  détenu  renïoyé  sous  la  sur- 
veillance de  la  police  et  dont  la  mise  en 
llberlé  a  Heu  dans  le  courant  du  trimestre 
suivant,  un  liullelin  du  présent  modèle. 

i  i.  Scmblalilefi  bulletins  sont  égale- 
ment transmis  pour  les  condamnés  à  la 
surveillance  Frappés  d'une  condamnation 
subséquente  et  qui,  à  l'expiration  de  leur 
nouvelle  peine,  ne  sont  pas  enliéreinent 
libérés  de  la  surveillance  de  la  police. 

^'6,  SI  les  bulletins  individuels  ne 
paraissent  pas  assez  expltcitespournppré- 
rier  l'opportunité  d'autoriser  le  départ 
d'un  surveillé  pour  l'étranger,  les  Procu- 
reurs généraux  Invilentles  directeurs  des 
prisons  à  les  compléter,  de  manière  à  leur 
permettre  de  prendre  une  décision  en 
pleine  i 


gO'  La  feuille  de  route  délivrée  par  k' 
I^orureur  général  près  la  Cour  d'appel 
est  transmise  an  directeur  de  la  prison, 
qui  la  vise  au  nmmeiil  de  sa  remise  au 
libéré. 

S  7.  Les  directeurs  des  prisons  ne 
peuvent  remettre  aux  condamnés  d'autres 
feiiiltes  de  route  que  celles  délivrées  par 
les  Procureurs  gâiéraux. 

S  8.  Lorsqu'un  condamné  obtient  re- 
mise du  restant  de  sa  peine  d'emprison- 
semeul  et  que  l'arrélé  de  grâce  no  lui  Tait 
pas  remise  delà  surveillance  de  la  police, 
celle-ci  prend  cours  à  dater  de  la  notiti- 
cation  de  l'arrêté  de  grâce.et  l'effet  de  cet 
arrêté  est  suspendu  Jusqu'à  délivrance  de 
la  feuille  de  route,  sans  tepcndanl  que 
cette  suspension  puisse  dépasser  un  mois. 
Dans  ce  cas,  un  bulletin  est  transmis  au 
Procureur  général  et  l'allenlion  est  atti- 
riv  sur  l'urgence. 

S  9.  Il  est  ù  remarquer  que  la  surveil- 
lance de  la  police  prend  cours  à  l'expira- 
tion des  peines  prJnrfpo/n,  qu'elle  n'est 
pas  interrompue  pendantrexécution  d'une 
condamnation  à  l'emprisonnement  pro- 
noncée ullérieuremeot,  qu'elle  continue 
de  même  à  courir  pendant  la  détention 
préventive  et  pendant  riDleiDenient  daas 
les  dépdLs  de  mendicité,  les  maisons  de 
refuge  el  les  écoles  de  bientaL<»nce  de 
l'Kbil.  et  qu'en  cas  de  libération  condi- 
tionnelle elle  ne  prend  cours  que  lorsque 
la  libération  est  déflniUve. 

S  Ifl.  L'instruction  générale  concer- 
nant la  surveillance  de  la  police  est  Insé- 
rée au  Reeueil  de»  circulaira  et  intlnie- 
ilnni  au  }>fpartf.mtnt  de  ta  Indice,  sous  la 
dale  du  39  mai  1800.  pages  l.'>R  à  tfiâ. 


DiatizeabvGoOgle 


—  Mû  — 
MINISTÈRE  DE   LA  JISTICE. 

UHIISTUTMI  KS  PIHMS. 

PBISOy 

^TAT  AXNXTBL  BE  PROPOSITIONS 


ti  doulrir  Pi|r<liti-a.  »  U  Csauii^ 


■«  Vlr«H««r. 


A-  . . . ( 
TnnMnis  i  Hontipur  ^r  M 


r  di-  ta  jiblici^.  >Hi>i>^  d'^  1^ 


l«PrM«nt. 


Instrvictioixs. 


I  3.  I>^  propnsilioM  Tunl  l'ribjH  df 
Akux  rabriquni  :  la  pTPmif-n'  cinuptrnd 
Im  InTaui  d'awéliantinn.  U  second*' 
In.  invaui  d'HilrKîni. 

|5.  ['dt  dUlinrlion  t'»!  rtaUic.  piiur 
dûqap  rubriqur.  mire  IfS  travaux  à  nm- 
BÎt  aux  nuïriTi  lilwi-s  H  Ifi»  tnvaiii 
a  nh-itlrr  par  If*  diHpiuis. 


I  t.  A  la  soile  if  en  rubrique:.  W 
dirtTiruri  indiqueiil.  d'aiM^  ^  n»)<Diii' 
drs  di''5ii>ii.4's  di's  cinq  di^irr^  anniVt. 
k  moulant  d-'^  ■^wunv-;  prt-Miuu'Ps  iifctS- 
i^ains  fkHir  faire  tari-  aux  divpr;  (furps 
df  réparalioFb;  â  pflpctuf  r  d'urt^pncv. 

f  .t.  l'nr  rubriqiw  ('périalf  fiieiprpiid 
pnlin  1rs  dépf  n.««  auiqiirllts  l'adiBiniit- 
Iration  l'sl  tmue  m  vprUi  de  omlraU 

$  6.  Le  dirivtrar  tisilc.  m  iPDips 
iilili',  1rs  diSrn^ti-s  parties  de  i'rdilirr. 
Il  lailreltevisilravec^iin.aliodf  n'avilir 


B"  ■•».    Art. 


7(i  du  Ri'v 
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pas  à  proposer  iillérieiirpnK'nldcs  travaux 
qui  iDraient  dâ  être  cnniprls  dans  le 
présent  état  général. 

Les  cas  de  force  majeun'  seule  peuvent 
taire  exception  à  celte  règle. 

baucgeoubage  et  peuiturage.  —  mus 


/"  Badigeonuage. 
§7.  Tous  les  plafonds  indistinctement 
sont  bluictils  au  lait  de  chaui  ;  pour  le 
badigeon  des  murs  des  cellules  et  des 
corridors,  il  ï  a  lieu  d'adopter  une  nuance 
jaunitre  imitant  celle  de  la  pierre  de 

CeU«  nuance  s'obtient  au  moyen  d'un 
iuélange  de  chaui  coulée  et  d'itcre  jaune 
dans  la  proportion  d'environ  huit  liilo- 


S"  Pelntvrage  à  Ffmae. 

%  8.  A  l'inlérieurdes  cellules,  le  chissis 

et  le  seuil  de  la  fenêtre,  la  face  de  U 

porte,  ainsi  que  l'encadrement  de  la  porte 

à  l'eitérieur,  sont  peinls  en  ctnleur  gris 

Tou  tes  les  portes  uidigtluc(«in«nt,aiiui 

que  les  boiseries  des  stalles  de  la  chapelle, 
sont  peintes  en  couleur  imitation  de  bois 
de  chêne,  nu  vernies. 

A  la  desci^nte  des  escaliers  des  ailes 
existe  un  lambris  sur  fond  gris  perle  et 
marbré,  d'un  mètre  de  hauleur. 

Les  balustrades  des  galeries  et  des 
escaliers  sont  peintes  en  couleur  imitent 
le  bronze. 


\ 

i 

nRIÏATIO!)  StHIllU 

des 

OmilAGKS  UhJI*ICI)ÉS. 

2 

1>ÉPE.NSE 

MOTIFS 
parle 

4 

AVIS 
delà 

i:niiMls.snm 

AUNINISTRATIVE. 

3 

DÉasiON 

de 

6 

Vu,  pour  exécutliin  des  décislnns  consignées  dans  la  colnnne  6. 
Bruxelles,  le  10    . 

Pour  le  Ministre  de  ta  justice  : 
Le  Uirecleur,  délégué, 

K»  m. 
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mtlSTÉM  DE  u 

ADHINI&ÏRATia\  I 
PrttoH 


—  342  — 


ÉTAT  DES  DÉPEISES 

cirecltiées  pour  les  besoins  de  l'établissement, 
pendant  le    nrimestre  19    . 


BUDGET  DE  l/EXERCICK  10     . 

DÉPENSES 

ordomn^s  ou  facliirées 

11 

«1 

IJRKLLf:   MS  AHTICLtS. 

pendant 

le 
trimestre . 

!e«il(« 
irimeslres 

anlérieurs. 

™„,,. 

Conli<;iioi.  cl  Irais  d-|mblUcmeui  cl  d#<|Qipcmeiii 

MoilUer.  Achui,  oonfertion  el  culrelicn.  -  Bàtl- 

Tontx  .  .  .  (r. 

1 

S"  du  regùire  de  corretponâance. 

Transmis  à  Monsieur  le  Ministre  de  la  justice,  le  It 

Le  DtrecUttr, 

IrtstxxicTtiorLB. 


9  !«'.  :L'emploide!hrrMits  mis  à  la  dis|>osllloti 
des  directeurs  pour  l'entretien  du  mnliilicr  el  de» 
bSliments  est  justifié,  trimestriellement,  dans  le 
tableau  d'autre  part. 

S  3.  Ces  crédits  ne  peuvent  être  augmentés  du 
moDUntdes  sommes  qui  deviendraient  disjmnililes 
sur  des  postes  lulorisés  dans  les  états  de  proposi- 
lions  de  dépenses. 

H"  IM. 


S.').  I^  présent  étatdoil  renseigner  non  seule- 
ment le  montant  des  dépenses  racturées,  comprises 
dans  les  bordereaux,  mais  également  celles  qui,  à 
la  Un  de  chaque  trimestre,  ont  ét^  acquittées  par  le 
eomplalile  depuis  le  commencement  de  l'année. 

S  {.  Il  est  transmis  à  l'Administration  centraie 
au  plus  lard  le  15  du  mois  qui  suit  le  trimestre. 
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RELEVÉ  des  déjienses  à  impuler  sur  les  crédits  min  à  la  disposition  de 
la  direction  pour  pourvoir  aux  travaux  d'entretien  des  bâtiments  et  du 
mobilier, 

[  Lea  frais  dirers  lels  que  trais  de  traosport  d'objets  mobiliers  ou  de  malériiux,  €lc  , 
doirenl  Sire  compris  égalemeal  dans  le  relevé  ci-dessous.) 


DATE 

SATURE 

H'hoque  jKBlïBBdoit 
ocoupcr  qu  uDe  ligne.) 

EyrREnicN 

BATIMENTS 

HOBIUER.    1 

r«iécnU(a 

dutranU 

ou 

delà 

touratihire. 

.des 

.   du 

l    1 

CRÉDITS 

alloués. 

alloués. 

Tiliiiliinvntre...n'. 
kr*rlli*ihilTliH- 

TdiiiiMfHii...  Ir. 
■HUii  in  (rillB  11- 
Mte tr. 

Uesle  dlsponib 

e  au  d« 

■nier 

jour  d 

(r 

oestre. 

r. 

Dijl.zeObïGoO<^le 


—  3«  — 
MINISTÈRE    DE   LA    JUSTICE. 

ADIIHISTRATIOI  DES  PRISONS. 
PRISON 

rrftcès-veriHil  de  réception  provisoire  de  trannx. 


Les  soussignés.  Directeui'  d«  l'établisseinenl  ri (lonctionnaire  ou  agenl 

chargé  do  la  surveillance  des  traviuxi,  drclan^t  i|ue  ip«  Uwmiii  Tiisant  l'objet 

du  . . .  loi  de  l'adjudication  du entrepris  par  te  swut ,  ont  été  exécutés 

contorméiiient  aui  clauses  et  condilinns  du  cahier  spécial  des  charges,  approuvé 

le 10    .et  oui  été  terminés  le II)    .le  délai  lixé  pour  l'achèvement 

des  travaux  expirant  le 10     ;  que.  par  conséquent,  ils  ont  été  <oh)  n'ont  pas 

été  efTectués  dans  le  délai  prescrit; 

Que,  dès  loi's,  Il  y  a  lieu,  ensuite  du  présent  procès-verbal  lim)  après  réception 

déBnitive,  de  payer  au  sieur ,  la  somme  de ,  représenlanl  le  montant 

de  son  entreprise  (oc)  le  montant  de  son  entreprise  déduction  faile  d'une  priialilé 

encourue  de  tr du  chef  de  retard  dans  l'ach^cment  des  travaux,  ce  retard 

étant  de jours  et  l'amende  par  jour  étant  de  tr 

A,  .It  49    . 

Il  L«  IMiwctcar, 


Ett  cat  de  retard  dam  Fachivement  de»  IrafamE,  le  texle  des  lignes  5  tu /lue 
à  13  est  remplacé  par  le  suivant  : 

<  et  dont  l'achèvement  devait  avoir  lieu  aux  termes  de  l'aiticle du  cahier 

spécial  des  charges  approuvé  le 10    .ne  sont  pas  terminés.  En  conséquence, 

i  partir  de  ce  jour  et  jusqu'à  achèvement  complet  et  parlait  des  ouvrages  soumis- 
sionnés, application  sera  rait£  à  l'entrepreneur  des  susdits  travaux,  le  sieur  ...... 

de  la  pénalité  stipulée  à  l'article  susvisé  du  cahier  spécial  des  charges,  et  ce.  sans 
préjudice  aux  mesures  d'office  que  l'administration  est  en  droit  de  prendre  confor- 
mément à  l'article  tO  du  cahier  général  des  charges  approuvé  le  36  juin  1890.  > 

En  cm  de  refm  de  rieeplUm  de  travaux  ticheré»  dam  le  délai  preicrU,  le  texte 
des  lignes  3  /n  fine  à  Vi  est  remplacé  par  le  suivant  : 

»  et  terminés  le 10    ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  reçus  provisoiremenl 

ou  déftnitivemenl.En  conséquence,  l'entrepreneur  est  invilé.au  vu  du  présent  procès- 
verbal,  à  meUre  les  travaux  dont  il  s'agit  en  état  de  réception  dans  les jours, 

sous  peine  d'application  des  dispositions  de  l'article  10  du  cahier  général  des  charges 
approuvé  le  3t)  juin  1800.  i 


H"  I«T.  (Art.  480  du  Règlement  général.) 
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—  3ffi  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

niiiisTiutiim  DES  piiisoat. 


rKoces-ftRBu  m  mtrmn  mmmw  w  truacx. 


Les  soussigni'a,  Diref Iftrr  de  l'éUblissciiirnt  et 
([Dactifuumtrf  ou  agent  chargé  de  la  surveillante  des  travaux),  déclarent  que  les 
Iravaux  [aisaiit  Tolijet  du       |i>i  de  l'adjudiciitinn  du  et  re^us 

provisoircuienl  h:  ,  ont  è\i  reconnus  délinilivemeut 

avuir  été  exécutes  conronnémeiit  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  spécial  des 
charges  approuvé  le  10     ;  que.  par  conséquent,  il  y  a  lieu 

de  payer  à  l'entrepreneur  te  sieur  .  la  somme  de 

fixée  par  le  procés-verbal  de  rcccption  provisoire,  dressé  te  10    , 

ioa)  de  reuiboiirstr  ù  t'entrcpreoeur,  le  sieur  ,  le  monlaut  du 

it  versé  en  garantie  de  la  bonne  exécution  des  travaux  soumissioimés. 

A  ,1e  19    . 

lie  Dlreetenr, 


»  19».  (Art.  180  du  Règlement  général.) 
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—  346  - 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

UIIIISTIIATIOII  DES  PMSOHS. 


HtUUUtis  ilrct^  iix  MMkres  U  ^rsMiel. 


PROUÈS-VERBAL  D'ÉTAT  DES  UEL'X. 


Nous  soussignés.  .  (MrtaroDs 

iTOir  visité  aujourd'hui,  duu  tous  »s  détails.  Itiabitatinn  da  1 1 1  , 

pr^Mlenuneiit  occupa  par  M.  ,  rt  avoir  consUU  ce  qui  suit  : 


Dp  tout  quoi,  Dous  aniDS  dressé  k  présent  proci-s-TErbai.  que  omis  certiBMis 
«1  tous  points  sincère  et  véritable. 


lie  DIreetcar, 


1  ■  Direrteiir,  directeur  adjoint,  ehet  .Mirvpillanl.  et*. 

•i-  Enumérrr  les  divers  Incaui.  taire  ronniKre  leur  état,  renseigner  tes  tnviui 
éventuel  leenent  nécessaires. 


S>  IM.  lArt.  485flu  RésIenHDt  cénénl.; 
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—  347  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

AOIIHISTRATIOli  DES  PRISONS. 
PRISON 

ÉTAT    ANNUEL 
de  ivoposKIoas  de  dépenses  pour  l'achat  et  l'eiiireilen  du  mobilier. 


S'       ((m  regitfre  ie  corretpmubtnee. 
Transmis,  en  double  e)ipédtlloii,  à  la  Commissioii  administrative  de  l'élablissepieiil, 


lie  Directenr, 


flf°       rfH  regUIre  4e  eorrttpmulaHce.. 
TraDsmis  à  .llousieur  I*  Mlnîsb'e  de  la  justice,  appujé  de  l"; 


Ii«  Heerételrc,  I<«  Pr^aldeat, 


JxiBt]7U.crtioiia. 


1 1".  Le  présent  état  doit  parvenir  à        Le  deuxième,    eeltes  concemanl  le 

la  Commission  adminiHlralive  an  plus  renouvellement  du  mobilier; 
Urd  le  ir>  anat,  et  à  l'Administration        yx  le  troisième,  celles  se  rapportant 

centrale  avant  le  X"  septiwbn'.  giux  réparatinns, 

S  2.  I^s  propositions  tonl  l'objet  de        ij  3.  tohI«s  ces  propositions  sont  jiis- 

trois  groupes  :  tillées  comme  il  convient. 

Le  premier  grouife  roniprend  les  pro-        %  (.  il  est  indiqué  énaienient  si  les 

positions  rela^ves  à  l'ace roisseiuent  du  objets  demandés  peuvent  être  coofec- 

moblller;  lionnes  dans  l'élabliafement. 


H°  ISO.  (Art.  188  du  niglcmeut  général.] 
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j 

INDirATWIN 
par  local 

des 

DÈPtNSe 

MOTIFS 
inioqués 

parle 
PinECtEii. 

AVIS 
deU 

DÉasio.v 

de 

L'ABMinSTMATIOR 

cmtnle. 

Vu,  pour  exécutloD  des  décisions  coosigiiëes  dans  la  colonne  7. 

Bruxelles,  le 19 

Pour  le  Hinistre  de  la  juslîce  : 
U  DlretUur,  déli§nt. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
«MIIIISTMTIOa  DES  PHISOIIS. 

PRison 


RELEVÉ  des  objels  mobiliers,  neufs  ou  en  dépdt,  sans  emploi 
et  dont  11  pourrall  ËIK  disposé  pour  d'giulres  prisons. 


i 

DÉSIGNATIOX 
des 

8. 

:î. 

i 
I. 

OBSERVATIONS. 
3. 

DfcXJSIOS 
DE  L'ADiniasTftATtni  : 

Ir.  DiMPTAHLE,  Le  DiNEirrRïR, 

JnB-truotioxie. 


S  i".  Le  prruiU  releva,  en  double 
expédition,  est  joint  à  l'élalde  proposi- 
tions de  dépenses  pour  l'achal  el  l'enlre- 
tien  du  mobitier. 

S  3.  Il  y  a  iieu  de  consigner  dans  la 

N«  Itl, 


coloone  <  Olfservations  i .  tous  renself!ne- 
ments  iillles  au  sujet  de  l't-Iat  des  objets 
el  de  ta  destination  iini  peut  leur  èti'e 
donnée. 
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-  3S0  -T-. 
MINISTÈRE    DE   LA   JUSTICE. 

ADIIHISTRATIOI  DES  PRISONS. 
PBISON 

ÉTAT  indiquant  les  artiden  d'alimetilafion  et  aulrfs  néeessaires 
au  service  de  rélaHiaseme»!  pendant  Pannée  l!i  ,  calculés 
d'après  une  pupulatian  moyenne  de (Menus. 

S"  ...  du  rpRistrc  dr  correspondance. 

Transmis,  en  double  expëdilion,  ù  la  coinniissinn  adnij- 

nislralivi^  dp  l'^aldissemml.  Ii' 10. . . 

Le  DmEiT»  n, 


N<'  . . .  dii  registre  de  correspondance. 

Ti'ansmis,  en  doulile  expimilion  et  dûment  comptél^  par 

les  observations  de  noire  cnlIèKe.  à  Jtonsienr  le  Ministre  de 
la  justice,  le 10... 

n  cojunssio 

Le  Secrrlaire. 


Instroactions. 


)  t*.  Le  pr^nl  l'ial  doit  parvenir  h  \  <!  3.  Les  directeurs  foiuprennenl  dans 
la  commission  administrative  au  pins  I  lepri^nl^tallepapierdeloiletledesliné 
lard  le  l.t  juillet,  M  à  l'.\dHiiiiislralion  aux  détenus,  ni>cess.ilrepMir  les  besoins 
centrale  avant  le  51  du  mf'nie  mois.         I  d'une  annt'e. 


(Art.  «Il  du  Règlement  général.) 
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5.  L'eDlrfpHs»  de.  la  roumiUin^  drs 
artkiFS  n^Fssaim  ù  l'enlrelien  dra  dé- 
tenus et  aux  dJvef^vs  branches  duiiervlcp 
est  mise  annuellement,  en  novembre,  en 
adjudication  publique. 

i  i.  Sont  exceptés  les  articles  de  peu 
(le  valeur  dont  l'arhat,  de  la  uiain  à  la 
main,  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor, 
eHt  préalablement  autorisé  ou  pour  la 
fourniture  desquels  l'AdministratiOD  een- 
Irale  décide  qu'une  adjudication  res- 
treinte suffit. 

5  ">.  Sont  aussi  exceptées  les  enlre- 
priiies  de  rournitures  prévues  dans  des 
arrêtés  spéciaux  portant  déroxation  à 
l'article  10  de  la  loi  du  l.t  mai  ISI.'i 
iFouniituredugaz,  etc.j  quanta  la  durée 
des  contrats. 

S  <t.  Les  Fournitures  des  cauibustible«, 
des  pommes  de  terre  et  des  articles  desti- 
nés à  t'entreUen  du  mobilier  et  des  biti- 
niciits,  font  l'objet  d'adjudications  spé- 
ciales, soit  publiques,  snlt  restreintes. 
Il  est  procédé  à  ces  adjudications  au  cours 
di:  l'année,  suivant  les  instructions  don- 
nées par  l'Administration  centrale. 

i  T.  I.es  décisions  consignées  dans  le 
présent  étal  servent  de  base  pour  la  cun- 


tnction  du  tableau  annexé  au  cahier  des 
charges  régis.'iant  l'adjudication  annuelle 
de  novembre. 

g  H.  En  Cf.  qui  concerne  celte  adju- 
dication, deux  copies  des  cahiers  des 
charges  complets  ainsi  qu'un  certain 
nombre  de  tonaules  de  soumission,  sont 
transmises  au  bureau  du  Musée  commer- 
cii^,  ù  Bruxelles  ;  il  est  joint  à  cet  envoi 
dix  formules  comportant  te  détail  des 
articles  faisant  l'objet  de  lotsqui  peuvent 
être  soumissionnés  par  des  entrepreneurs 
étrangers  à  la  localité  oji  est  située  la 
prison  qui  provoque  l'adjudication. 

£  D.  Itelativeiiient  aux  adjudications 
concernant  les  entreprises  de  la  toumi- 
ture  des  combustibles  et  des  pommes 
de  terre,  ^'i  exemplaires  du  rabier  des 
charges  complet  sont  transmis  au  djt 
bureau. 

S  10.  Quant  aux  adjudications  se  rap- 
portant i  l'enlrelien  du  mobilier  et  des 
bitiinenls,  deux  copies  des  cahiers  des 
cliai^es  et  des  devis  estimatirs  accompa- 
gnés de  deux  calques  ou  de  deux  copies 
des  plans  approuvés  sont  également  tour- 
nis au  dit  bureau,  pour  pouvoir  être  con- 
sultés par  les  entrepreneurs. 
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ADMIMKTnAT10.\  DES  l>lUSf)XS. 


Ij;  président  de  la  commission  adminlslrativp 

delà  [irisoii prorèd^ra  publiquement  [e. 

Ifl..,  à  ..  I)«urps  midi,  au  Iwal 

dp ù  rudjudicalion  dr  rpntrrprisi' dr 

fti  [H'ut  se  procurer  des  exeiiiplairre  ilu  rallier 
des  chargi>s  ainsi  que  des  Tormules  de.  snumidsinn 
au  grelTe  de  la  prison  (ajouter,  s'il  y  a  lieu;  nii 
sonl  déposés  li«  plans  el  devis  des  biivaux  ou  les 
^hantillons  des  articles  à  Tournin. 

Les  caliiers  des  cltarites  <  les  plans,  devis,  etr,  ) 
peuvent  aussi  être  consulta  au  bureau  du  Musée 
commercial,  nie  des  AuKusttns,  13,  à  Bruxelles. 

Les  soumissions  seront  reçues  pendant  cinq 

jours,  c'est-à-dire  du an depuis 

ti  beui'fisdu  aialin  jusqu'à  luidiKdoJà  1  heures 
de  releva. 

Seront  acceptA^  égalemenl  les  somuissions 
envoyées  au  dit  tnnctionnaire  dans  te  local  de 
l'adjudication,  an  moyen  de  lettres  recomman- 
dées déposées  à  la  poste,  pourvu  qu'elles  arrivent 
à  destination  avant  l'iieure  lixée  pour  l'ouverture 
desoiïres. 


GEVA.VUEMSWKZE.V. 


Dnor  den  vooniUer  van   de  coounissie  li 

beheer  der  gevangenis wordl.  op....  1».. 

le  . . .  uur  —  noen,  aan  het  lokaal in  h. 

openbaar  aanliesteed 

Ardriikhen  van  het  lastAohier  alsmede  Insflui; 
vtngsbiljellen  zijn  verkrijKbaar  ter  nrlBie  van  i. 
Hevaiigenis  (aanvullen,  indien  liet  noixlig  W 
alwaar  de  plans  en  beslekken  der  werken  en  >ij 
ten,  diT  te  leveren  waren,  neerllgfEeii'i. 

Vai)  de  lastkotiiereii  (plans,  beslciken.  cui. 
kan  ook  inzage  worden  Renoinen  aan  het  biirn 
van  )iet  llandels-Huseuiu.  Angustijnenstraat.  1- 
le  Bllissel. 

De   lusclirijviDftsblljetlen  worden  oiilvau»:'' 

ttedurende  vijf  dagen,  dît  is  van tôt  en  nH 

,  van  n  lot  12  uur  en  van  2  tôt  1  uur  s'm 

midd.igs. 

Koinen  insgel^ks  In  aanmerkiug  de  inst-liri, 
vinRpn,  den  Renoeinden  aiuhlenaar.aan  bel  lukn: 
der  aanbestedini!  btegeionden  bij  1er  post  a.iui;. 
teekenden  hrief.  mits  zij  toekotnen  voor  bel  u 
opening  van  de  biljelli'ri  gestelde  lijdstip. 


DÉSIGNATION 

des 

1 

ftUANTlT&S 

lUCËES  MKCF^AIHKS   Al'   SEHVll^; 

i 
QtAMlTES 
à  mettre       [ 

adjudication. 

dtwsllqH. 

delà 
cantine. 

delà 

ph;iriiiacle. 

des 

travaux. 

Dijl.zeObïGoO<^le 


I.ra  sahiers  des  charges,  elc,,  pciiTfinl  pin'  cun- 
illi^s  éRBlniimt  Bii  burmi  du  Jtiis^i'  coiiiiupi'- 
al,  nw  Iles  Aiigiislins,  15,  k  UruxrlIeK. 

I^'S  soumls^ns  SI roni  remues  du au 

<piils  9  heures  du  malin  jusqu'à  midi  et  de  j  !i 
lii'ijrBS  àr.  reie¥i>e. 

Seront  acceptf^g  éiraleinenl  les  soumissions 
ivoyMt  au  Président  de  la  commission  adini- 
-slralite,  dans  le  local  de  l'adjudication,  air 
oyen  de  lettres  recomaïaiMléns  dé|iofii)es  à  la 
istc,  pourvu  qu'elles  arrirent  à  destination  avant 
leure  tixée  pour  l'ouverture  des  offres. 

S  ii.  Préalablement  à  leur  distribution,  les 
iiches  sont  remises  au  comptable  de  la  prison 
utr  ^Ire  prises  en  reeeiie  dans  ses  éri'itiires. 

S  K,  les  avis  concernant  les  adjudications 
ibliqiies  sont  trananis,  à  lin  d'insertion,  au 
mUtmr  belge  et  au  Bulletin  du  HusOc  comuicr- 
al.  par  les  soins  de  l'Adminislration  centrale. 

g  1  *■  Indépendamment  de  ces  avis,  des  annon- 


(k-i-angenU . 


Op I!)...  wordt,  te  ...  uur  ....noen. 

aan  lie(  loliaal aaiilKStfed 

Lastkotiieren  en  insclirijvinKsbillellen  zijn  1er 
liriflle  van  liet  Resticlit  verltrijgiiaar. 

Van  de  laslkoliietvn,  enz.,  kan  insgeljjks  image 
wordeii  cenonten  aan  liet  bureel  van  bet  Handels- 
Muséum.  AuKUsljjnenslraat.  I.'i,  te  Briissel. 

De  insrlirijvinpbiljetlrn  woi'den  ontvanRen 

van toteninet van  fl  toi  12  uur  en. 

s'namidda^is,  van  3  lot  i  nnr, 

Koinon  insKHijks  in  aanmerking,  de  inscbrij- 
vinKon.  den  Voorzitti>r  van  de  conmiissie  lot 
bi'heer.  aan  het  lokaal  der  aanbesleding  loege- 
loiiden  liij  1er  post  aangeioekenden  briet,  mlts  lij 
tjiekomen  voor  bel  ter  openinf!  van  de  biljelten 
geslelde  Ujdslip. 


ces  sont  insérées  dans  des  journaux  locaux,  sui- 
vant instructions  de  l'autorité  supérieure. 

Ij  1^.  En  ce  qui  concerne  les  adjudications 
restreintes,  il  n'y  a  pas  lien  de  rernurii'  anx 
moyens  de  publicité  dont  il  s'agit.  Il  suflit  de 
s'adresseï'  aux  entrepreneurs  suDisainnienl  con- 
inis  comme  étant  à  méuie  de  s(      '    '  '■ 

I  l'éprise. 


OBSERVATIOSS 

DÉasioxs 

de 

du 

delà 
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-  334  — 
MINISTÈRE   i)E  LA  JUSTICE. 

ADIINISTRATIOII  DES  PRISONS. 


ETAT  iiHlùinant  k-s  articles  d't>cole  ei  de  bureau 
nécessaires  au  service  de  l'établissement  pendant  l'année  19 


du  rtgiUre  de  eorrnpùniaiiet. 


Transmis,  rn  double  cipédilion,  à  ia  Oomniission  adml- 
niittralivr  de  l'i^labJis.s«menl,  le  1»    . 

il.  Dn^TTEini, 


iV"       du  regiMrs  de  correupondaïu-f. 

Transmis,  ea  douliJe  expédition  et  dament  complété  par 

les  observations  de  notre  collège,  à  Monsieur  le  Ministre  de 
lu  jLLStici-,  le  19    . 

jjl  coiiiiis.'Ioii  AiiHUtiSTB.tiivE  : 
Le  Secrétaire,  Le  Présidenl, 


H*  lU.  (Art,  491  du  Règlement  géainl.) 


DiatizeabyGoOt^Ic 


—  3o5  — 
IrtB-tj-u.otion.ïi. 


S  I"'.  Le  p[^spnl  tlat  doit  parvenir  à  [  j|  â.  I>s  tournilnres  d'écnir  <>1  de 
U  OnDunissIon  admlnistrativi^  au  pins  bureau  sont  mis«s  en  adjudicalion  dans 
tard  le  13  juillPt,  et  k  l'Administra  lion  une  prîsM  désignée  par  TAdministralion 
centrale  avant  k  51  du  mime  mois.        |  centrale, 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


Couuiiis- 


admi- 
nitttniliTp. 


(JUANTITte 

JL-oËES  NËcESSAiiES  Al'  satnrs 


1 1  )  Siiivn'  uni'  sfu\e  série  de  iiumérus  d'ordre  pour  loiit  l'c'Iat. 

ii,i  Suivi'i'  la  nnmRnclatiire  des  comptas  du  livre  de  magasin  et  l'i-iis^ijmei'  le«  olijrta  par  ordii 


alphaliéti(|Lk>. 
lô)  Indiquer  le  nombre. 
(Il  Indiquer  la  moyenne  Journalier' 


'S  délenns  (rnjiienlanl  l'écnl'-. 
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OBSERVATIONS 

DËQSIOHS 
de 

L'ADmCSTNAnON  CEBTKAU. 

13 

dti 

DiRECTElR. 
10 

deU 
II 

Dij.zeObïGoOl^lc 


Adjodioatt»!  du  10 

SOUIISSIOI  pour  le  '  lot. 

Je  soussigné,  ,  denipurant  à 

province  d  ,  m'engage  à  [uumir  àla  prison  , 

d'aprte  les  clauses  et  conditions  du  caliier  des  charges  arrêté  le  19     et  dont 

Je  déclare  avoir  parfaite  coonaissaoce,  les  objets  suivants  et  aux  prix  ei-ëessous  désignée  : 

PRIX  (1) 
w.  i.'lhitê  porték 


En  toutes  lettres. 


Tcital  du  lut.  iT  Itiutes  lettre»  : 


Total  du  lot.   .   .  fr. 


1^  SiiuniiiaioHiiairf, 


1 1  )  Les  prix  doivent  èti'e  étalilis  '-n  tnnr»  H  centimes,  «niw  frarlioM. 
Ti'   114. 
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—  369    - 

MIiNISÏÊHE  DE  LA  41IST1(;E. 
UlimSTlUTiail  DES  PRISOUS. 

PRISON 

tintNtlIE  DC  U  rODRMTUIIE  DES  MVOg  ARTICLIS  JltClSMIUS 


pendant  J'ann^  II) 


PROCÈS-VERBAL  D'ADIUDICATION. 


Xxis'tx'u  otioxis. 


1 1".  Les  procès-verbaiii  d'adjudlra- 
lian  s«nt  établis  sur  timbre,  qu'il  s'agisse 
d'adjudications  publiques  ou  d'adjudica- 
tions restreintes, 

JS  2.  1j  présenta  formule  est  soumise 
au  timbre,  préalablement  à  l'adjudica- 
tion. 

S  3.  Lorsqu'il  s'agit  d'adjudiralions 
autres  que  celles  qui  se  rapportent  il  la 
nourriture  et  à  l'entretien  des  détenus,  le 
procès-ïeriial  est  établi  sur  timbre  de 
m  centimes. 

1  t.  Les  proc^verbaui  sont  soumis, 
après  approbation,  i  la  Inrmalité  de 

N°  ISS, 


l'enregislreioent;  les  cahiers  des  rJiarges 
sont,  à  ce  moment  seulement,  présentés 
au  visa  pour  timbre. 

S  II.  Les  (rais  de  timbre  des  procè«- 
Terbaui  d'adjudications  restées  sans 
résultat  sont  supporlês  par  le  Trésor. 

g  6,  I,es  trais  de  timbre  des  procés- 
verbaui  d'adjudications  approuvées  et 
des  cahiers  des  charges  s'y  rapportant, 
sont  répartis  entre  les  entrepreneurs  au 
marc  le  Franc  du  montant  de  leurs  sou- 
missions. Un  droit  fixe  d'euregistranmit 
incombe,  en  outre,  1  cbacun  d'eui,  par 
adjudication. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


—  3fi»  — 


n  pëblinitû/iu  firl  OK/  ^(«  /d/o.  ^ûii    I 


«  r^/fX  4r  priHifirr  au  dépomllfmfnt  dr>  'OM)ù>t<i*i  prrurKlfff  p^r  la  Inanilarr 
it»  artieta  remteigni»  ut  ùiNram  JMMt  mi  cahier  4a  cAnrpis  H  fmâVitmt  trrtU 
pur  If  Mlaitlrf  lU  It  jutiirr.  le  19     .  et  qui 

a  rtlablUnemeiU  fudU  pendant  fanute  19    . 
Sont  anita  anuUdi  que  la  boite  renffrm^il 
cmlemaU  Ut  offret  iMitanU*  :  i. 


.\0H  LT  DOMICILE 


'Il  n^Higiier  k  loral. 

li)  Ijf»  wiiiralssioiiR  parvpnui<x  tardivraicrit.  r'pst-à-dirp  ajuv's  les  heures  flx^ 
n>r  lp  rahlPT  dfB  clurjtp^  spéf ial,  w  sniil  pas  nitïerti's.  Il  t«t  simplrment  fait  iDen- 
iion  de  Ipur  iraulirv  ù  [a  On  du  procès-verljai  d'adjudication,  auiiuel  *ltes  restent 
annexera. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


!.<'  dé|ioiiiltenient  drs  soiunissions  et  la  [iroclamalioii  des  offres  déposées  ont 
donné  lieu  sni  obs*r»alious  suivantes  :  (D) 


Vu  le  procès-vcrliat  qui  précède  et  les  soumissions  y  annexées. 


A  ,1e  19    . 

fÔJ  N)'  relever  que  les  irrégularités  poiivant  entraîner  la  nullité  des  oITres  et, 
Hotammeat,  les  inlractious  hux  stipulations  des  ealiiers  des  cbarges  en  vertu 
desquelles  les  soumissions  :  ai  dnlvent  être  souscrites  sur  papier  timbré,  être 
slRnées  par  les  soumissionnaires  et  pwter  la  désignation  exacte  et  complète  des 
objets  à  fournir,  d'après  les  termes  textuels  du  cahier  des  charges  spécial  ;  b)  ne 
peuvent  renfermer  des  conditions  non  stipulées  au  cahier  des  charges  spécial  ni 
comprendre  plusieurs  lots. 

Les  avis  sur  les  offres  nièuies  et  les  renseignements  sur  les  s 
peuvent,  eu  auciai  ca»,  être  insérés  au  procès-verbal. 

-V  153. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


MINISTÈRE  DE  LA   JUSTICE. 


iOIIHISTRATIOR  DES  PRISONS. 


PRjsoy 

.A.d.jij.dicsi-tioxi  du. 


TABLE.VU  iDdiquaot  les  prix  des  <  I  ) 

pmdatit  les  xanén  19      à  ID      ,  ainsi  que  le  résultat  de 
l'adjudicatioD  comparatlTeraent  à  l'année  19 

(1  )  Indiquer  Mmmaireinrnt  la  nature  ies  articles  mis  en  adjudiralinn. 


K"  ...  dy  regUIre  de  eorrftponûance. 

Transmis  à  la  Commission  administrative  di> 
rétablissement  le  présent  tableau,  accompaKné 
diL  cahier  des  ehar^ies  spécial,  du  pnKés-verlHii 
d'adjudiralion  et  des  soumissions  recueillieg. 


,  le  4 

I<e  DlrectcMr, 


iV*  . . .  du  registre  de  eerreipondanee. 

TraDUuis  i  Monsieur  le  Ministre  de  la  juiUce 
les  p4(<ces  r(-}olnlM,  avec  l'avis  et  1rs  propd^UoDS 
de  notre  collffe. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  8fô  — 
Xxi  s'tx'\3.  crtioxis- 


Le  présent  étal  couiprcud  d^ui  récapi-  j  lofs  soumissioniiés  ;  l'autre,  le  m^me  ett- 
tulations  :  l'une  presenbuil  l 'ensemble de«  I  semble  subdivisé  par  arlicle  du  budget. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


DKsrciXATION 


INDIC\TIO>  DKS  PltlX 
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uoKiiinj  \v\  rarx 

WFFKiiEirrK  pntk  Ifl     , 

AVIS  KT  PROPOSITIONS 

10     .(Ij 
lU 

proposas 
pour 

11»    . 

plus. 
1» 

moins. 

Mllrtt  !•  Direetoiir            «•  la  C«iimiImIm 

au  siijrt  [les  offres  qu'il  y  aiiraif  lifti  d'à  crue  il  lîr. 

li                           i.-i 

Di3t,zeabyG00»:^Ic 


.KBMlNISTRATinX  DE.S  IltlSONS. 


GAUnONNEHENTS. 


,..  du  registre  de  correg|Miului«. 


Vontifur  Ir  Miniirrr, 

J'ai  FhoimeiiT  de  wh«  faire  parreair 
ie*  crTiifiaiU  cijoinU,  anutalaHl  g«r  If* 
niftrprnMKTt  r  iàunKmit  ont  miitf&it  è 
leur*  obliçatUmi. 

Le  rtmbourtement  iet  caatlonnemeMU 
dépotit  par  tel  inUretiÉ*,  iont  le*  lUret 
accompagnent  la  prittaU,  peut  être  provo- 
qué à  coKcnrrtHce  ie  la  tomme  tnenUamife 
daia  ehaenn  dei  eertiflcafi  tiudlCf. 


Iixstmot.iorLe. 


i  1".  Lm  cautionnemenU  sont  eii- 
giblfs  des  entrepreneurs  en  garantie  de 
la  bonne  eiécution  de  leur$  marchés.  Le 
montant  en  est  ftxé  par  l'ÂdministratioD 

ji  2.  Il  est  veillé  à  ce  que  les  caution- 
nements  soient  déposés  dans  les  délais 
niés  parlescahien  des  charges  spéciaux. 

1 3.  Les  reconnaissances  de  depdt  sont 
immédiatement  transmises  i  l'Adminis- 
tntlon  centrale. 

j  4.  Le  remboursement  partiel  ou  total 
des  cauti  onwmenU  estprnvoquéenlemps 
ulile.  A  cet  «flét,  un  certificat  constatant 
que  les  entrepreneurs  ont  satisfait  à  leurs 
wligatloDs  est  joint  à  l'appui  des  titres 
à  rembourser  en  totalité  ou  en  partie. 

iH.  Les  cautionneuienls  n'excédant  pas 
300  francs  sont  remboursables  en  une 
(ois.  Quant  aux  remltoursements  partiels 
des  cautionnements  excédant  MO  francs, 
les  directeurs  n'ont  pas  à  attendre  que  les 
entrepreneurs  leur  aient  demandé  de  pou- 
voir user  de  la  facullé  que  leur  accordent, 
à  cet  égard,  les  cahiers  des  charges  spé- 
ciaux. Ils  prOToquent  eui-méiiies  le  rem- 
boursement des  cautionnements  dont  il 
s'agit,  en  suivant,  i  cet  égard ,  uue  marche 
analogue  it  celle  qui  est  indiquée  ci-dessus 
et  dans  les  limiles  suivantes  : 

Par  quart,  pour  les  dépAls  de  1 ,000  tr. 
et  plus; 

K-  1S7, 


Par  taeilîé,  pour  eaux  de  moins  de 

1 ,000  francs. 

3  0.  Le  remboursement  des  caulion- 
neinenis  doit  être  provoqué  aussitAt  qu'il 
a  été  satinait  aux  obligations  des  con- 
trats, afin  de  ne-  pas  mettre  le  Trtsor 
public  dan.s  la  nécessité  de  payer,  au-delà 
du  terme  tlié  par  les  cahiers  des  charges, 
les  Intérêts  des  cautionnements  en  nuiné- 

S  7.  I-es  directeurs  des  prisons  font 
savoir  trimestriellement  à  l'Adminis- 
tralion  centrale,  par  lettres  du  présent 
modèle,  si  les  entrepreneurs  de  l'adjudi- 
cation générale,  qui  a  lieu  annuellement 
au  ministère  de  la  justice,  pour  la  fourni- 
ture du  riz.  des  pois,  du  saindoux,  etc., 
ont  satisfait  à  leurs  obligations  et  si  rien 
ne  s'oppose  au  remboursement  partiel  ou 
total  de  leurs  cautionnements. 

§  8.  Les  envois  contenant  des  litres 
de  cautionnement  (reconnaissances  de 
dépôt,  récépissés  de  versement,  certillcala 
d'inscription,  mandats,  eli;.),  doivent 
être  reconnuandés.  d'office,  à  la  poste. 
Cette  formalité  n'étant  applicable  iju'aux 
plis  de  l'espèce,  qui  peuvent  être  expédiés 
en  franchise  de  port,  les  titres  destinés 
à  des  intéressés  n'habitant  pas  la  ville  où 
la  prison  est  située,  sont  transmis  par 
r intermédiaire  des  directeurs  ou  des 
administrations  communales. 
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—  367  — 
ADMIXISTRATION  DES  PRISONS. 

AdjudicatiftOs.  —  Caulionnempnls. 


CERTIFICAT. 


Je  tùutùgai.  Directeur  de   la  prison  tuiÊàUe.   ofrltfie 

adjiUUctMirt  (b  retOreprite  ie  la  fouruUiin  agant  fait 
Fobjet  4h        loi  de  ra^uâievlion  du  19     , 

a   Mlitfalt   «HJ;    obligolU»u  île  »o«  eonlral,  pendant 
1   (I)  ieoHli  et  qae  rien  tie  l'oppou,  de  ma 

part,  au  rtmbaurumeni  de  la  {partie  ou  tnti- 

graliU)  de  ton  malioitnement,  dent  ci-joint  le  ceriifleat 
^Uitcription. 


lie  IHreeteBr. 


il)  Trimestn*,  semestre,  anoép,  période  Irleiinale,  etc. 
SEo  las. 
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—  38,S  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

«DlimSTIIATIOII  DES  PDISOIS. 


REGISTRE  INDICATEUR  D'ENTRÉE. 


Le  présent  registre  comprMiant ff iiillels, 

numùrolés  de  ud  à  a  ('té  tolé  pI  parafé 

il  ctiïi|iiH  (citilk-l  par  nous,  Uii'ecleiii'  de  lï'lablissrmi'ril 


,1e 


19    . 


Ijp  IHrrrteBr. 


ZxistruatiorLS. 


s  1".  Taules  les  pièees  entranlei;, 
y  compris  les  extrails  de  jugemenLs, 
recommandaMons,  elc,,sonlinscriles,d^ 
leur  récepUon,  au  présent  registre;  au 
moyen  d'<ui  timbre  liumldc,  on  renseigne 
sur  celles^:!  la  date  de  leur  enli'ée  et  le 
numéro  de  leur  inscription  il  l'indicaleiir 
d'entrée. 

§3.  L'on  adopte  unesériedeniiuiériis 
par  oHuée,  en  commençant  le  1"  Janvier 
par  le  numéro  1 . 


S  .^.  Hebdomadain^nmt  au  moin<!, 
l'employé  on  le  fonctionnaire  responsalili- 
du  travail  du  grelTe  s'assure  que  suite 
a  été  donnée  aux  pièces  parvenues,  et  se 
rend  compte  des  motifs  pour  lesquels  cer- 
taines allîilres  restent  en  litige.  Le  direc- 
teur de  ta  prison  enerce  également  ce 
contrôle  chaque  fois  qu'il  le  juge  utile 
pour  sauvegarder  sa  responsaliilitt'. 
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DATE 

DATK 

d.-la 

dvia 

PIÈCE. 

AirmniTfc 
DORT  KLLt  ËaAin:. 
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MINISTÈRE   DE  LA   JUSTICE. 

iDIWISTMTIOI  SES  nUSMS. 


REGISTRE  D'ORDRES  DE  SER'VICE. 


Le  préseot  rcfUtre  dwpnmnt feuilleis, 

uiunéroUs  de  un  i ,  t  été  oité  et  parité 

i  chaque  teuillet  pir  nous,  Directeur  de  l'éUblissnaent 


El»  IMrcctear, 


Ii3.sti*u.crtions- 


1  1".  IitdépendamDient  du  présent  9°duiiiédeciii;3°dennstituteur;4°des 

registre  qui  conUenl  l«us  les  ordres  de  surveillants  et  3°  des  surrei Huiles. 

serïiee,  il  est  tenu  des  registres  spéciaux  j  2.   Après  avoir  pris  connaissance 

qui  comprennent  les  ordres  se  rappor-  des  ordres  qui  ies  concemrat,  les  agents 

tant  ua  services  :  1'  de  l'auniAnipr  ;  intéressés  y  apposent  leur  signature. 


H*  M*.  (Art.  \9i  du  Règlement  général.) 
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XiinK'in. 
snimAiliE. 

TnAsw:nipnn\  uirtRALK  des  obdres  de  sfuyice. 

Dijl.zeObïGoO<^le 


AlHOMSTVATir»  IlES  ntLVt.VS. 
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ÏTIT-.  W        HT  IXi^m. 


Xxi.a'tiru.otiorLS. 


I  1".  diaqne  dns&ier  indiqua,  uir  la 
(ouvertDre.  le  cirlon  dans  lequel  11  rst 
téftié,  la  brancbe  de  reniée  i  laquellr 
il  te  rapport!?  iferou  ies  drti^us,  per- 
loiUH'l  dm  fonctionna irrs  rt  employés. 
tffAion  ifs  mslirrps .  Hd  ainsi  qur 
rubj«>t  du  dossirr. 

M»   141. 


J  S.  Outre  CPU1  se  rapporlant  aui 
iBaires  rouranles,  11  psl  niirprt.  pour 
chaque  branche  de  service,  des  dossiers 
généraux  qui  rpçoirent  toutes  1rs  iustnic- 
tJans.  circulaires,  notes,  correspon- 
dances, etc.,  qui  la  concernent  el  qui 
ont  un  caraclére  prmianeiit. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

«DumsTRiirio*  DES  raisons. 

PKISOK 

Registre  des  circulaires  et  instructions. 


Le  présent  registre  comprfi3aDt feuilleti, 

numérotés  de  un  i  ,  a  été  coté  et  piraté 

à  ebique  teulllet  par  nous.  Directeur  dé  l'étiitlisseuMnt 
susdit. 


!li>  14».  (Art.  49tdu  négiement général.) 
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i 

1 

et  émargement 
des 

insUvctions. 

AMLYSE. 

de  l'ordre 
d*  ïcr?lce 

l'instruction. 

DÈsiuHATinn 

du 

dossier  génft'al 

dans 

lequel  l'inslniction 

est  versée. 
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—  378  — 
MiaifiTÈaE  K  tA  JVsncE. 
ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 

Priton 

objet: 

Ko du  reglMTe  de  comapandaiice. 


IxistruotioxiB. 


H".  Lapréseiitetormule  est  imprimée  S7i.  Les  commissions  adminisiratÎTes 

surgrandrormatetsurrormatd'apogtille.  joigucnt  à  Jeurs   rapports  adressas  à 

S  2.  Il  ne  peut  être  lait  usage  d'apos-  l'Administration  centrale  les  originaux 

lilles  pour  les  correspondances  adressées  des  rapports  des  directeurs  des  prisons. 
à  l'Administration  ceub'ale. 

m-  14S. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

«MHinuTiN  Ht  mm. 


REGISTRE  DE  CORRESPONDANCE. 


l^  (TÂral  1^1811»  coBpreiunt Iniillrti. 

aum^TOtn  dr  un  j a  tir  roli-  H  pir^^ 

a  chaitiK  lmi\M  par  uous.  Dirctb'ur  df  rrulilbv^ratml 


Izxs-bxnjLCTtiorLs. 


1 1",  Jl  1^  tpuii  un  rcBiklrc  de  la  cor- 
rt-r>(«tN)arH-''  n  dr  la  rnmmiwinii  ad- 
uiinMnliVK  et  ^'  d<r  la  dirrtiion  df  la 
lirihon.  Toulm  \n  kltrra.  à  JV^cption 
di^  rf[\f%  dont  riiiMTiiiUnli  au  ivgistre 
(II-  '■■■rn-'iHtndarirf  iiartiriiJiiTi;  du  direc- 
l(Mir  di"  la  priwiii  !■>(  pf^-rilc,  y  sonl 
iliwritra. 

fi.  nri|M!ii[M'dih|>«-iiNcrd<!ti'nt>ci1rc 
litirrabiiH-iil  if»  \rUm  dntji  la  minuli.' 
ml  eountnér.  dauH  un  doMinr  ffén^rat  : 


Il  M 


H.  d>n  li: 


\yt,t  H  6*  ïlwT  le  dOHStrr.  1^  arcnsi^s 
de  nVr|>tlnri,  in  ivIh  d<<  tran^r^rmi^iit, 
\n  IrtlriiR  (ratutmiKHiffs  dr  pifTw,  dt.. 
II'  T'int  'KakiiiiTit  l'obJiTl  i|iie  d*un«  innt- 
tloH  analjllqiip. 

n-  144, 


ji  5.  (3iaqur  insrription  porle  un  mi- 
Wro  d'ordre  à  reproduire  siir  la  pl^p 
enreitNIrée.  Iinadoplp  iin^  série  annuelle 
■n^anl  le  {«janvier 


ol. 


li  1.  Il  est  inlerditde  traiter  différenles 
affaires  daim  une  ui^iie  l«Ure. 

i  :i.  I^es  lettres  doirnit  toujours  indi- 
quer réinaigciiient  complet  des  lettres 
auxrpietles  elles  font  sulLe. 

i  <l.  im  ^'alliaient  dans  les  eontmuni- 
eaiioiis  adressées  aux  directeurs  des 
Ec'ilea  de  tiienfafMince  de  l'Etal,  de  qita- 
IIH^  de  éétfnK*  les  iltret  en  destination 
de  ces  élatilissenients. 

S  T.  Il  est  recnmmandé  de  préciser, 
dans  les  correspondances  de  serrice,  la 
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rnmiiiiuiP  a  laiiirll*"  relles-cf  sont  dpsli- 
uits,  loiv|i]'il  s'aKtt  d'uup  dra  ci>tniiiuu«s 
Mgei  doul  Ir  niiiii  s'orthnjiraphie  de 
uicme  ou  à  |ieu  |irèï.  et  dunt  la  lislc  est 
ttiihtire  an  Rfineil  île*  clrrutaires  ri 
iminieiiom  un  mluiUHr  ilf  la  j«»Hee. 
année  Itffîl,  pkk''»  Ijl  à  15(t. 

S  8.  Ij-s  seiilfs  drsigiialioUM  des  t'Ia- 
MissruiciiU  péiiiU-iiUaires  adniisns  <lan!i 
la  correspondance  administrative  sont 
les  sulfanteit  :  Prison  centrale  à  (land, 
l'rison  centrale  à  LouTaln,  et  Prison 

à pour  les  autres  MltllKse- 

iiienU.  en  ajoutant  t  secoudaire  i  pour 
reilps  situées  à  Gand  et  à  Uuvalo. 

£  0.  I.es  envetopprs  nu  bandeâ  roule- 
iiant  les  pii-res  de  la  correspondance 
relatives  aux  prisons  portent  en  travers 
les  inols  I  Adminislvalion  des  prisons  > 
écrits  à  la  uiain  nu  aiittigrapliiés  en  trou 
caractères, 

S  lU.  Olles  Cimteiiant  des  pièreï,  desti- 
nées à  l'admiiiislratinn  de  la  sArett' 
publique  porleul  dans  les  uii^uies  condi- 
tions la  mention  i  Suivie  putilique  i. 

SU.  I.es  enveloppes  sont  fermées  de 
façon  à  laisser  ces  uienlions  apparentes 
au  verso. 

3  \i.  I.es  directeurs  des  prisons  sont 
autorisés  b.  émettre  des  lél^raiumes 
d-Ëlal  : 

\o  Pour  des  communications  de  ser- 
vice urgentes  au  Ministre  de  la  justice  : 

'^o  Pour  les  avis  Ji  leurs  rollègues  des 
jirisons,  écoles  de  bien  fa  i  sauce,  déiiùts 
de  mendicité  et  malsons  do  refuge,  rela- 
tivement aux  transFérements. 

S  1j.  Os  télégrarauics  doivent  être 
revêtus  de  la  signature  du  directeur  de  la 
prison  et  du  sceau  do  l'élaLlisscment.  La 
réponse  à  un  tiMégramiuc  d'Ktat  se  fait 
dans  les  mêmes  conditions  ;   le  droit 


d'émission  est  étalilî.  dans  re  ras.  par  la 
pi-oduetlon  du  têléitnunme  primitif. 

jj  H.  I^  t<'légrainme«  d'Etal  sont 
soumis  aux  mêmes  taxes  que  les  télé- 
Kramines  privés,  sauf  la  taxe  d'urgence 
doi:t  ils  sont  exeuipts  en  tnut  cas;  le 
coat  est  piirté  en  déliet  pour  être  réclaïaé 
ultérieurement  jiar  les  bureaux  des  télé- 
grnplies  désignés  pour  Faire  l'encaisse- 
ment (ceux  relatifs  aux  Iransférements 
sont  liquidés  sur  i'alloratlon  portée  au 
budget  pour  ■  Frais  de  justice  ■  >. 

S  \T,.  |j«  télégrauunrs  doivent  être 
rédigé's  avec  le  plus  de  concision  poh- 
sible  :  tous  les  mots  non  absolument 
indispensables  à  la  compréhension  de  la 
communication  sont  supprimés:  les  noms 
formés  de  plusieurs  moLs  doivent  être 
écrits  en  un  seul. 

S  16.  l.es  télégrammes  à  adresser  aux 
médecins  aliénistes  dans  les  cas  urgents 
doivent  être  confus  crmme  suit  ;  Docteur 
.N (n^idencei  —  Urgent  —  Direc- 
teur prisDn.  \a  réponse  du  médecin- 
aliéniste  doit  être  lil)ellée  de  la  taç^n 

suivante  :  Directeur  prison Em- 

pi'Ctié  (hm)  aujoui'd'hui  (oui  dwiiain  ~~ 


S  17.  r>ans  leurs  rapports  avec  les 
parquets,  les  directeurs  des  prisons  n'ont 
recours  au  téléphone  que  pour  les  com- 
munications ne  soulTrant  aucun  retard. 
et  pour  autant  qu'il  n'y  ait  pas  Intérêt  à 
ce  qn'il  reste  trace  de  celles-ci. 

l  IR.  Lorsqu'un  ordre  important  est 
donné  par  téléphone  aux  directeurs  des 
prisons,  ceux-ci  en  demandent  confirma- 
tion à  l'aulorité  dont  l'ordre  émane. 
.\  cet  eiïet.  après  que  la  communication 
aura  été  coupée,  ils  deinandenlau  bureau 
central  à  être  mis  en  rapport  avec  ladite 
autorité. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


nixÉRo. 

CO-MENU  DE  LA  LETTRE. 
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MINISTÈRE    DE   LA   JUSTICE, 
«DliaiSTUTIOI  DES  PIISOIS. 


PRISOX  . 


.A.rLrLée    10     . 
COMPTE  ANNUEL  DE  LA  STATISTIQUE  PÉNITENTIAIRE. 


Mouvemont  giinéral  d'entrée  et  de 

Capacité  de  rélalilisscmeot.  Po- 
pulation moyenne.  Poptilation 
maximum.  Popuiatinnimnimuia. 

Répartitiondesjouraéesde  délcn- 

UOD. 

Képartition  de  ['cRéctir  des  dè(«- 
ims  au  31  décpmbre,  suivant  le 
liuiiourinfraclionaét^coinmise. 

R^iai'tition  de  l'i'freclif  des  déft:- 
uus  au  31  dccpmbre,  suivant 
leur  Ége,  leur  élat  civil,  leur 
Utiatinn,  leurs  moyens  d'exis- 
tence, leur  rpliKinn,  leur  luora- 
liii,  le  deg['é  de  leur  instruction 
et  ridioinc. 

Répartition  de  l'elTectit  des  déUt- 
nus  au  31  décembre,  suivant 
les  métiers  nu  les  professions 
qu'ils  exerçaient  avant  leur  con- 
damnation. 

Répartition  de  l'eireclir  des  déte- 
nus au  31  décembre,  suivant  la 
juridiction,  le  genre  des  intrac- 
ïlons  et  la  nature  des  peines. 


Tableai  VIII.  Répartition  de  l'efreclit  des  déte- 
nus au  31  décembre,  suivant 
l'instruction  avant    et    depuis 

—  IX.     Mouvement  d'entrée  et  de  sortie 

des  écoles. 

—  X.      Bililiothéque  circulante. 

—  XI.     Punitions  aux  détenus   pendant 

l'année, 

—  XII.    Inllrmerie.  —    Désignation   des 

maladies,  —  Monvement  général 
des  entrées  et  des  sorties,  pen- 
dant l'année. 

—  Xi|[.  Gi'àces,  commutations  et  réduc- 

tions de  peines  accordées. 

—  XIV.  Durée  de  la  détention  des  détenus 

sortis  ou  ayant  changé  de  prison. 
—  Motirs  de  la  sortie, 

—  XV.    I.ibérfe.  —  Condition  au  moment 

de  la  libération. 

—  XVI.  Récidivistes  détenus  au  31  dé- 

cembre. 

—  XVll.  Aliénéscolloquéspendantrannéf, 

—  XVlll,  Suicides  et  tentatives  de  suicide, 

—  XIX.  Décès, 

—  XX,   Evasions, 


JV"       du  registre  de  correspondance. 
Transmis  à  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice, 

le-  19    (1), 

Le  Direclvar, 
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Mo«v«Hient  g*nérml 

Eitnil  dn  ngtstrei  de  po 


I-OPLLATIOX      1   ^jj^.ç  E-VTRÉS  reXDA-Vr  LXNSÈE. 

-■il  d,«„l,™  19     't.| 

a\TÉr,ORIK.S, 

LSuimtaclwsifiMlKM 
diiniKC  an  rapport  jouraalier.j 

1 

CiTilS. 

Hiii- 

tains. 

'3. 

'3! 

t 

1 

3 

4 

1 

t 

3 

1 

g 

Ci 
7 

ite. 

i 

S 

M 

Uti 

9 

li- 

1 

i 

10 

1 

II 

Utils. 

1    1 
12   (5 

1 

i 

44 

i- 

•€ 
1 

fê 

i 

16 

parants  d^nns 

ToTAtTUÉMMArt.    .    . 

- 

- 

- 

1 
1 

j 

■  1 

1 

i 

1 

1 

lii  Reproduire  la  situation  renseigoée  au  rapport  journalier  du  31  diïcembre,  dresse  sous  la  dai 
du  l^r  Janvîpr. 

'*>i  Voir,  poNr  la  iialiiriMtea  (entrées,  les  ijidicatioiis  coutenucsau  rapport  journalier  uo  6,  pour  li 
priiioitô  cciitralea,  rt  n"  T  pouj'  les  prisons  secondaires. 
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d*entr4e  et  de  aorAle. 

puhtlon.  —  VutatioDs  réelles. 


T8T*t 

KS  IKTIfUU 

DÉTENUS  SORTIS  E^NDANT  L'AN.NÏX. 

POP 

LATION 

b«i9   m. 

JOURNÉES  1 

lap- 
Civils. 

pulation 
déccDilir 

Mili- 
Uires. 

1 

21 

Ciïiu. 

ou 

UIII- 
taim. 

BTÉ 

20 

ACTBEÉl 

Civils. 

KÉSDAH 
ABUÏSEU 

ÉVADÉS. 

Mili- 
taires. 

1 

31 

Ovils. 

H 

lai 

é 
.s 

i 

i- 

■M. 

a 

i 

î 
i 

Xi 

1 

36 

57 

38 

1 

â 
i 

39 

i 
J 

18 

1 
10 

Ï 

1 

i 

1 

20 

22 

2ô 

2i 

i 

27 

28 

1 

i 

29 

s 

1 

s 

1 

30 

î 

33 

1 
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GafwcltA  d«  r^tAbU» 


m'Aimeiis. 

i 

CAPA 

na.î,in.Es 

i         .         ■-.         1         1         :         s 

Homm'-s 

Frniro.s 

R^IMirUilon  d«< 


cr,AssKJff: \T  DES  Dl^nr: \us. 

JOITR 

DE  TItAVAIL. 

d<impslii|iii'. 

!<ITVlïC 

(les  Irai-aiii. 

t 

Prisons     (    H„mm<«      '    •^î*'''''-    ■     ■    . 

(iuarti.-rd'sj.'uiii-sc.mdamiips    .  .  . 

""""■'              (    M.    p.»irpliin. 
WUiiufiparcorn-clioniwlrmpIlp    .  . 

TuIAlï.    .    . 

=■(    "■  13:  ;'.'s:^-. 

IWi'mics|iarcon'HciionpaUTUPllc  .  . 

Tunux.  .  , 

TiiTAi'x  iiiji(:hM\.   .   . 

1 
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t«Ht  «t  population. 


OU  PLACES 

POPULATION 

de 
6 

Total. 

7 

K 

9             '             10 

née»  de  détention  (S), 


tsAkm 

TOTAL 

des 

lOURHÉKS 

de    , 

DËTCmOll 

(«1. 
9 

ObifrvalioHS. 

de  maladie 
emportant 

dispense 

du  travail. 

(l 

d'inllrines 

d'incapables. 

7 

de  punition 
emportani 
privation 

du  travail. 

e 

(S)  Non  compris  les  joursées  des 
nourrissons,    ni    les  alignés  et   les 

et  hOpiUux  iu\  frais  de  l'Etat. 

(0)  l.e  totsl  de  la  colonne  0  doit 
concoi'der  avec  les  eolojiiies  .'7  à  M 
du  tableau  n"  1. 

«Gooi^lc 
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Tableai-  IV. 

(:.\Tfc(;(iniKs, 

d'Anvers.     |    de  Braliant. 

dMa 
MaDdiv        1 
orridMitah'.    ; 

à 

X 

i 

4 

il 

i 

fi 

t 
i 

•i 

il 

'1 

II 
'1 

^>  i 
i  ' 

"1  1 

,„«,_,„ ,.    i  lioiniiif s  civils 

1 
1 

T'ITAIX 

l  ItotiiiiK-Ainvils'.   .',   .   . 
^T.  F.  P.   .  .  '      id.      rmililairns,.  .  . 

1      1      1      1 

1 

1      i 

Totaux 

l  hommes  Tiïiisi 

*>T.  F.  T.  .  .  !      id.     -miliUiivs).   .  . 

1   1  1   1   i 

1 

T..IAtI 

1  hODiropsiciïilS) 

4"  n^îlii-sion  .  .  î      id.     imillUir.-sj.  .  . 
(  f-mai« 

ïdIAUX 

Frap  is-   n       1  h  m  os  ^rivllsp 

nt                  id      'iiiilitain^).  .  . 
pct  om  1      (  r  n  n    .  .  , 

ToTAt'X 

0    F   p  son         M  w     rs  icmU) 

u    td  po-    J      Id       (mililairMi.  .   . 

T.IIAIX 

i      PS  and           (q  artlcr  siM^ial!  .   .  . 

(  IlOlnttiPS  (civils j 

T<m\\.  .   .  {      id.      (iHiUlairps;.  .   . 
f  fniimw 

TliTÀlX  IIMKKAIX 

l'i  Kn  ras  d<-  roncoura  d<-  plusif-ui'.s  iiirr.icli 

1                   !                    1 

! 

III               1 

111' 

1 

1 
1 

Il               1 

1 

1               1 

1 
1 

I»,  ,.f 

1 

>'iiir  coiaplp,  il 

te  t«iiil 

de  vue 

cpIIi-  qui  a  piilraliié  la  pi-inc  la  plus  grave 


DigtizeabyGoOt^Ie 


■itlvunt  le  lieu  oA  IMnri-aetIttii  a  été  commise  (7)> 


iiî 


i  sf  ■- 


I  I   I  I   I  I   I  I   I  I   I  I 

jV.  It.  Ni'  compi*inlre  que  Ihs  di-tPiiii»  ayant  im  conipti'  ouvrl  a»  iTgisIri'  àf  la  roiiiplaliiliti' 
morale. 
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Répartition  ae  l'effectif  <le«  coadanuBé*  détenta*  mu 
l^iir*  moyen*  d'exlalence*  leur  religion,  l4-ui- 


CATÉGORIES, 

«,«„.«. 

i 

1 

i 

•sî 

-i 

i 

S|l 

In    \l  .T-F  mm.,,../»    1    l""«"l"^    (Civils- 

1 

TriTAIX 

1  h«mmos  (ciïiisi 

*-  T.  F.  P.   .   .          U.      (iiiilitairpsi  .   .   . 

1 

1 

1 

ToTAlîi 

{  tioniiiii-s  Itivilsj 

3"  T.  F.  T.   .   .  !      id.      (inililairpsi .   .   . 

1  1 

Ti.twx 

,   hnmnwsK-ivilSi 

4"  Rwlusion  .    .           Id.       lUiiliUiivsi .    .    . 

1 

1 

i 

TllTAI'X 

S- Emprisnniip-     ,  hommes  Iciïils, 

nu-nl    rnr-             id.       iniililain-s.  .    .    . 

rvctionni'] .     (  rcTuiiics 

TiiTArx 

6»  Eiiipri-^onnc-     ,  lioiiiines  irivlls. 

1 

1 

1  i 

1   1 

1    ; 

T»  Jpiiiirscoiidaiiiiii^s  (i|iiartifi'sp)W^^ial>.  .   .   . 

1  hnimiipsidvils) 

TtiTAtï  .   .   .  i      id.      <iiiiiilnirMi  .   .   . 

1 

1    , 

j 

Tl-T*UX  «ÉBÉBAI-V 

! 

i,8i  Au  Jour  du  jUKcmenl  ni 
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91  i](^oen>l>r<'(  Bulvant  lt>ur  Age.  leur  fi(at  civil*  leur  Alintloii, 
noraIlié«  le  degi'é  de  leur  InBlmcllon  et  Fidlnme. 


i;f  H). 

»,„„„..,„,„.,...                1        .™  „,„„.,,.. 

i 

TOTAL. 

1 
1 

1 

"1 

i 
1 
i 

rldh 

'1 

fs 

i 
1 

■  m 

TOTAL      *    i  1 

il 

t 

B 

n 

1 

T,™. 

1            1                1 

1 

1 

1 

1 

1        [ 

1            1 

1      1        1 

1              1 

1 

1      1        1 

1         1 

1            1 

1        1 

1         1 

1            1 

1 

I      1        1 

1 

1 

1 

1      1         1 

1 

1 

.V.  It,  yi-  foiiipri'iidri'  qui'  li's  ilfd'mis  ajaiil  iiii  cuiiipti'  ini¥i-rl  att  rcuisti'i'  de  la  rDiuplaliili  c 
tioraU'. 
N"  ii:;. 
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Taii]>:ài;  V.   iSuilf\. 


SUIVANT  LEURS   «OITKBS 

b'r.iisTEgœiHi. 

,mv„  ™  .»,«.  ,«). 

m,..,^,. 

î 

î  ■ 

1 

„„,.. 

1 

1 

3 

1 

i 
i 

ï 

1 

T 

i 

î 

1      1 

1       1        1       1          1 

[ 

1       1        1       1          1 

1       1        1       1          1 

1 

1 

1 

1 
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RAI.IIÉ  (S!. 

Sl'iVANT  LE  watt  DR  hElS 

—      Il 

■ 

2» 
degré. 

il 

1" 

dffiré. 

1 

,.„. 

£ 

1 

ai 

11 

* 

„„,.. 

1                1 

■1 

II 

1 

1 

!             1            1           1            1 

1 

1 

j 

1 

1             1            1           1            1 

1 

1 

1 

1       1 

1 

1             1            1            1           1 

1     1 

1 

1 

1             1            1            1           > 

1 
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RApartltluD  des  condamnés  d^tenna 
ou  le»  profession*  qu'Us  exer 


MfcTIEHS 

HCHHES  (aviLsn 

CATÉGcau^ 

S   . 

le 

1 

si 
il 

1 .  -  ExpUiiTMi-ii.  1*  i„»  MPK«n.:iK  m-  s u.. 
ijilHiureurs,  dimipsliqupsde  leniie,  oiivrici-K  apilcoles. 

i.  —  KXTHXCTUIM  UE  MAtlKHKS  ÏIUIÉK.VU^I. 

(luïriers  drs  iiiinra  1  travalliatit  au  fond 

de  houille            |        id.       ù  la  surface .... 
Ouïriers  des  Kiiiies  de  minerais  iiu-lalliiijeji  .... 

Id.             id.      carrières,  sablières 

5.  -  iBuisniiE. 

1 

.\ulres  jnduslries 

IJnrlcIianvrp.-ltiiuissaiie'l-^aiigucursi 

Filature 

.\iitrcs  industries 

.Aiitrpslflxtlles  a'ori(!iiie  védétatc  'raiiiie.jul*.  rLc.i . 
iMilnin .... 

i 

Tissaiie 

1 

A  reporter.   .   , 

f.  if,  Se  comprendre  que  les  détenus  ayant  un  compte  ouTerl  au  registre  de  la  complatiîlité  morale. 
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MU  31  dAceixibr«,  suivant  le»  métier» 
;ai»<>t  avnat  leur  oondamaatlon. 


,.,»„,. 

1 

TUIAI,. 

CATÉtlOBIES. 

Toi Al. 

r 

if 

P 

^ 

H 

i 

,r 

11 

Dij.zeObïGoOl^lc 


Tablul'  VI.  ■Sailt.i 


MÉTIERS 

ET  PHOIE!S«>riS. 

MnmiLS  :i:iviiMi 

i-ATt.<iii»n.-. 

a.' 

al 

1 

ri 

Report,  .  . 

Teinture,  blanehiiupiil.  impression  des  Hls  e[  tissus  . 
Cuir»  et  peiTHj-  : 

■  Autres  Imaroqiiineiirs,  m^Kissier^.  etr 

[  Travail desl)ijouj;.ilcsferrurcs,desrts,i!placin;e,filc. 
Bolx: 

' 

Tonneliers      . 

Autres  Industries  de  madiTPs  li).']|cii<ps 

M^MIurgle  : 

Falirieation  de  la  tome  de  ter,  iiaiils  roiirneaiis, 

fabriques  de  (er,  de  l'acier,  (ours  a  piiddlcr.  eoii- 

Falirication  et  lamlnaRC  d'autres  inc[au\ 

tabrkation  tobieCi  tn  mil-il  : 
Taillandiers,  labricants  d'outils,  torgerons.  ajiisl-urs. 

c;inudronDlors.  élameurs,  feriii  an  tiers 

Autres 

A  reporter.  ,  . 
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l™..>,. 

1 

Total. 

CITÉGOHIËS. 

Total. 

.s 

î 

1^ 

II 

a: 

H 

H 

i 
1 
1 

1- 

ii 

1 
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NÉTICRK 

■»iaEï 

uv„„ 

c\iiÀA'*ii>. 

"ri 

H 

H 

i 

1 
s 

lï 

i  = 

II 

Riv-n.  .  . 

! 
i 
1 
1 

riniitiTs  >:HiaiQiE.%  it  nniM  its  utLi«iEs 

r  CONMUS  LA  PAPCrailEF. 

1 

KoubntMTf.  pUisiwrs 

hniovnffi.  distilJcriK! 

ManufarlurcR  de  tabac 

Autn^  ÏDdiutnrs  de  l'alimmlalioD 

1 

TaillMirs 

neoWlièrw 

Aulrra  iiitluslric»  de  1  habiltemeiit  el  dr  la  loilrtte.  . 
MmlrU»  de  ramnliUMmt  : 

Autres 

A  reporter.   ,   , 

)vGoot^Ie 


,„„.,„..^ 

1 

TirTAL. 

i;atécohies. 

Total. 

S 
î 

II 

il 

la.' 
=  ;>■' 

H 

H 

.! 
1 
1 

il 
11 

i 

■  .-s 

1 
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Tableau  VJ.  uSKtie.) 


MÉTIERS 

Honu£  (cnn^  et 

l:AT£4H)KIE^. 

|ï 

Efa 

H 

1 

.1 

Rpport.   .  . 
IndMlrU*  du  Mtiment  : 
Fours  à  chaux,  à  plâtre,  à  ciment,  briquptierg.   .  .  . 

Tailleurs  de  pierres,  omrbriera 

Cfluvreurs,  gaiiers,  plombiers,  liDgueursen  Mtiment. 

Menuisiers,  charpentiers 

Peintres  en  bâtiments,  blanchisseurs 

ùnuinicieun  d'appareil»  de  Irantport  : 

Carrossiers,  peintres  en  équipages 

Selliers,  bourreliers 

Autres 

Indatirlet  nbUivei  aux  aru,  Uitret.  tciences. 

ImStutrUt  et  luxe  : 

Imprimeurs,  lilliograpbes 

i.  —  Trahsport. 
ÀgeaU  tpéeiaux  charge  de  rralMUa  et  ée  ta  polUe 

det  poru,  lùiifet,  rivUre*,  roittei  : 
|e  Commandants  de  port,  agents  des  ponts  et  cliaus- 

B*es.  éclusiers,  pilotes 

2°  Balayeurs,  paveurs,  cantonniers 

Armateurs  et  leurs  employas,  courtiers  marillmes  .  . 

A  reporter.  .  . 
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NIiJTAIIIES). 

1 

Total. 

cATÉcnnies. 

Total. 

I 

ii 

II 

•S   . 

H 

k 
H 

1 

si 

¥ 
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TAMJ-Jtl  \1.     fiHltl-.. 


HiMEEs  t'^Murr 

MÉTIERS 

KT   l>*riFFS.SIilflS. 

c*-„. 

|b.' 

H 
H 

1 

i 

;i 

Rpport.    .    . 

1 

1  Tran.spurtsparllFtivi-s.  rivirrraetranaiii 'iiiarltiiprs. 

'      IdlHlPrs. 

!              Trnwtporli  piir  run.  nmlei'  fl  pouH  : 

1  [«ortPtain,  dfinrrwKi'iiM 

]  (iaixims  Ji-  rpcflti'S,  KUides,  l'tc. 

;;.  —  CoxxFJii.T. 

BanquitTs,  rliani^iirs  rt  iMirs  employés 

' 

l>)iiiniprcp  àfs  i^xlilcs,  di-s  hiis.  des  cuire,  praiw  cl 

fiHirrurm,  des  uMHaux 

I^iiiiiincrc''  des  prodtiiL^  rhimlqups,  dropilslcs.  uiiir- 

: 

1"  Marcliandpsùtatoilcllc,  fi4pipis 

if  VineiiiPiiLs  toiil  [ails,  iiiarrliaiuls-rliapclicrs.  iiiar- 

1"  MhiMcs.  lapii.  rid>'aux.  «iiiincaillrrip.  de.  .   .   . 

noiels.  carés.  estamineLs 

Kpicicrs.  rniiliers,  inarchaiidx  de  vDbitle.  iiurriiands 

1 

.\  ri'poi'li'r.   .   . 

1 

Dijl.zeObïGoO<^le 


.1.™,...). 

II 

T.ITAl, 

CKlf.QftKtT.S. 

T<.T*L. 

H 

■£•8 

lî 

Si 
lî 

P 

S-i 

1 

1| 

a  g 

if 

1' 
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TABrjm- V[.  (Suite,  i 


Colporteurs,  marchands  [orains,  cameloU 

Saliimbaitques,  acrobates,  inonlreurs  de  curiosités.  . 

0.  —  Force  pubuoce. 

Arroé* 

GeDdanoerie 

Police 

T.  ■~-  Administratiors  plbuoiies. 

Service  de  l'Etat 

Services  des  administrations  locales 

Adininistralions   annexes  Ipompes  funèbres,  fosso- 

jeiirs,  distribution  d'eau,  etc.) 

8.  -~  Professions  uiëraus. 

GH'gé  catholique 

(Jergé  d'autres  cultes 

Bedeaux,  suisses,  sacristains  et  antres  gagistes  .  .  . 
Hagistralsetmembres  des  tribunauiù  tous  les  dpgrés. 

Avocats 

Notaires 

Huissiers 

Agents  d'alfôires 

Médecins  et  chirurgiens 

Dnitistes 

Sages^emmes 

Vétérinaires 

IMiarmaciens 

Employés  à  un  litre  quelconque  dans  les  hApitaux.  . 
Prorpsseurs  dans  un  établissement  de  l'Etat,  des  pro- 


A  reporter,  . 
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mjfAIHISI.                                                                                                            FEKJIBS.                                                             1 

CATËUIIKIKS. 

TllTAL. 

iî 

S 

II 

il 

Total. 

1"' 

i 

H 

1 

1 

Dijl.zeObïGoO<^le 


TuLEAu  VI.  {SuiU.) 


ProfpsrJ  urs  de  I  rnsf imk'ui''"'  ^i^'f 
Proffisfurit  libri's  des,  jrln  û  acirrinnit 
Hommes  dP  letlri^ 
1  opthtcB  slrnoiirapliK  traducl(iir> 
ArchilwW  insmieiiis 
Phntograplif^  df^inatptirs  ppinires 
Artislci  àf  la  muMque  on  du  tliràd  e 

Il    —  PFHSIWlIhS  MIAflT  PHIRIIPAI 

uFUii«siir\uns 
Propiiélairi^  tonrli-rs 
Pcnsionm-s 


tO   - 


■Tll*»All 


IMKtMlOI  ( 

Fanuirs  adoBiieni  au  iravall  donit^tiqnr  dans  leur 

famille 
Fnniiips  adoDiu^s  vi  traviil   dffliwstiqite   coumi> 

!ialarliN>> 
(jincifrft^  (iiihiniers  i-le 
ValeU  d''  p»>d    (lonief>lJi|iJis  d  njUrieiir    cnthrni  de 


Il   ' 


K  mthmuish'i 


M    —  Inuiiiiiis  saik  PHnFFssinH 


(A  dptailier  le  cas  échéaiili. 


)vGoot^Ie 


».,„...,. 

1 

Total. 

CATf:UuBtES. 

Tdtai, 

s. 

iî 
il 

il 

1- 

Sa- 

H 

d 
1 
1 

-1 

S 

i 

s. 

i 
1 

! 

! 

j 
"I 

! 

DU  iizM  «Google 


Répartition  de«  condNmnAa 


d^tenss  NU  SI  décembre* «nIvMiii. 


DÉSIGNATION  DES  ia".\BUSSF.ME.vrs. 


J I 


A.  Pri«.iw    {  """"'"^  ^'"1=* 


id.      <iuililaiivs>. 


il.  Jeuiu^  condaiimrs  <({uartipr  ^)ériali. 


id.     luiiliUin's,. 
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—  405  — 
la  J vrliUelJott,  le  |;eiir«  de*  iaA-«ett»ii«  ot  la  nature  de»  pelni 


WSMMSt^ 

(nNDAKSËS                                        H 

"'SST''" 

TWAI,. 

il 

n 

l'niii:Ës 

i 
î 
1 

•■;=«"■  1 

S 

1 

1 

1 

1 

É 

«Gooi^lc 


RépMrUtton  dé  PefTecUrdea  détenus  n^ 
•ulvMnt  l*ln«tmcllon. 


(LiTÈGOlUES. 

i 

État  de  ■■««MUrM  «1  déecB 

AVAST  L'LMRÉE. 

Ne 
saclunl 
ni  lire 
Di  Écrire. 

Sachant 

el  irrm 
imparrai- 
temeat. 

Sachant 
Itieii  lire 

et 

-Icgn-s. 

»... 

ILLETTRb. 

à  lire. 

1 

3 

i 

3 

4 

1 

3 

6 

£ 

1 

7 

8 

i 

î 

10 

i 

1 
11 

i  i 

s     à. 

IS      15 

^  1  rriiiiinpllpnipnt. 
3  }  conTclioiuidli-mpul. 
S  f  en  simple  imMce. 

Délf'iius  |iar  ïoii-  dp  cor- 
iwli'ui  piil^nicllf. 

Jeiineii  cctndanin^ï   qiiai- 
tier!4>rrial.l 

TiiTAri.  .   . 

Dijl.zeObïGoO<^le 


(laentant  l'école  de  la  prl«oD  aa  31  décembre, 
avaat  et  depnl*  l'entrée. 


bre,  nivant  le  àtigré  d'InBlracUM                                                                                         B 

WÎPUIS  L'KMHÉE. 

Demeurés 
llfeltrés. 

x... 

AïAai  Awws 

iiHtblKMt  ri  1)111  i^n 

Saclianllirael 
écrire,  avant 

l'InsUiicUoD 
primaire. 

N'ayanl 

Fait 

aucun 

priïgrès. 

à  lire 
Hâ  écrire. 

à  lire, 
à  écrire  et 
à  calculer. 

à  lire 
i écrire. 

à  lire. 
i  écrire 

k  calculer. 

14 

16 

17 

5 
18 

19 

1 
» 

1 

21 

22 

1 

2.1 

i 

24 

1 

23 

i 

26 

27 

i 
§ 

28 

29 
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Moiiv«nient.  «t'nntrée  et  de  «orde  de*  écoles. 

Tahleac  IX. 


Population  dp  rfcolp  au  !"■  janvier.  .... 
Détenus  adini!9  à  l'écolr  pendant  l'àniiée.  .  . 
TriTAi  X 
DcleiiUÂ  sorti»  de  l'école  pendant  raïuiôo.  .  . 
l'opulalion  dp  ré<?ole  au  51  décembre.  .  .  , 
nétenu:idîs|)«nst^de  l'école  pendant  l'année. 
Id.     exclus  Jd.  id. 


rKÉQC' 

nlilj^- 
toire. 

lOMMtS 
BTjirci  i,'É.;rn.E 

tacul-  ' 
laUt.  îT"-*!" 

FfcHWKS 

IHÉOIEKTABT  L'£cOLE 
ATtTRE 

obltita^ctil-  _ 

U)ire.      lalit.    Total. 
i          o          6 



I  [canfaU 

.Nombre  de  livres  classiques  l  flamands 

•  allemands  el  autres  .   .   . 

TnrAi 


A   L'fS 

hommes. 

i 

femmes. 

i 

Total. 
3 
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BtMlB41k6(|«e  circulaDtc.  —  Composition  an  31  décembre. 


2°  lUTÉUIRlK. 

nainands. 


Oiivrage^s 
allemands. 
anglais 
et  autres. 


A,  0»»ni)(«i  de  srifnces  nmifllps, 
dR  lilU'rature,  d'abri  culturp.  etr.. 
scmuit  à  l'instrudion  des  drle- 

B.  (ilivraReK  de  rrlittioii  et  de  morale. 
6'.  Ouvrages  de  recn'atiou  morale  e( 

Instructive 

.4.  Ouvrages  de  sciences  usuelles, 
de  littérature,  d'agriculture,  rlr.. 
servant  à  l'Instruction  des  déle- 

B.  iHivri^es  de  religion  elds  morale, 

C.  Ouvraiïes  de  récréation  morale  el 
instructive 

A.  Ouvrages  de  srienres  usiielli<s, 
de  litl^ature,  d'agriculture,  etc., 
servant  à  l'insli'uctiua  des  déle- 

B.  Ouvragesde  religion  et  de  morale. 

C.  Ouvrages  de  recréation  morale  et 
instructive 


'X  GinÉRAux . 


SDMBHE  D'OUVRAGES                 1 

ai 

II 

ï 

lil 

-3 

Pou»  :                            Il 

i 

i 

-« 
:> 

'é 

1 
1 

£ 

1 
3 

B 

7 

8 

.Nombir  de  voluuies  donnés  en  lecture 
.^omb^e  d'ouvraites' 
S»  143. 


hommes i 

j  aux  [emiiies S  ' 

iFrantais | 
Flamands '  . 
.Mlemands,  anglais  et  autres  I 
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PHMiUon*  taAI«ées  • 


|l^ 


,  Pn^Tcniis  rt  arcusi'-s 

Î  flirtais  .   ,   .   . 
nvliisiiinnairi's. 

J  cririTClionMilpinriil 

\  fo  simple  poMte 

'  Autres  catégories. 

I   rrimiiipllrineiit  | 

l  '  ivcliisioiiDaires. 

Icorrertioniirllcini'iil 
en  simple  itollic 

'  Autres  calt'gorîrs 


I    I 


Dijl.zeObïGoO<^le 


détenu*  pendant  I*«nnéet 


DÈNOXCÈES. 

PUNITIONS  INFUGÈES.                1 

1 

i 

1 

m 

i 

1 

i 

n 

1 

18 

il 

i 
il 

10 

■"S 

■djgl 

3 
1 

1 

1 

1 

1 

li 

i 

f 

W 

i 

s 

1 

1 

t7 

J8 

l 

î 

£ 

1 

j 

9 

i 

1 

s 
1 

il 

ï 

p 

1 
li 

i 

1! 

H 
II 

i 

1 

3r, 

1 

s 

j 

1 

t 

1 

1 

If 

1  ' 

1 

1 

i 

\:'    1   ;    !  1  i  1  '  !  M  1  M    1 

! 

; 

i 

i   i 

! 
1 

1 

1 

1 
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Pnaltlon*  Infligée*  n«x 


;  Pn'ïcmis  Pt  afcusrs 

t  fondais  .  .  .   , 
crimiiipllpiin'iil  < 
\  (  rwliisionriiiirps. 

j  correct] oniiellemrat 

,  en  simplp  iwltcc 

Autres  catégories 

Pn'ïemips  Pt  accusées 

criiniiiellempiil 

I  rrctusionnairps. 

I  correct ioiuieJJeiiieiit 

en  simple  police 

Autres  catégories 

T'VTADl.     . 

i|  Tinjlcs  Irsimniibns  pronium'ï»  condition iirlk-i 
jD(rf .  ituua  lot  colouiKii  it«  ru]i|juruml  m  tcuurc  ilt 


Ml   !l   !   I   Mil 


u  iufli«T.'>.'  ciu  311  durt'ï  qiuDd  elles  d 
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détenu*  pendant  l'annâe. 
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DÉTENUS  TRAITES 


DÉSIGNATKIX 

1 

i 

s 

1 

DÉTEMIS  DO>T 

'ij 

'li 

TOTAL. 

Guéris. 

dans  un 
asile  d'^ié- 

Désou 
un  MpiUl. 

1 

3 

3 

3 
1 

s 

B 

1 

0 

1 

7 

H 

!" 

1 

0 

ï 

10 

f. 

1 

1! 

15 

14 

Ij 

16 

Maladifs  KéHérales  .... 

«aladiPS  du  sjsU-me.  wr- 

ïpux  et  des  orgaiics  des 

1 

i 

MaladlM  de  raptwreil  cir- 
culaloire 

Maladies  de  l'appareil  respi- 
ratoire   

Maladies  de  l'appareil  diges- 
lit 

Maladies  de  l'apjufeil  gt- 
tilbi-urlnaire  et   de  ses 
aDDexes    

Elatwiwp*nii 

Maladies  des  o^anes  de  la 
locomotion 

Vices  de  enotonualion    .  . 

Vieillesse 

AITecUons  produites  par  des 

Maladies  luai  déBnies  '.  '.  '. 
ToTtvx  .  .   . 

I  llj  Voir  U  nournclature  des  maladies  portée  sur  la  [ormule 


.  femmes. 
«  OMRegistre  médical). 
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PENDANT   L'ANNÉE. 


I.E  TIIAITEMENT 

1 

t 

3 

1 

i 

i 

E 

il 

1 

Obiermtioai. 

Lib^ix^S. 
graciés, 
iraiiBférés 
dansd'autros 
prisons. 

DécMéfi. 

Tulal. 

iil 

11 

1 

18 

10 

io 

i 

s 
£ 

n 

il 

H 

£i 

1 

sa 

i- 

2K 

20 

r,o 

1 

râ 

1 

î 

Militaires  transti^ri^  à  l'iidpibi  àt  la  garnisiin  . 
N'Mfô, 
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GrAce*,  commatnllnna  et  rédnctlniiM 


Nomlirp  des  rondtimnés  ayanl  obtenu  n>Tni«>  parliellp 

du  rrsiani  ili>  Ipur  peini* 

ou  une  réduction  de  ff'mc  ûe 


Hra<liaDl)ii.'[rugn1jiiuilii  cllantti- 


is  ccIti'S  accordt'i'S  uvani  l'cutn'i-  uiix  (-onduuiin 
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de  peine*  accordé«a   19). 


Durée  totale 

remises  et  réductions 
accordées. 

Nombre  lies  condamné-;  ayant  obtenu 
une  commutation  de  leur  peine. 

1 
1 

ï 

Mttiis  IIWrH 

CHlItkHfUt- 

' 

1 

9 

1. 

0:0. 

■S 

-■h 

1° 

.1 

!! 
'1 

il 

H 

i 

1 

1 

1            1            1            1            1 

1         1         :         1         ! 

1 

;    -  ! 

1        1        1 

1          1         1 

1 

. 

1                   1                  1                  1 

1     !     1     1     1 

1 

1 

1 

.  i 

1     i     1     1 

1    1    1 

1           1 

i    i 

i   - 

[ 

Ml         i     M     1     1 

. 
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Daré«  do  I*  <létenil»n  tle»  détenu»  aorti»  a 


wmFs 

UK  i.\  SIIHTfK. 

IWin 

...; 

•rlls  pea 

4*Bt  ■■*«»«•  !• 

di 

.',    BKIIS. 

r.  nwis 
à  ii»>iiK 

di- 
Rmois. 

0  it»is. 
(Ip  i  an. 

1  an 

dp  i  ans. 

ians 
à  moins 
d<-  r>  3D-. 

à  iuo[ns 
dP  t  ans. 

J 

i 

i 
1 

1 

s 

1 

in 

=  1  i 
~  1  ^ 

j 

i 

1 

1 

Eipiniliaii  Je  pi'inc  i  11,. 

CràfSLi:;.                  ' 

1 

IJU-iilion  provi.4iiiy<  lOi. 

Translaiion  dans  <l'au(n^ 

1 

1 

prisons  M*i. 

! 

1 

TraiislaUondansIpsasilM 
d'ali^iu's*>tJ<>Kh<>pilaii3;. 

i 

Translali..!»  dans  los   dé- 
pôts il-  nipndicil.'.   Im 

maisons  de  retuK<^  H  Iw 

, 

di'hWfaiaancedfl'Etat. 

! 

1 

' 

Kvasion. 

Wci-s. 

' 

Translalioii  aiii  rmnl  iimi . 

' 

, 

i 

: 

TdTAlX.    .    . 

Mil  y  compris  lesrnridamnps  lransti''r('s dans  iinp  aulrpprisiin  ponry^irp  tilii'rfs. 
(I.'ii  Ttnit  dPtrnn  ayani  nliipiiii  une  rnlnrlfoti  sur  la  pfinr  pronon»i>  doil  Mre  rpnspjgnr 
celle  nibritiiip. 
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lynnt  chnngé  do  pi^Hnn.  —  Mntlfx  do  la  >ortle. 


a  moins 
(le  :;  ans. 

s 

an 
dp  6 

ns 
oins 

0  ans 
à  moins 
de  lUans. 

10  ans 
ù  moins 
ûi-  l.'iatiii. 

i:>  ans 

20  ans. 

TOTAL. 

i 

1 

£ 

1 

1 

M 

1 

£ 

1 

= 

11. 

i 

1 

1 

1 

TOT». 

~ 

li  Non  compris  hommi^  et  fpmmfs  n'ayant  pas  de  compf*  moral, 

î  1  Pour  y  subir  li>ur  pt-inp  on  provisa irpinrnt. 
II.  Si-  comprpndi'o  qiK'  Icsdrlt'nuiîayanluiicuiiiplciiiivi'riaurr^islri' Jelacomplabililr  morale. 
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UUtéré» 


Dfesic\*Tro\ 

DES  LIBÉBÉS 

AixvtcLu»  ILS  nrvuniHman. 

4 
i 

AO^:. 

ÉTAXanL 

Rum 

mu,. 

1 

1 
i 

i 
1 

5 

i 

1 

1 

i 

1 
1 

Slori«, 

î 

! 

S 

1 

i 
i 

i 

! 

1 

£ 

i 
1 

X 

i 

î 

•i 

E 

1 

1 

i 

1 

1 

î 

s 

i 

1 

i 

1 

c 

1 

ît.-i,..'i,.'"r.~'- 

T.  p.  P.{'T3™S!£fc; 

lionnel.     !  [■mnoi 

nemsut          Id.       UlWreH), 
depolk*  '  l^niiiM 

il'mm^n 

leaaa  cuiHlgmni'-x  {qnonlw  ïp^- 

- 

i 

1 

1 1 

1 

j 

IIK,  Doivrnt  Hniiivr  dans  ]<■  pn'scnt  lali]i>au  ceux  ini>ntioni)és  an  Lilili>aii  XIV  qiii  sont  sortis  : 
i"  p>r  fiiiintioii  lie  pi'iue:i»  |i«r  tiràcp;ri"  par  libération  piin-isoirpr-*"  par  liWraliiinoindilion- 
nptle;  if"  (tar  Iraiislation  dans  li^  dépdis  dn  u:endici(^,  maisons  de  retire,  coqs  de  correrlion. 
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ion  aô  moment  dtt  fa  libération. 


[HtlUIt. 

■««T«.C^... 

WIRS  inisTiw. 

OH.™    .T    >.^,T,OX». 

~ 

HKB(S 

^JlB 

^ 

~ 

!| 

1 
1 

1 

■5 

il 

ï" 

1 
1 

J 
1 

1 

t. 

Il 
F 
1 

s 
1 

1 

% 

1 

1 

Ayam 

AyaEl 

IWll'IllUl 

l'tHiDIiïw- 

ili'lLU  cuuire     | 

i 

E 

11 

1 

! 
« 
j 
1 

1 

î 

1 

1 

î 

Krstiin. 

pn^jj 

1 

12 

1 

i 
1 

!2 

1 

5 

S 

1 

1 

i 

; 

1 

1 

I 

1 
1 

1 

<\o.s  de  bicnfaisanrf  d>'  J'Elal  pI  .iiii  fmnIiiTPs  et  0"  par  Iranstalinn  dan.^  lis  a:;ilp!t  J'ali^ii^s 

les  hôpitaux  à  IVspiraUnn  de  iPijr  pcim-. 

Y.  B.  N«cnmpn>ndri>qiU'lisd(>tpnLisa;'aiil  un  runipt»  ouvert  a»  registre  de  cnniplaliiliU-morali*. 


)v  G  OO»:^  le 
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HécldlvIM'On  (iMrnHB 


DÉSIGNATION 

de<s 

ËTAHUSSKHFJITS. 

RÉaDIVISTIC>^ 

A  la  [Win»'  dP  inort 
cniiimuw  PU  travaux  ffirri^s 
àp^rKtiiilr.ayantsiibitiUi 

Ain  travaux  forcés  k  pcrpéliLitii. 
ayant  subi  i,30| 

Alix  travaux 

ayant 

i 

1 

1 

.11 

g- 

a 

i 

■s 

î 

SI 
4 
1 

i 

i 

i 

J 

1 

cnndam- 

5    Hoin.  (ciï.). 
1      Id.  (mil.). 

Total X. 

f.Jeiiueinindiiai- 
n/«  I4iianiersp<- 

1     Hom.ldv.l. 

|<   Id.  (mil.). 
1  /  FpmiLiw. 

TOTAIX 

- 

_ 

- 

- 

- 

~ 

-- 

1 

" 

~ 

- 

- 

- 

- 

(19)  Il  s'anildp  la  récidive  piiniïCMttn/ri-flndn  do  la  frcidive  W^n/f.  Us  cimdamnatinns  pxpi^^cs 
dans  Ira  prisons  élranft^res  H  Ips  condamnations  anléricures  ù  dt^  pi>inos  de  police  ne  doivent  pus 
enlrer  m  liKi>>'  Jecoinptr. 

iV.  fi.  XeciimpreiKlrFqiwlesdMennsayaiit  lucompli'oiivpi-lau  registre dr la  ciimpUliilil^niorah'. 
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au  SI  dâcetnbr». 


I  iO)  Les  cnitdamiiég  qui  ont  éii,  antérieuremenl  k  leur  dernière  condanuiatLaii,  internés  dans 
'R  écolesdcbicntatsance  de  l'Elut,  snnl  numériquroienl  indiqués  par  des  chiffres  distincts  i  l'eucre 
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AIIAaâ«  collo<in£*  pendant,  l*nnné«> 


NOM  ET  t'nfcvoJIS. 
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Coadltlon  BU  moment  de  la  oallocetloD. 


NATURE 
de 

NATURE  LT  PURÉE 

DURÉE 

delà 
aÉTEKTinn  surie 

OtwrmifoM. 

L'u(riiAi:Tt<in. 

cellule. 

commun. 
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Mariés, 
nu  divorces 
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teataUvCB  de  Bulclde. 


Ul'HÉE 

delà 
déU'nlion  subie 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


HATIHE,    Dl'REC  fc" 

delà 


dGia 
malidie. 


de  la  maladje 
les  fflii*gr.ric= 
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traltemcnl  médical. 


DccàidoDa^ 
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-  EvnUoBS  (21). 


(31)  Rposeignrr  :  Im  nom,  [ir^Doms,  ie  motif  de  la  c< 
Il  déleatioQ  subie,  les  mojreiig  employés,  elc. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIimSTUTIOII  DES  PRISOIIS. 
PBISOX 

REGISTRE  INVENTAIRE  DES  ARCHIVES. 


Le  présent  registre  comprenant teuiltets, 

niiinérot^s  de  un.  à  ,  a  tlé  coté  et  parafé 

à  chiqae  teuiltrt  par  nous,  Directeur  de  IVIabli&seiiient 

A  ,1e  19    . 

Le  DIreetesr, 


Jixs-truotiorLa. 


Les  arfhives.sontclassM  avec  ordre  1  dUlincls,  suiraut  la  nature  des  alTaires 
et  méthode,  en  des  diissiers  et  carions  I  auxquelles  elles  se  rapportent. 


Di3t,ze*byG00»:^Ic 


MiMËRO 

IXDICATIOX 
urs 

OiSKKÏATinUS. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIlHISTRiTIOH  DES  PRISONS. 


de  prùposUion  d'envoi  au  pilon  d'archives  hors  d'usage. 


JV°       du  regUIre  de  corretpoadauce. 


Transmis,  en  double  espédiiion,  à  Mimsieur  le  Ministre 
de  la  juslice.  le  ifl    . 


XrLStruotions. 


S  !"'■  Annuel lem«Dt,  duis  le  courant  1  les  arcliives  dont  les  directeurs  des  pri- 
du  mois  de  jnillel,  Il  est  transmis  direc-     sons  proposent  l'envoi  au  pilon. 
tement  à  l'AdMiiciisIration  centrale  un         ji.  L'une  de  ces  expéditions,  émargéi' 
état,  en  double  expédition,  renseignant  |  des  décisions  de  l'Administration  cen- 

K»  147. 
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tral*,  est  rpHToyA-  aux  dirwfours  des 
prisons. 

S  û.  Il  ne  peut  t^lre  compris  dans  rrs 
i''lals  (|ue  drs  archives  dont  la  conserva- 
lion  ne  présent;  aucun  intérêt  présent 
ou  futur. 

S  1.  En  ce  qui  concerne  la  comptaliilitê 
des  prisons,  la  suppression  des  archives 
n'est  aLitori.iée  que  dans  t''S  liiniles  sui- 


I.es  regislres  à  «luche  des  bons  de 
comniande,  les  réquisitions  de  médica- 
ineiit«,  les  demandeji  d'effets  d'habillc- 
luejit  et  de  couclier,  tes  procès-vcrbaux  à 
charge  des  entrepreneurs  en  retard  d'e[- 
[ecluer  leurs  roumitures,  les  registres  i 
souche  des  billets  d'entrée,  les  noti^  des 
dHLiandeurs,  les  registres  à  souche  des 
liiliels  de  sortie,  les  états  des  objets  sans 
emploi  séjournant  dans  les  uiagaslns  et 
autres  locaux,  les  états  de  situation  des 
magasins  n"  m,  les  piiVes  en  minute 
relatives  aux  comptes  annuels  de  gestion 
en  deniers  et  en  matières,  les  états  tri- 
mestriels des  recettes  et  des  dépenses, 
les  bordereaux  des  droits  et  produits  non 
rectHJvrés  à  la  clillure  de  l'exercice,  les 
registres  nominalits  des  détenus  dont  les 
frais  d'entretien  n'incomlient  pas  à 
l'Etal,  les  registres  des  rations  délivrées, 
leslivres-invenlairesdescriptilsdnsvirels 
d'habilleinenl  pour  détenus,  les  lirres- 
inventaires  dcscriplirs  des  eiïcts  d'Iiabil- 
leaient,  etc.,  à  l'usage  des  suneillanls, 
les  livres  des  transformations,  les  états 
de  propositions  de  travaux  d'entretien  du 
mobilier  et  des  bâtiments,  les  bons  de 
lessivage,  les  bims  d'exécution  de  tra- 
vaux, les  minutes  des  états  de  situation 
trimestriel  le   des  dêpensi'S,    li's   livres 


1^  lettres  d'envoi  de  la  niasse  des 
détenus,  les  aulnrisaUons  de  déposer  de« 
fonds  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, les  étals  n"  301  de  situation  de  la 
caisse  de  la  ma^vi  des  détenus,  les  auto- 
risations de  retirer  des  fonds  de  la  (ïisse 
des  dépôts  et  consignations,  les  comptes 
des  avances  faites  aux  comptables,  les 
livres  des  comptes-courants  de  la  masse 
des  détenus,  les  élats  récapitulatifs  des 
comptes-courants  de  la  masse  des  déte- 
nus, les  pièces,  inventaires  et  cahiers 
relatifs  à  la  comptabilité  du  mobilier, 
les  listes  mensuelles  des  gratifications, 
les  documents,  i-egistres,  etc.  relatifs 
au  travail  des  détenus. 
C.  Trente  «m  irpré»  raimfe  qui  dôme 
ton  lum  à  Ffxfrelce. 

Les  pièces  en  minute  des  comptes  de 
lin  de  gestion  en  deniers  et  en  matières, 
les  compli'S  de  clerc  à  maître. 

D.  Sont  ceutervH  pendant  »n  Iftapt 
Itlimili. 

Les  facturiers  de  vente,  cessions,  etc. , 
les  sommiers  n*  1GI,  les  journaux  de 
recette  n"  102  et  lor>,  les  facturiers  des 
achats  et  des  dépenses,  les  livres  de 
caisse,  les  livres  des  comptes  des  fonds 
placés  ù  intérêts,  les  sommiers  des  sur- 
sëanees  indélinies. 

g  ,'i.  Les  archives  dont  la  suppression 
est  proposée  sont  portées  dans  le  présent 
étal  sous  des  rubriques  géiu-rales  par 
service  :  Direction,  greffe,  comptabilité, 
adjudications,  etc. 
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IIKSUiSATKlN 

llt'4 

i 

S. 

r)[:Si;RïATrc.KS. 

i. 

i»K(:isi(i\ 

Vu.  poiir rxi'cutian dp  la  dici^ioi:  ciiiisittnii'  dniis h  culunnr  ii"  'i. 
A  Je  i»    , 

Pour  le  ïlinisli'i'  : 
Le  Diuecteih,  iiél>:i;i>:, 

i8 
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MINISTÈRE   DE  LA  JUSTICE. 


iDKIHISTRATIOH  DES  PRISONS. 


iDvenUire  des  archives  à  mettre  au  ptloo  pour  en  opérer  la  vente  lu 
proQt  de  l'Etal. 

Ces  archives  proviennent  de  la  prison  susdite  et  la  vente  en  a  été 
autorisée  par  dépêche  de  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice  en  date 
du  19    ,  ï*  Direction  générale,  1"  Section,  5*  Bureau, 

N"        ,c. 

(Cire,  minist.  linauces  It  avril  I87S,  nf<  537.) 


DÉSIGNATION  DES  ARCHIVES. 

»„. 

Obnerfalioat. 

lie  nirertrar. 


In.atrxLC"tiorLS. 


%  1".  I>!S  archives  dont  l'Adiiiini->lra  [  le  di^linalaiii',  à  M.  1p  Rm-veur  des 

Itoii  ei-ulrale  a  aiitarixi'  l'envoi  Jii  iiilun  d(iinaiii<-s,  rue  di-s  ('.i'iidr''s,  n"  !),  il 

miil  pipédii'ps  i-n  yort  il  r? ci-iw/r m i c  Bnnellcs. 

Unrs  ntliiiles  de  .'i(l  p,  r.,  )iJ)eiN  pir  |      £  â    Ullcs  sont  dasséi^  en  duiix  calé- 

Jf  148. 
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garies  :  la  première,  Id  arahirra  à 
nifUre  au  pilon  i>l  la  dpuxièinp,  \es 
Imprimés  et  rpgistrpi  pr  blanc  à  livrer 
au  commerce  daos  l'élâl  oii  ils  se  trou- 
vent^ chaque  ratégode  faUl'olijcl  d'un 
colU  spécial. 

i  5.  Un  Inventain-  roruiii  dislincle- 
ineol  pour  chaque  catégorie  de  papiir 
aTPC  jndicalion  du  poids,  est  adrfssé  m 
double  fîxpédilion  au  susdit  Recevn^ 
des  domainra,  la  veille  de  t'expéditinu  dei 
coli«.  L'un  des  douU<«,  révolu  de  l'acuisÉ 
de  réception  du  Rereveur,  est  renvoyé  au 
Direcli-nr  Je  la  prliKm,  lequel  donne 
iuunédiateiiieut  avis  do  l'envui  et  de 
chaque  catégorie  de  papier  au  Direcleiir 
de  renrej;i!ilrement  et  des  doutaines  à 
Bruxelles  flux  fins  de  rontrAle. 

1 1.  Dans  les  villes  oîi  il  eiislo  nn 
service  de  eamionnaKe  de  l'Etat  adjoint 
au  chmin  de  (er,  ce  service  «st  utilisé. 


iwyonnant  d'adresser  an  ttui  de  station 
de  la  localité  une  demande  de  prise  ii 
domicile. 

S  .1,  Il  p^t,  en  général,  sans  utilité 
d'acheter  ou  de  taire  confectionner  des 
caisses  en  bois  pour  rentenner  les  archi' 
ves.  l'emploi  de  sacs  à  bon  marché  est 
préférable  et,  si  l'envol  a  quelque  impor- 
tance, (in  peut  s'en  procinvr  au  magasin 
domanial,  sur  demande. 

1 0.  Le  montant  des  Irais  d'emballage 
est  remboursé  à  l'expéditeur  par  le  Rece- 
veur des  domaines  sur  l'état  délaillé- 
dûment  acquitté. 

g  7.  Le  Ministre  des  fljiances  se  réser- 
vant, en  cas  d'abus,  de  n'autoriser  qu'l 
concurrence  du  prix  de  vente  le  paye- 
ment des  frais  d'expédition  qui  dépasse- 
raient celle  somme,  il  convient  de  dimi- 
nuer, autant  que  possible,  les  frais  de 
porl  et  d'emballage . 
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Contrat  pour  la  fbamlture  dn  gaz  aux  prisons. 


Le  soussigné,  ,  aglssint  au  nom  de  la  compagnie 

pour  l'éclairage  par  le  gtz,  i  ,  s'engage,  par  la  présente, 

i  fournir  le  fpz  î  la  prison  aux  condlllons  suivantes  : 

i*  Le  gaz  sera  mesuré  au  compteur; 

S*  La  eonaonmalion  sert  consiaiée  à  la  Un  de  chaque  nols,  pu 
le  directeur  de  l'usine  et  le  personnel  de  la  prison  ; 

S'  Le  giE  sera  payé  par  trimestre,  au  prix  de        le  mètrecube; 

l'  L'éclairage  sera  fourni  en  loule  saison  depuis  le  coucher  Jusqu'au 
lever  du  soleil  ; 

5*  Dans  le  cas  où,  par  la  fïUte  de  l'inirepreneur  ou  de  ses  agents, 
les  locaux  de  la  prison  viendraient  i  être  privés  de  gaz,  il  sera  fait,  sur 
ses  créances,  une  retenue  de  francs  pour  chaque  jour  ou  partie  de  Jour 
d'Inierrupilon  dans  l'éclairage,  à  moins  que  celle-ci  ne  soit  le  résullat  d'une 
force  majeure  conglatée  conir^dlctoirement  par  procès-Terbal  i  soumettre 
i  la  sanction  d«  ta  commission  admlnlstnlife  de  la  prison  ; 

6*  La  direction  de  la  prtson  fera  cons  ater  Journellement  la  durée  de* 
Interruption  s  d'éclairage  et  en  Informera,  sans  relard,  le  directeur  del'utine  ; 

7*  Dans  le  cas  où  11  serait  reconnu,  i  la  suite  d'une  expertise  contra- 
dictoire, que  le  gaz  ne  réunit  pas  les  condlrlons  nécessaires  tant  sous 
le  rapport  de  la  pureté  que  sous  celui  de  la  dens  té,  ou  bien  si  le  mode 
d'éclainge  ne  convenait  plus  à  l'admlnlsi  ration,  celle-ci  aura  la  facitlié 
de  résilier  le  marché,  en  prévenant  trois  mois  d'avance,  sans  Sire  tenue 
d'iodemnlser  de  ce  chef  l'entrepreneur  ; 

8'  Le  présent  contrat  est  valable  pour  le  terme  d'une  année  prenant 
coura  le  et  expirant  le 

Il  restera  obligatoire  pour  les  neuf  années  suivanles,  i  moins  d'une 
rentmciailon  par  écrit  avant  l'expiration  de  chatjue  année. 

Fait  à  ,  le  19     . 

Le  Directeur  i»b  la  prieo».  Le  , 

Vu  el  proposé  par  la  commission  administrative  de  la  prison. 

if  Je  43    . 

Le  Ssa^TAIBB,  Ll  PRËStDBHT, 

Vu  el  ap,irouTé  : 
BnureUn,  le  49 

Le  UmsTRE  de  la  justice. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMINISTflitTIOH  DES  PAISOHS. 


TABLEAU  indiquant  les  différenics  industries  exploitées  à 
l'i'tahlissement  ainsi  que  lu  7i0mbre  de  détenus  dont  la 
main-d'œuvre  est  disjmiible. 


.NATI1HE 

,.,< 

KUMHIIE 

"    „^„„j 

drs 

d« 

(l<^U-nu:i 

déU^nus 

iHnereanom. 

IKLllSTRLtS. 

OCCII)M^. 

diïiwuiblrs. 

»"  ISS.  (Art.  ô5;i  iIiL  RfgleniPnt  général.) 
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—  438  — 
Inetaru-otiorts. 


g  I".  Les  prix  de  façon  sonl  indiqués,  1      M-  Lp  présent  tableau  est  reoouTelé 
le  cas  échéant,  de ù Ip  t"  de  cliaque  toois. 

sulvaiil  l'espÉce  d'ouvrages.  [ 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 


Proeès-verbal  d'iastallalion  de  conphble. 


Pai-devant  nous  (nom  cl  prônonisl  dîrecleur 

de  la  prison  susdite,  »  comiiani  le  sieur  , 

âgé  de  ans,  ne  à  ,  porteur  d'une  copie  d'un  arrtté 

luinisléf  Jel  en  dalr  du  ,  qui  le  noiuuie  fom|iUble  (ou    '  commls- 

roinplalle)  à  l'élalilisseiuciit  plae^  sous  oolrc  d[iTclion, 

Le  sieur  n<ius  ayant  jusliHé  avoir  prêté  le  serment  et 

fourni  le  caulionneiuent  conForméiueiit  aux  presei'i plions  de  l'articte  t  du  ri>£lement 
du  13  mai  1000,  nous  l'avons  déclaré  installé  dans  ses  fonctions. 

Dont  acte  passé  i  ,  le  (en  taules  letL'es.) 

I.t  COMnABLE  EltTRAHT,  I.E  DlHECTEVR, 


X"  ISI,  (Art.  i  du  rêglejnent  de  complabiltté.) 
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WXmi  K  Ll  JESTICI.  Ix  Rnu»;igii<'  rli  .i3' 

.d.i.i..r>iIiiriH.ri.».  df\anl  fournir  imrautiomiMiu'iiHlefr.  .pour 

iiBliItlHlIMUWKIiti»*.  jaranlic  de  sa  gcslimi  en  «iiialilc  d'ancul-cmiiiiUUr  du 

Prl»OH  flé|)arlriu«it  de  la  JHstirr.  pi'odiilt.  à  tel  L'ITel.  les  piiws 


rALTION.XEHKNTS. 

DcmamloeniiisrriiiiioD.    , 
ANNUK  . 

(t)  KouLikins  ùaqiin- 


iinrult  jiLt  'leballlcurdu 
llffURi  qui  piëi^CDt  lii 


dOïJgiiéeâ  ci-après  : 

l<>  RtcépUtét  de  rerteKoU  cA«  /e  caittUr  de  FElal. 


Monlaiit  des  ïcrseinmts,   .  .te. 
>-  Certilicats  il'iiueriplt-m  au  Itère  génifrni 


't^r-Miiiûu 


Eu  roii>L'i|uenre.  il  sollk'ilc  l'jnscri|itinri  ait  livre  Eéiii-nil 
dus  caiilioiiiiciiipnls.  df  ce  ca|iilal  donl  les  intérêts  seront 
[laj'és  à  l'agenre  du  Tii>.snr  il 

Il  demande  en  outre  que  rinsrrlpllnn  à  (aire  et  le  certlllrat 

à  drlivi'ei'  UH'nlionnenl  i|ue  la  siiuiiiu-  de  lui 

a^téloumicparr?!  ,  demeurniK  à 

qui  m  touchera  les  inti'réls  eu  qualité  de  bailleur  de  tnnd^. 

Fail  en  double,  à  ,1e  lù    . 

le  soussigné.  .  bailleur 

de  fduds  du  cautinuiieiueul  mentionne'  ci-dessus,  déclai'e 
ronsrutir  il  ce  qu'il  snit  alTerb;  à  la  garanlie  de  la  gesUnn 
rontii'e  au  sieur  et  à  celles  qui  lui 

seraient  altribuées  ullérieiireuient,  cominc  agent-romplalilc 
du  Déparleiuenl  de  la  justice. 


Fait  à 


.le 


It) 


déclare  avoir    reçu 
pii'ces  mentionnées 

dessus,  montant  à 
Fait  à       ,1c        Itl 

les 
ci- 

Recu  le  certilical  d'ins- 
eviplion  n»  el  une 
ordonnance  pour  prorala 
d'iulèn't.monlajilà 

Fait  à        .le        10    . 

A"  ...  du  rtgitlre  tir  ci 


retpomtance. 
'c  de  la  justice, 


■<«  DIrcctcMr. 


S"  ISir.  lArt.  Il  durtglenienldecompUtljilité.) 
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A.\.\ÈK  11) 
"  trîuifsti'p. 


5^  Biirfati. 
\"  100,  E. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


AWIIMSTRATIOX  DES  l'IlISO.NS. 


BOItnEUKAl'.  ea  double  e,rpedi[ioii.  des  iemiinde*  eu  imcrtpliuii  de  caulion- 
HfmeHl  rrdrcjm'iM  à  Motaienr  le  Miuistredes  Flnaucet  et  de*  Irui-aHJ:  publia, 


i 

1 

sn.n 

(tes 

Ri^iutnix. 

VEJtSEMESTS  :                        1 

„„.. 

Aewiïcs 

oiiilsmilél^ 
pffwtiics. 

pissés. 

«.. 

Bnucllps.  If  lit      ■ 

Pour  le  Miniaire  <le  la  junlice  : 
Le  Dircctear,  iéUfié. 


N"  193.  rArt.  ti  du  règlement  de  complabilité.) 
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ACTE  DE  CAUTION  PERSONKELLE. 


Je  lOMiigné  { 1 1 
déclare  me  atHnlituer  rohiilairfmeitl  caution  lolidaire  du  «fnr  lâj 

,  enrer*  le  gouvemement  pour  le  payement 
et  Papurement  de  tout  déficit  qui  pourrait  être  coiulali  à  ta  charge,  in  chef  de  m 
getUcn  de  comptable  à  la  prison  i,3| 
et  cejiaqu'à  concurrence  d'une  wntiD«  de  i  ti 

et  pendant  un  délai  de  str  moli  prenant  court  à  partir  de  riattallaiion  ou  de  la 
promotion  du  dit  tifur  [t)  au  dit  établiuemetU. 

M'oiligeaut,  en  eoiuéquence,  et  ton*  lu  renonelalioH  ejtpreite  à  tout  bénéfice  de 
diKuttion,  ù  pager,  à  concurrence  de  la  tomme  prémenliaunée,  le  montant  de  tout 
déficit  qni  ternit  comlaté  à  cliarge  du  tieur  {i)  , 

pendant  le  délai  ci-deuut. 

Pour  rexécutum  des  prétenici,  je  fats  élection  de  domicile  i  ma  demeure 
indiquée  plut  haut. 


Fait  à  ,1e  10 


Vu  pour  légaliMlion  de  la  signature  du  sieur  1 1 1 
opposée  ci-deuus. 

L'admlnitlralloa  communale  de  Ci)  dMare,  en  outre, 

que  le  tieur  ill  lai  est  eounu,  et  qu'il  y  a  lieu 

de  le  croire  toh-able  et  i  même  de  remplir  let  engagements  qu'il  a  contractât  par 
le  dU  acte. 

Le  iS    . 


Le  Directeur  de  la  prison  13] 
déclare  accepter,  en  conformité  des  articles  IS  à  il  du  règlement  du  IS  mal  ISOS, 
au  nom  et  en  faveur  du  gourememeut,  la  caution  personnelle  qui  fait  Vot^el  de 
Facte  cl-dettut. 


1 1  )  N'om,  prénoms,  (|ualitp  d  résidence  de  ta  caution. 
(3)  iSom  et  pr^ODis  du  comptable. 
(à)  Désignation  de  l'étahlisseinent. 
(i)  Montant,  en  toutes  lettres,  du  supplément  de  caationnf- 
ment  à  fournir. 
(^)  Cniomune  dans  laquelle  rt'side  la  caution. 


H»  !•«.  (Art.  17  du  règleioent  de  complabililé.) 
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—  443  - 
MINISTÈRE  DE  LA   JUSTICE. 

UlimSTlUTIOII  DES  PMSOiS. 


!<  DirectioD  grncralr.  l"  Section,  5^  Burenu. 


RECISTIIE  DES  CtOTIOHEIEITS   DES  CDIPTDDLES. 


Le  présent  registre,  comprenant  leuitleU, 

mioiérolés  d«  un  à  ,  a  éUt  colé  el  parafé 

à  chaque  Teiiillet  par  nous,  . 


n»  ISS.  (Art.  â4  du  règlement  de  complibllité.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


1 .  Xom  du  conipUbJp. 


DATES  : 
I.  De  1»  nomination. 
i.  De  l'tDsUillation. 


FIXATION  DU  CADTIONMCME-ST. 


CAUTJOSNEHENT  FOURM. 


Arrétrs  dp  nomination 
oti  àf  proiiKtion  : 


C«aa»tion  des  fbn«tl«MS  : 


Date  de  i'arn't^  i|iii  j  3  dnnn^  lirii . 

I^usrs  de  la  cessation 

Date  dp  la  cessation 


DiatizeabvGoOgle 


apportant  di-s 
changcin^iits  iiii  faiilioiumni'nl. 


OBSfUVATIONK. 


(•  B  S  E  R  V  A  T  r  0  \  S 


Apnremrnt  iId  rkutlnnaraiel 

Date  de  l'arri't  ili>  la  CcMi*  drs  Comples  porUinl  vui/nï  .   . 
Numéraire.  —  Date  de  rm'duiiiiuiici'  df  riniilHiiii-sriiK'iit. 
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muntMK  K  U  JiATKi:. 
AIHUMSTK.\T10\  DES  ni]SO>S. 

fiESTIH  OU  OUtEU. 


EXERCHX  19 


à  la  pritoH  a/tâUr. 
SAVOIR  : 


■s  provinr«  ;  (ojij  D-Rsioas. 


n  des  dpniiTS),  et  (■nsuite  le  dflail 
ui-S'nrlli'lpit,  par  ral/fiorir. 

(il  Dalp  de  la  dispoiilllon  miiiUtiTklk,  >'tr.,  en  vertu  de  taqui>Ilp  la  vpntf  oii  la 
fiiiinilliir>^aliiM].  Oiplt^decetU'disposlilaniHc.,  accampatiuo  la  preuii'-ii' facture. 


I»  u*.  (Art.  3n  du  règlement  de  coniplabililé.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Vu,  vérifié  elarrèUi  la  su 


La  Ciiinniissiiin  insiiliwi'  en  «ertii  <li'  rarllcli:  100 du  ntili'iiieiil  d j  i:j  niai  190i 
ayant  coiisialé  que  les  maliiTra  indîqui'ïs  ci-cnnln^  mil  les  ifiialiti'S  rrquiMS  et  qui 
''Si  ïutiirisé  à  les  adiliPitre  ei 


Vil,  vérifié  «t  arrêté  i  la  sammp  df 


I^  C*MptBbl«, 


lie  Dlreelear, 


Instaru  ctions. 


5  l"".  Les  factures  à  chai'Ke  d'ftntrc- 
prenfiiirs  dii  cliet  de  travaux  ciéciilés  par 
les  déli'niis  diiivent  rcnsi'ippr  la  date 
d'appriilmlicin  di^  contrats  et.  s'il  n'y  a 
pas  de  contrai,  l'art icIeSST du  HèKinuenI 
Kéiiéral.  Le  nuniéro  du  tarit  appliqué 
diill  être  indiqué  pour  cliaqiie  urllcie 
dans    la   colonne  d'observations,  ('.es 

N»  130. 


docninents  sont  dressés  mfiisiielleiiHnt, 
en  double  expédition,  sauf  stipulation 
contraire  dans  les  contrais.  Une  expé- 
dition est  [ransmise  aux  intéressés  par 
lettre  n"  l.'iT.  Les  factures  sont  établies 
d'apri-s  les  données  des  romples-coiiraiils 
des  entrepreneurs  n"  i:H. 

IJ  i.  Les  faclures  pour  décomptes  de 
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lluliilli-ni'^il  de;  ^iirvcillHiiU  annl  tins- 
Ké<-âHid(iuli|pi'xpr(liIi<iiiliiiiDMiiilpninit 
après  tai'(^|iliou  de  ruri-iMrdnilriiiis- 
siim,  de  r^ontloii.  fk:  EUei  dp  dalvptil 
pas  «n-  élaMtPi  rn  cas  dP  ccisallun  de 
roiirlloiis  par  Miilr  di>  lui.'U'  on  drspontbi- 
Ul<^,  d'admission  àlarclrailp  nu  déduis. 

SS,  I^rsqiiPdMlravniixiumlpayésaii 
nionifiit  dp  iMir  rrprisf,  il  }■  a  lini  de  Im 
niniprnKlri'  dans  nni>  farliiiv  n*  iriG  à 
chaîne  dp  divM^  prili-cpri-nMir*.  pn-ala- 
IdpiiiPnl  à  l'insri'ipllon  de  la  ri<i'cttp  .i<i 
jiiuntal  D"  Wi. 

S  1.  I^sturtnrespnurfiuirniHirPscirrc- 
tiu^K  aux  toilis  di'  liii'nfai^incp  dciivfiit 
être  iHabliK  m  quadruple  fxptmilion. 
TruisrxpédiliiKissnnti-nviijMaïudi'bi- 
iMirs  rt  iaqnalrtfwi'i'sl  cnnsprvéppaple 
ciHnptal)lr  poni' ^tiv  priKliiitr  ù  l'appui 
dp  lYUI  n"  Ita. 

S  S.  1^  rarltiiv»  ri>nipii>[ianl  les  m- 
fanbdrtmuiiparTiiipdprnrrHliiinpatn'- 
niHiP  diiivpnt  i^rc  driss<i-s  ati  nom  du 
coniplalili<.  ]^ir!i  noms  ni-  ppuvi-nt  y  pire 
indiqués  c[iip  par  l'inilialp  luiivic  di'  la 
dalp  d'cuirtip  cl  de  la  daU'  di-  socli.'. 


£0.  Lpsfai'l<irpspiinffraisd'pnlivli>'ri 
dp  nialptolA  disriplinaii-is  «ont  rlaiilirs 
Iriinisli-lpllpnM'ni,  ph  diinblp  pxppdiliuii, 
â  diariip  dn  rcunuis«iln<  luarilinip. 

S  T,  l^sracluri-sdiidipfdp  vpiitpdoi- 
ïPiit  Oli-parrunpaiiupni  d'iiiip  pxpiklilion 
dp  la  IHIrp  dp  \-iiitiirp  dAnipnl  mHuc  dp 
l'iin-nspdpnVpplionp|pp|li'Sj'riL<pittnanl 
Ips  délPinK  adnii^  à  la  pisinlp,  dp  la 
dpcnandr  d'admiKsion. 

S  K.  Tiinint  Ips  Taptnrps  pi'odiiilp!;  ù 
l'appui  dp  i'plat  n"  Ifti  dolvpii)  plrr  n'-ra- 
ptlnlpps  |iar  PXPrcipp. 

SO.  li^rarlni'PSrPlaUvpsaiDtppifsiPiis 
nViproqiiPS  siuil  ptalilips  pn  doulilppipt'- 
dilion  d'itil  luiP  diiil  pire  roinprisr  par 
l'établi ssi>nipnt  débiteur  darif:  unliorilp- 
rpaii  n«  ITO  il  adressera  l'AdwinisIraliiui 
CPnlralp,  et  i'aiilrp  pruduilp  à  l'appui  du 
PDUipir  n"  iSO. 

j!  10.  Us  Carlunsà  rhar^p  dP  la  masup 
dps  délpnns  du  plief  dp  dpcradalinus 
divprspf,  dnirpnl  iiidi[|iipr  la  dalP  à  la- 
r|ni'll<<  bv-i  ainrndrs  oui  plé  Inlli^i'i's. 
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JHHIÏT^Jtf:  DK  LA  mSTICR. 
ADMINISTRATION  DES  PftISON'S, 

N> ...  dn  registre  decorrespondance. 


J'ai  rhoniieiir  de  l'ont  traMintlIre  la  f<iclnre  el-joiitle  de  fr 

potfr  triivniLr  e^'entH  pour  rotre  compte  peiutant  le  mois  d 

Cftie  somme  fera  Pobiel  fTMue  quillance  qui  tout  sera  présentée  incet- 
lammeMl  par  FadminUlraUox  des  po*le*. 

Le  Directeur, 


N°  IS7.  (Arl.  r)i  (lu  règlement  de  coniptabilil^.j 
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ADHINISTRATIOS  DES  PRISONS. 
GESTION  DES  DEIIIEHS. 


ËX£ftO<£  10     . 

'  li'iuK^irc. 

ProdHitt  diren. 

X»    du  sommier  n»  IBI . 

N"    du  journal  ii"  iSi. 


DOIT  If  difparltmnil  ûf  In  aufrre  h  la  pritaa  Mulllf  pitiir  froit  iTtHlrfl. 

det  milifiiirf»  el-tiprtt  di'iigiié»,  apporlenant  à  

,  pfndoHl  If       trimftlrf  19    . 


MIRËE 

JOllRNfXS 

GRADE. 

UK  L'eNTMF.TlFJI 

r(x;iiiknt. 

U'EMISfTlKEC 
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£- 

Pt 
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(I)  Les  colonnes  10  et  II  w  duivpiil  i'tre  remplira  qu'en  regard  du  nuuibre  total  de  Journées. 
Tn.  vJriltf  et  arrfU  à  la  nomme  de 


Ii«  Dlrcrtear, 


ZzistiTiicrtioxis- 


Sl".Sonlàrliari;edudéparb>nvntdelaKuerre:   I      S"  l.es  militaires  destim^  à  #tre  incorporés 
1>  I.eh  militaires  appréhendés  étant  alisi'nis  :  dans  une  compagnie  de  correction  ou  de  disci- 

iU^lement  et  ramenés  à  la  disposition  de  leurs      pliiie: 

chefs  de  corps;  ,        I      ■>  Les  relardatairrs  et  les  rélrocl^ires; 

SOIS».  (Art.  âOdurèglemeatilecomptalililé.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


*"  ]jn  militairps  di^tcniia  prévmtivp- 
i»wl  (4  coHâama^t  3  la  prison  mililairi- 
Ml  à  l'incorporation  dans  nn<!  rompajinii' 


■>  )>%  miliiains  cmidamni*^  û  l'ein- 
prisonnniK>nt  ordinairr,  ti  la  )H-ison 
militaire  ou  à  l'iniiiqiorB  Jnn  dans  nnp 
ronipagnif  de  convclion,  à  partir  de 
IVxpIraLîim  de  Iriir  prine  dVinprisoDni*- 

!i  â.  En  cas  de  srjoiir  dans  plusirurs 
prisons.  Ip  rMoiiviynmit  dra  [rais  dnil 
se  rairr  à  rintrrvmtion  du  romptalile  de 
la  prison  oji  1rs  miliiaires  sont  déii^nus 
au  moment  oii  le  jii)tf<>i<^»t  '>"  l'arrêt  a 
n>i;ii  siio  rxjcution. 

I>tl<'  dernirri'  prison  dimm  avis  aux 
autres  iHaljllssKnimts  iiilérr&si^  de  loiile 


diTJsion  inlervennr  à  rliartiP  de  re^  mi- 
litaires. 

£  ;>.  I.es  factures  ponr  frais  d'enlre- 
lien  de  militaires  sont  élaliiies  trijues- 
trielleinenl,  en  double  eipi^ition,  par 
arme  distliirte  (  Infaiilf rie.  cavalerie, 
artiilri'ir,  tt^nie.  bataillon  d'adminis- 
tration et  gendarmerie»  et  transmlsea 
en  simpir  à  l'Administrai  inn  cenli'ale. 
L  irsqu'il  n'y  a  pas  de  frais  ù  recouvrer. 
Il  convient  d'en  aviser  celle-ti  par  lettre. 

J  i,  l.es  factures  se  rapportant  à  des 
produits  de  la  première  anniV  d'exercire 
qui  ne  sont  connus  qu'après  le  m  juin 
de  la  deux  ifmeannce.  doivent  #tre  dres- 
sées aiissititt  la  constatation  du  produil. 
et  transuiises  imiurdiati'inent  i  l'.Vdmi- 
liistralliin  centrale. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


s*      du  aciuriiT. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


«DlimSTlUTIOII  DES  PHISOIIS. 


GESTION   DES   DENIERS. 


Ëiat  des  ffjis  d'Hilretlen  des  mendianls  et  Tagabonds  retenus 
i  la  diiposlUon  du  gouvc  roemenl  a  réiiblIsseiiiFiit  susdit. 


(  I  )  Commune  d nu  prnvinri>  d 

12)  Art-IS.  14,  l0.24,i-i,a6dclaloi(lui7noTMnlirpl89l. 
ir.j  Art.  lôel  17  de  Ja  m^me  lai. 

Ml  ArrMé  royal  du i.Vrt.  STkl.l. 

t~ii  Art.  âl  de  la  ui^mcloi.  il  j>s  colonnes  tQ  pL  lï  restent  en  blanc  dans  les  élaU 
i  cliarge  d<^  couinuiiips;  Il  en  i«l  d(^  m^nin  de  la  colonne  l.'i  dans  les  étalti  par 


Xxietrrxotioxis. 

S  1",  Les  élaU  n"  l.lil  doivenl  flrc  ;  et  pn^noms  et  dans  rindlrallon  d*  l'âtse 

drp!i.sé:î  avec  toute  IVxaclitiide  dpsirabip.  '.  des  ivclns  ponva)it  avnir   pour  cani- 
dés erreurs  dans  l'orlliiiitraplie  des  noms  :  ifuenre  Je  faire  di^rliner  par  Ips  coin- 

JS"  IB*.  lArt.  ~l  du  rrjijfuienl  de  comptabilité.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


mimes  damlriles  de  ^rotirs  et  les  |iro- 
vinces  les  payemente  dra  sommes  dues 
BU  Trésor. 

S  2.  Les  états  n"  f.'il)  ne  peuvent  pas 
comprendre  Jes  trais  d'eatretieu  des 
mendiants  et  vagabonds  en  voie  de 
iRuisférement  vers  les  dépAts  de  inendi- 
cllé  el  les  maisons  de  reriige,  ou  ceux  des 
dërcs  en  destination  des  écoles  de  bien- 
faisance. Ces  [rais  sont  recouvrés  à  l'in- 
terv«oUon  des  ëtabli««einents  de  bim- 
[aisance. 

Pour  mettre  ceux-ci  à  même  de  récla- 
mer exactement  les  Irais  occasionnt's  par 
les  indigents  avant  leur  entrée  dans 
rétablissement  destinataire,  les  réquisi- 
toires de  transfert  font  mentiiHi  de  la 
date  à  laquelle  le  terme  de  la  mi»e  à  la 
disposition  du  gourernement  a  pris  cours, 
et  des  journées  passées  dans  les  prisons 
de  passage  et  les  prisons  avant  leur 
transtèrement. 

S  S.  La  part  d'intervention  de  l'Etat 
dans  les  trais  d'entretien  des  Indigents 
ne  doit  pas  taire  l'objet  d'un  étatno  1^. 
Toutefois,  il  en  est  tenu  compte  dans  l'état 
des  recettes  el  dépenses  annuelles  n' £17 
pour  lixer  le  codt  de  la  journée  d'en- 

g  4.  [1  a'y  »  pas  lieu  de  dresser  d'état 
n"  139  à  charge  des  provinces  pour  les 
recouvreoienls  des  frais  d'entretien  des 
t  vagabonds  étrangen  qui 


is  avoir 


sont  reconduits  à  ta  frontifre.s 
au  préalahle  été  internés  dans  lu 
de  mendicité  ou  dans  une  maison  de 
refuge,  ces  frais  incombant  à  l'Etat. 

S  ,1.  Dans  les  étals  de  frais  d'entretien 
des  mendiants  et  vagabonds  qui  doivent 
être  recouvrés  à  la  diligence  des  comp- 
tables, il  y  a  lieu  de  comprendre,  le  cas 
écliéant,  les  Journées  passées  dans  les 
prisirnsde  passage. 

Ces  journées  doivent  ifurer  à  t'encra 
rouge,  pour  mémoire,  au  registre n°â3d. 
D'autre  part,  Il  convient  d'opérer  It 
réduction  de  ce  chef  sur  le  chilTre  des 
droits  et  produits  à  porter  en  compte 
dans  l'état  des  recettes  et  dépense! 
aunueiles  n»  947. 

Le  remboursement  des  frais  de  l'espèce 
ne  peut  eu  rien  atténuer  les  dépenses  dei 
établissements  chargés  de  leur  recou^ 
vrement. 

S  6.  Indépendamment  des  états  à* 
frais  à  transmettre  aux  communes  débl* 
trlces,  il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  let 
Frais  occasionnés  par  des  indigents 
luxembourgeois,  d'envoyer  une  copie  de 
ces  étals  à  M.  le  gouverneur  de  la  pri>- 
vince  de  Luiiembaurg.  '. 

S  7.  Lorsque  le  domicile  de  secourt 
est  inconnu  ou  contesté,  le  débiteur  est 
désigné  dans  l'étal  par  la  lettre  X,  saut 
à  le  désigner  nomioativemNit  lorsqu'il 
sera  conou. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Dijl.zeObïGoO<^le 


DATE 


delà 
jiroviiice 


supporte 


u>  1o  prtaeu» 

■f  h  >  pri«oii 
nTilolsprlwiil 


Vu,  yénU  et  arrêté  à  la  somjue  do 

Le  19 

Le  DuiEcTEld, 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


„Goo<^lc 


^.  457  -. 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIIRISTRATIOfl  DES  PRISONS. 


GESTION    DES    DENIERS. 


FACTURIER  DES  VESTES  ET  CESSIONS. 


EXERCICES  1$       à  10 


Le  présent  registre  coniprenanl  feuillrls,  numérotas  de  un  à  ,  i 

coté  et  parafé  à  chaque  teiiillet  par  nous,  Oirecleur  de  rétablissement  susdit. 


lie  Directeur, 


Iixstnj.otion.s. 


§  1".  Les  reliquats  des  avances  faites  lemenl  au  Faetuiier  n"  160,  les  factures 

aux   comptables,   reversés  au  Trésor,  n"  1S6  et  ISS  relatives  aux  détenus  ad- 

sont  eureitiGlrés  au    facturier  n*   160  mis  à  la  pislole,  aux  détenus  pour  dettes, 

(colonne  lo).  aux  mitilaires  à  cbarge  du  département 

§2.  Pour  les  nbieti  de  toute  nature  deJaguerreelauxmatelotsdisciplinaires. 

remis  auxdoDiaines  à  l'effet  d'être  vendus,  llsultitd'j' indiquer  uDiijueuientlcnombrc 

lefacturierD'<<60doitreii5eignerlepro-  total  des  journées  d'entretien  et  le  mon- 

dultde  la  venl«.  tant  de  la  créance  on  du  produit. 

S  3.  Il  est  Inutile  de  transcrire  littéra- 


K<  l«0.  (Art.  âg  du  règlement  de  comptabilité.) 


■Di3t,zeabyG00»:^Ic 
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Dij.zeObïGoOl^lc 


MbïGoo<^le 


—  m  — 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

A0IINI8TRATI0H  DES  PUISONS. 


GESTION    DES    DENIERS. 


PRODUITS  DIVERS  ET  ABONNEMENTS  VES  PROVINCES. 


KOMHIER  DES  DROITS  ET  FRODriTS  CONSTATÉS. 


EXERCICEfi  19      ù  19 


Le  pri'sent  ntftjsd'p  comprenant  reuilleLs.  niiiD^rol^  de  un  à  ,  a  été 

colé  el  parafé  ù  cliai|ue  [millet  par  iioiis,  Directeur  de  l'établlssrnteiil  susdit. 


lit  IMr«cl«iir. 


H»  l*i   i.lrl.  JÛ  au  réglemml  de  cnmplabililé.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


—  46i  — 

UroHn  et  pnuiuils  comtaléx  du 


UATF, 


Droils  <>l  produiLs  roiistalés  du 

■■^jantirraiiôl  drtnulire  IH    . 

Idnn  du  I"  janvier  an  !tl  orlo- 


RMOuiTi^mpnLs  «fTectiiés  du  I  "  jan- 
ïifr  fil  il-ïannW  aiiSloflo- 
lirc  19     (i-anné*!  d).  .   .  . 


'.1j  &.  cas  d.  mulalion  d.-  cou.ptal.l.s  il  y  a  lieu  d.  renwigMr  les  recouvremeHU  par  geslion. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


yj)    ,  pour  compte  lie  CeXercice  10 


CHAPITRE  I". 


IVEœijVRI':ME>TS. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


-  4fi6  - 
liecoiivremenlx  opérén  du 


((3i!i<|iii'[arliiri' 
iicdoiiacruppi- 

yil'ime  liglip. 


Rrcapiluialiiin  |NHir  compU'  de  l'i'xprcici'  Ift     . 
RKanvrciiients  opciV-s  du  I"  jaiivirT  an  Ôl  Um'iiilirr  Ifl     (li. 
[d.  iil.  5t  0('i><l>i'<'     ni    1 1  '. 


Droil^;  H  produits  coiisUlrs  du  I"  janvier  Ifl  au  Til  iirloliv  Ift  .  pour 
compte  dp  l'exercice  19  ,  )  cuiupl'ifi  les  droits  reportés  df*  l'XfiïicM 
antcrifurs. 


Arrrir  délinilivenienl  : 
À  ,  If  SI  nc/iibn-  W 

I.p  (Uiiiiptalilp.  Li-  Diri-rti 


(1)  En  rasdf  tniittitioii  de  cooiptiblcs.  il  y  a  lieu  de  renseigner  li-s  recouvreiueiits  par  gestion. 


DiatizeabvGoOgle 


-46T- 
10    ,  pour  compte  île  l'eTercirr  jii    .    '  Trimestre. 


CHAPITRE  l"^. 

PRODttlTS    DIVER 

Montant  des  cr^n<»>s  ù  charge  : 

la  masse 
dtu-imi. 


CHAPITnK  II. 
Abonncineiils 


nc'ial. 


TOTAL 

Gf;i<i^:iiAL 


Entre  lien 
doii  liâtiiiu>nts 
el  du  ninliiliiT 

'S  prions 
seciilldairt^. 


Dijl.zeObïGoO<^le 


MbïGoo<^le 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIIHISTIIATION  DES  PDISOIIS. 


PRISON  . 


GESTION    DES    DENIERS. 


JOURNAL  DES  nECETTES  ET  DÉPENSES  POUA  ORDRE. 


ANNÉES  W      i  f9    . 


Le  présent  registre  comprenanl  feuillets,  numérota  de  un  à         ,  a 

col^  et  paraté  à  chaque  feuillet  par  nous,  Directeur  de  rétablissement  susdit. 


Ii«  IMretAear, 


XxiBtru.otiorLS. 


1 1".  Eïicequi  concerne  les  dépenses,  des  cnoiptes-couranls  sont  responsables, 

causult«r  les iostructions  imprimiies sur  ïisà-vis  du  directeur,  des  erreuR qu'il» 

la  formule  a"  178.  cnni  mettraient  dans  les  sommes  ordon- 

3  i.    L'emplojé  et  le  fonctionnaire  nancées. 
cliarRés  de  la  tenue  et  de  la  vérilkalion 


H'  l«S.  (Art.  iO  du  règlement  de  comptabilité.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


wiiu  tu  uaniï.       montant 


^._,         AI    l'IlUKIT  liB.       l'I'-- 


r«railn4#rltiirr: 

f.,url.|«.rini-,tr.-. 

Totaux  rtu  (rlm^ln... 
S.,I.Lu.-p.'i,i,s.-  nu:» 
rUi-tinbr.!  i.r.-.-i'ili. . 

1 

TnUiuïgpdÈnioi.  . 

1     ■  .i  .  ;  ■  1 

"!^'L!7m"^..T. 

i  1    '  '    '  M     1 

TlIuux  ili.  irlmrîiin.. 
Hpi-irliluuuilvMri- 

!  1      '    '  '   i  '   ! 

Toluui.. 

flAviuliru  l'J    

ToUmxsruiTUUX. . 
lii'jH'ns™   ïltiH-iu.ift. 

R.^»ilm'u.'m1wïuu 

M   M   M  i  1  i 

Dij.zeObïGoOl^lc 


IMp«ii*«»  pakr  ordr*. 


AU  rROl'IT  »ç  . 
l'OUHCOMl'TEUE: 


Forailn  h  rltliir  : 


Pourlfatr.  r^elUli 


Tulnliï  géii^ruoi. 


«Gooi^lc 


Recette*  pe>r  er4re.   . 


i   "  :  I 


JiTtK  MS  ttCintS.  MONTANT     I 


DATE  I  -If' 

!|l      rtï3     I    Af  l'IlOFlT  1>E:     I  iloi««-= 


'  „-  ■  ludiqucr  danii  « 

;ê|     l.VoiiplesmU- 
3     flcaikinmiifrii*cs. 

._.     U      I"I>uûr)esM 

Jour.      5I  iSaon»,  l'*luhlii^ 
■g  I  !™!to"«)nl''ï 


TorMilt)  dt  rllEirt  :  | 

l-oiir  le  1"  [riniciliT.  , 

i 
T.iUiusduIrinieiii 
SolilïfQn'isnr  111 

Taluux  gcD^rnui.  . 
W|H!ll»eï    eOlIi-l 

ai  muM  IW     . 
l'ourlraî'ï'cllflri. 

Tutuux  du  tHiiiFHlr 
llP|.,irldiiugrin,u 
IpCïlres  auli'i-icDT 

ToUUX 
Ih'LH'ii^iQi   rnbi'iui'- 


1  1 


i   !    I  I 


'    î  I   !  I  I 


u  ^  '  '    '  i 

1 1  n  1 1 1  II 


Dijl.zeObïGoO<^le 


Dépense  a  p»Kr  «rdre. 


POUK  UOMPTE  DB  ; 


Nrailm  tt  iliitn  : 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  i"2  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADiniiSTRATIOH  DES  PRISONS. 


GESTION   DES   DENIERS. 


RECETTES  POIJR  ORDRE. 


Sut  4f s  Rcelles  effrcluées  paiir  cnaipte  de  U  nasse  des  déteius 


Geilloa  de  M. 
comptable  \  1 1 


Jxis'tznjLcrtioxis. 

S  I'''.  Renseigner  dans  la  colonne  prisons,  rélaiilisseraenl  il'oii  les  tonds 
d'observations  ;  sont  expédiés; 

(i.i  Pour  les  Krattlicatinns  mcrîUcs.  le  c)  Pour  les  autres  recettes,  la  nature 
moisautiue!  elles  se  rapportent;  de  ces  recettes. 

h)  Pour   les  soldes   reçus   d'autres        S  i.  La  signature  liicorrecte  ou  la 

H"  IM.  (.Vrl.  'M  du  régleuent  de  complaliililf .) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


marqup  de  l'intére&sé  ne  doivent  pas  être 
suivies  de  la  signaturr  de  deux  témoins. 
)|  5.  La  »t(nature  du  témoin  (col.  lô) 
est  donnée  en  regard  de  chaque  recette  : 
le  VMiuptable  ne  peut  signer  coiiime  lé- 

j  1.  ij's  parafes  spnt  donnés  en  regard 
des  totaux  des  recettes  par  jour. 

j  o.  L'état  n°  ttit  doit  comprendre, 
sans  exception,  toutes  les  receUes  Taites 
pour  compte  des  détenus  et  présenter  au 
dernier  jour  du  trimestre  : 

a)  IjCS  Inlaiii  par  gestion  en  cas  de 
mutation  de  cnmplables; 

ft)  Les  totaux  du  trimestre; 

et  Le$  reports  des  trimestres  anti'- 

dj  Le»  totaux  ; 


cj  L'excédent  des  recettes  sur  les  dé- 
penses au  ÔI  décembre  de  l'année  pré- 
cédente ; 

/■)LeStoUnX; 

fli  Les  dépenses  admises  depuis  te 
commencement  de  l'année  (en  cas  de 
iDulation  de  complaliles,  il  y  a  lieu  d'in- 
diquer les  tutaux  par  gestion)  ; 

h)  [.e  reste  en  caisse. 

j  ti.  Aucune  recette  ne  peut  être  eBèc- 
tuée  par  un  agent  autre  que  le  comp- 
lalite,  mais  celui-ci  ne  peut  l'opérer 
qu'après  qu'elle  a  été  enregistrée  au 
Journal  n"  f(I3  de  la  direction. 

5  7,  Cliaque  recette  ne  doit  occuper 
qu'une  ligne  :  le  numéro  d'ordre  de  l'état 
n"  101  et  celui  du  journal  I6ô  doivent 
correspondre. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 
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SlGNATl'HE 

011  lOitrqiie 


5r 


Arr^lv  fi  lu  somme  de  lit 
1p  [irrsenl  (■tat  |M>ur  flte  Ir 


'Misiiiiâ  il  l'AdininJstralion  centrale  k  l'Appui  du  compte  n"  Ifll  fe 
lie  CaMpMUc. 

Vu.  vrriltc  et  trouvé  eiact  avpc  k  journal  fx"  IH5  de  la  direction. 
Le  10     . 


i  ■  l.e  tiionl»nt  des  rwell^s  PlTecluf es  pendant  l'année. 

-N"  lei. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


AnMLMSTR.lTKr.N  DES   PHIM^S. 

GBSnON  DBS  DEHtBRS. 

RewUrs  et  défonM^  pour  ordre. 

Ao.[>£  X  ujzrnos. 

A" ...  rf«  ngittre  de  corretpendance. 


AeemU  réeeplimr  à  UoHtUur  le  IHrateMr  de  la 
prim 

de  la  lomme  de 
qui  aecompapnaU  ta  lettre  du 
etfarmaiaietoldedeIama$êe(i; 

Celte  lomme  a  iti  prite  en  reeelle  unu  le  m° 
du  journal  tr  163  et  de  Tétai  ifi  f6i. 


(I  )  D'un  ou  de  pliuieurs  di'tpiius  transférés. 
Mo  iSK.  (An.  31  du  règlement  de  complabililé.j 


DiatizeabyGoOt^Ie 


ADMINISTRATION  DES  PRISONS. 

PrltOH  .  ■ 

GESTION  DES  DENIERS. 

'  170 

S"     du  lacturior. 


Loi  du  .  .  .  . 

Manitenr  n< 


DOIT  l'adjumstration  hes  prisons 


pour  livraito»  faite  au  dit  ilabUuftaeiit,  lamr  : 


J 
1 

i 

1 

DATE 

NUMÉROS 

DÉTAIL 

di-s 

lirrfs(*l. 

UVRE 

delà 

i 
1 

7^ 

4 

ftvmnitt. 

» 

HfinTAirr. 

FHio. 
10 

Niimér.» 
11 

10     . 

IlU 

II. 

N«  IM.  (Art.  SOdur^glenienldeconiptalLlilé.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


Ortiflp  TéritahlP  ù  la  « 


LacommksiiminstiluiVpn  vrrtu  iIp  l'artirle  lOedii  réKieuiriit  du  DiUiii  11)00, 
afinlmiislalf  i|i<i>  In  matières  Indiqiins  ['[-cunliv  ont  tis  i|iialilr»  i'im|iiî»'j  l't  i)ui.' 
Ii^  ((iiaiilll^  n'nsrlRD^s sont  exacli^,  If  coinplabli»  a  éh'  aubiris^iilis  aduicllrp  m 
magasin  :  il  (es  a  pris^  <'ii  char^.  saiJ  à  m  réptiiidri'  suivaiil  \i-i  instnicUii»». 

Le  1»    . 


Vu.  vérifia  l'i  arrt't^  à  la  siiaime  d<- . 


!■•  mr^ttemr. 


1 1  ]  Niim,  pn^onis  p(  l'feîdpnfc  du  cW-ancler, 

(3j  .4.  EnvcrliidpconlralsjB.  En  virliidrsouinissiuns;  C, Enïpriud'autftrisa- 
llcins  ;  li.  O'urg cnri". 

(5j  Signature  du  ci'^aiioit'r. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


Instnaotions. 


SI".  L«îdA:larationsdesrii(imissPurs 
BontrxeinpIt^iliidniitHdf'  la  roriiialili' 
du  limlirc.  I \M  du  I f  aoùi  IHT.'. i 

g  3.  l^a  di'i'Iaralinns  n*  lOft  mtviiiI 
uDiquPiwnt  poiir  li^  achat*  di-s  mations 
n  ponr  im  liffmafS  qui  w  sont  pas 
impulalilis  sur  l<s  avance  misra  à  la 
disposition  des  «Hnptahli-s. 

î  3.  lys  lactiiiTS  sont  drcssiVs  dans 
les  biLiraiix  6r.  la  dinYtIiin;  l(>s  rnnrois- 
sriirs  ne  payent  aucune  riHributlun  de  a: 

S  i.  La  li[|iiidatJon  des  aeliats  d'iil 
avnir  lipu  nx'nsnelleiiK'nl  an  iiioyfn  d<> 
d^laratians  n»  108  sniuniscs  an  visa  pr^a- 
labtpdft  lacaurdrsrnuipt<-i;onarquitl^>'g 
par  lo  diinptalili'  dans  W  cas  prévu  par 
l'arliclp  TO  du  r^Kl^mml.  Il  m  psl  de 
m^mp  des  dépmsps.  saiiF  stipulations 
contraircN  dans  Int  nmtrals, 

g  "i.  ijp  cas  l'-rliC'ant,  lorsqu'il  i>st  fait 
apptlcatiop  Ju  paiigrapltc  llnal  de  l'ar- 
liclH  rwi  du  H-tilpmcnt,  mv  note  jusll- 
Hant  ccltn  applicaliim  rst  Jointe  h  la 
dtVIaration  n«  IIHI. 

l'iiR  note  JiistiticalJvc  doit  ^galnmi-nl 
f'trcanncïOpau  llliii  de  créance  lorsqu'un 
('■rart  plus  nu  moiiiR  spiisUiIp  existe  entre 
les  dépenser  d'une  période  et  celles  d'une 
période  con'eRpiindante. 

jiff.  \jpR  nom.  prénoms  et  résidence 
du  cn'-anciei'  à  reiiseiftner  au  rerlii  de  la 
facture  doivent  rorrespondre  eiactenierit 
avec  les  données  des  cimlrats,  etc. 

S  7.  ly  détail  des  articles  livrés  esl 
doiuié  par  groupes  (nourriture  des  déte- 
nus, céréales  et  engraU,  coubnslililes, 
etc.  I,  et  en  télé  de  clHli|ue  troupe  il  esl 
[■il  Utenlinn  de  h  daU;  des  contrais,  des 
soimiisslons,  ou  des  aulorlsations- 

Pour  les  autorisa  lions,  on  a  soin  d( 

r  nse  ttn      o    re  a  da      le  numéro  et 

e        desd  d  n     les  émanent. 

p     o  a  0  n  liée  conforme 

d  ducuuie       a        pacne  la  pre- 

red-ca  a 

^  loe 


%  8.  (ine  seule  expédition  de  la  facture 
doit  être  si)!i>ée  par  le  créancier,  et  celle 
sifniature  doit  tiHiJunrs  être  ccuiforuie 
à  celleqni  aété  apposée  dans  les  conlrats. 
S  f).  Le  procès-verlial  de  réception  des 
matiéresdollporler  ladalPdelaprlseen 
cliarKe  s'il  s'agit  d'une  tonniiliire  itiiiqne, 
ou  celle  du  dernier  Jour  du  mois  auquel 
l<>stoumlluresse  rapportent,  si  elles  ont 
été  eflifluées  à  diverses  dates. 

S  10.  I-'ne  seule  et  niéuie  facture  peul 
compreiHln<  plusieurs  fournilurKS  ou  dé- 
penses impuUbles  sur  dlKrents  arKcles 
du  liudgel  :  dans  ce  cas.  on  tait  ressortir 
le  niiiiilant  de  chaque  article  dans  les 
colonnes  II)  et  H  de  l'expédiUiMi  de  la 
taclure  signée  par  le  créancier.  Les  fac- 
tures de  t'espi'M!  doivent  faire  l'objet 
dans  le  bordereau  récapitulatif  tr'  KO, 
d'une  inscription  par  article  du  budget. 

i  II.  I.esdérlaralionsn'>l06ù$ienn' 
par  les  foiimisseurs  doivent  être  di'ossées 
eu  lauftue  llamande  quand  les  intéressés 
oui  fait  usage  de  celle  langue,  soil  dans 
leurs  SDUiuissioas,  suit  dans  les  bons 
d'exécution  des  travaux,  soit  dans  toute 
autre  pièce  d'après  laquelle  les  factures 
doivent  élre  établies. 

11  en  est  de  même  en  te.  qui  concerne 
les  bons  d'exécution  de  ti'avaux,  les  pi'o- 
cès-viTbaux  i  charge  d'etilrepreneurs 
défaillauLs.  les  lions  de  couunande.  les 
billels  de  sortie,  les  factures  u"  l.'itS  et 
les  quittances  n"  â.'i^i. 

9  I  j.  T^s  déclaraliiins  pour  trais  d'en- 
Irelien  île  détenus  dans  les  asiles  d'alié- 
nés et  les  liitpltaux  doivent  être  accnm- 
pa^i'-es  d'un  entrait  du  registre  d'écrun 
pour  l'haque  détenu  transféré  dans  ci'S 
éUblIssenients. 

Le  cas  échéani,  ri  les  sont  appuyées, 
pour  les  prévenus  et  accusés,  d'une  di'-cla- 
ration  du  parquet  cnmpéu>nt,  conslalaiil 
que  les  Intéressés  se  trouvent  encore  ii  la 
disposition  de  lu  justice  au  dernier  jour 
du  Iriniesire. 
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WNIST^E  or  iJl  JISTIKB. 

iMiHSTitTioi  lES  mmi. 

Priton 

GESTrON  MS  DENIERS. 
A"  ...  in  bordereau  170. 

N"  ...  du  tacliiiiel'  17", 


DOIT 
L'ADilHISTRATIOH  DES  PRISONS 


CHAMiTItE 

AlTICLE 

Loi  du 


il 

1 

HONTAMI  UES 

1 

1 

1  !           DÉTAIL 

11!     "» 

S 

lis 

m 

if 

II 

1 

i 

i 

1 
1 
j 

1 

1 

Instrii  otions- 


S  l<*.  I.PS  ^UL<i  di' tiHirniUirK  de  inédk'amcnts  I      ii.  Les  méinnirK  di-s  pharmaciens  doivent 

doivent  ^Irf  additioiini^^  pnr  paiir  et  le.^  totaux  être  appuyés    d'iinp  iinte  pxtcaitp   du   Journal 

dp  chaque  page  importés  et  tutaîlsés  au  dernier  dii   médecin,  juiitiliant  lonleit  les  nrdiiniiaiices 

feuillet.  I  prescrites  eii  deliul'S  du  tarif. 


S"  1«7.  (Art.  :m  du  règlenipnl  de  cuuiplabilitê.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  48^  — 

Ortifl^  ïi'ritalik  à  la  siiimiip  !]■■ 

-1  Jf  IS     . 


I^e  médiyin  soiissiKni'  d^lan>  SToii'  pri-srrîl   liti  médita Rfnls  compris  <l 
1p  pr^nl  m^iuoir'',  li-s  avoii'  reçus  i-l  Us  avoir  Ironvfs  de  bonne  i|iialit^. 


Vil,  vrrilié  el  arrêlr  à  la  somme  de 

lie  DlrepWnr, 


DiatizeabyGoOt^Ie 


b(;dgf.t  m  i.'kxkiioiik  tu   . 
OtapHtf 

Article 
Loi  (lu  ,  MonUeur,  i." 


dii  factiii'ifr. 


MLMSTÈFîE  DE  LA  JUSTICE. 


ADilHISTRATIOM  DES  PRISOKS. 


GESTION  DES  DENIERS. 


tTAT  COLLECTIF  de»  fiait  iUrrn  payéi  du 
par  U  comptahU  de  ritablia^meiit  iHtdit. 


XrLStiruLctiorLS. 


f  1".  Ind^pcDdammi^t  d^s  Trais 
divers  à  Imputer  sur  \r^  avancps  failrs 
■ui  coiDptabii^,  l'état  ii»  108  peut  <:«in~ 

{"  Quel  qu'en  soit  J'import,  les  indem- 
nités de  déplacement  accordera  i  des 
Burv^illants  changeant  de  prison.  Ces 
indemnités  doivent  être  payées  dés 
l'entré)'  en  tonetions  i.  la  nouvelle  desll- 
uation; 

9^  \f»  Irais  de  route  et  de  séjour 
alloués  lux  aides-surveillants  et  surveil- 
lants envoyés  en  intérim.  Ces  frais  doi- 


vent être  supportés  par  l'élablissement 
oii  les  services  sont  rendus.  En  ce  qui 
concerne  les  aides-sumeillanU,  la  co- 
lonne t  de  l'état  n*  168  doit  mentionner 
si  tes  intéressés  sont  célibataires,  mai'iés 
011  veufs  avec  enfant  on  sans  enfant,  et 
dans  la  colonne  0,  la  dat«  des  voyages. 

Les  dépenses  de  l'espèce  ne  doivent  pas 
être  acconipaRnées  d'une  déclarai  ion 
n>  l'i.  11  suint  de  renseigner  le  nombre 
de  kitomélrei  dans  la  colonne  6  ; 

Ti"  Les  dépenses  ne  dépassant  pas 
;iO  francs  incomliant  à  des  allocations  du 


K'  KB.  (Art.  TIdu  i-èglemenl  de  comptabilité.! 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


iMtdi^  «iir  lii!i|iicllis  il  h'i'àI  pas  mis  < 

(l'ilVUJICI-S    à    lu    llUpOsIlH»!    (lis    ('OIII|t- 

Pour  rcnircr  dans  li>s  diiioiiisrs  ïisi'« 
i'i-di>!>.s;iis.  1m  couipliliira  ilmwriil  un  l'-tal 
n"  lOM  en  iloultic  ri|H'-dilian.  à.  coiu-' 
pivndrp  dans  li*  liordnvan  iwitiuiPl  (Ira 
di-pcnso»,  appuya  di-s  iiifrrs  Xi^UOri- 
tivKi.  Toiiti'tois,  la  tJ4|uidalion  des 
di'boiirs  dP  frais  de  Iraïupoi'l  itr  doit 
l'iri'  |)rovM|iLro  i|ii'ii  la  lin  de  l'anii^r*. 

S  i.  Ij-s  Irai*  di-  iRinspoi'l  dP  IohI« 
IfS  npMItions  laitnt  doivent  étn-  pay^ 
pur  r^iaùissi-nipnl  ript-dllriii'.  sauf  les 
frais  qui.  en  tpi'Iii  di>  rouirais  ou  d'in- 
slniclloa^.  inrouilHMit  aux  distinaUiii'i's, 

S  3.  Ij"»  Irais  dp  iranKpori  dfs  inar- 
rhandUfi!  ny^nis  des  ^laldis»vii-uls  dp 
liipntaisani-p  et  de  la  plianikirir  cpnlralr 
drCarmA-,  alu^^i  qu('dp«i-ui1ialtaf[i>iin-n- 
voy^S  à  ris  éliitilissi-uiPtits  doivpnl  tlxe 
siipporti^  par  rndiniiiiNd'allan  drs  pri- 

Il  en  1^1  de  inêiw  dis  frais  orrasloii- 
n^  par  \f  Iraïufeit  à  la  prison  d<« 
pnfanLs  drlcnus  par  covn'cron  pali>r- 


ni'llc.  en  ras  d'indlgi'iicr  rouylaliV  Ar. 
n-ltii  i|ui  miuirrl  lu  drlmUoii. 

£  (.  ICil  ri*  qui  ranoi'rni'  les  dépoiiKPS 
i-IHvlun-s  Niir  l'alloratlon  porl^  au  biid- 
(H>1  pour  |p  paii>mnil  df  s  Ig-ailniteitls  dp$ 
[oiirliomiain-s  rt  i-uiployi^,  il  y  a  lii^i 
d'obwi'viï  qui*  li^  ordns  ûe  luarclv 
di'-tlvn's  aiii  aldi-s-rouinils  H  aux  uidps- 
survpillaiiU  doivmt  f^in*  uciilioii  dn  la 
di-rnit'n'  jonmér  pour  laqiiHlP  ils  oui 
i^li-  paypA.  i4  conti^iiir,  i>u  ouln>.  pour  ri- 
qui  ronnimi>  li-s  aidis-sunrpillanlii.  l'iu- 
diralion  s'ils  soni  rriilialaln-s,  narii'-s  oii 
rmifs  avif  PDfaiil  ou  sans  rnfaiil.  f^pir 
dp  (-PS  docuinpids  doit  i'-ln<  joinb'  â 
IVial  n"  1(18. 

£  .*>.  Pour  Ira  aiilortsalions,  on  3  soJii 
de  rpn.s)'lgnpr  oiili-p  la  datn.  la  dirprlion. 
|p  ninu^ro  cl  le  llUei-a  donl  pIIps  sont 
éinarii/'-s.  l'iip  ropindi-  fps  autorisai  ions 
eiX  pi'oduiti-  à  l'appui  ùf  la  proiiiiiTr 
d#pPiifP. 

î  tt.  Poiiv  Ips  frais  di-  [ranspoil.  il  ya 
liiMi  di^  pi-odiiirr  Irs  qniltancps  drs  aduii- 
tiistralloiis  inl4>n>s:ïA>s  et  d'rn  tairp  mi'ii- 
tiondanslacolouiii- t.'Mannpxpn"    >. 
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i 

DATE, 
de 

3 

NOM  ET  PRÉNOMS 

de 

L'mrfjiHisÉ. 

3 

ÛIUUTÉ 

HËSIDENCi:. 

i 

DATE 
de 

5 

MOTIF. 
0 

Dijl.zeObïGoO<^le 




-^ 

SOMME 

Sir..NATUnEK             1 

USITÉ. 

7 

m'ASTlTÉ.       PBIX. 

8          j         0 

MO>iTA>T. 
10 

11 

12 

Piil»  AUDJIT. 
13 

Certifli  rtiUahle  H  la  nomme  de 


Le  Cohftule, 

Vm,  i-éripé  et  arréU. 
19 
Le  DiMtTEi^R, 
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MbïGoo<^le 


—  m  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADilHISTRATIOH  OES  PRISORS. 


GESTION   DES    DENIERS. 


FACrUftlER  DES  ACHATS  ET  DÉPENSES. 


EXERCICES  49      à  49    . 


par  nous,  Directeur  de  l'éUblissemenl  susdit. 


feuiJleU.  numérota 
a  été  coté  et  parafé  à  chaque  feuillet 


Le  DlVMstBBr, 


Instnacrtions. 


i  iw.  Le  facUiriPC  n»  169  doit  élrc 
additionné  par  tmrdereau  ou  romple  des 
piécw  aci[uitléps  et  se  clôturer  dès  que 
toutes  les  dépenses  de  l'année  émulée 
snnt  transmises  en  Hquidatinn,  par  une 
récapitulation  comprenant  : 

ni  Les  Imrdereauxetcnui|ile4  imputés 
sur  le  budget  de  re;!crrice  antérieur  ; 

h]  |y>s  bnrdercaux  et  eomplcs  imputés 
sur  le  budget  de  l'exercice  courant  ; 


r)  Les  (fliaux  généraux  des  imputi- 
tious  faites  sur  les  deux  budgets  et  dont 
l'import  doit  être  JustiSé  dans  le  compte 
à  rendre  pour  l'exercice  écoulé. 

I  i.  Les  dépenses  de  l'exercice  anté- 
rieur dont  t'ioiport  n'est  conDU  par  (a 
direction  qu'après  la  formation  de  l'état 
n-ij  17.  doivent  être  enregistrées  à  l'encre 
mii(ie  au  cumpte  de  l'année  en  cours 
d'exercice. 


S° 


.  (Art.  m  du 
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1..  X..n.<>.,rt..n.idl,,.dt:»     1 

i  1 

_ 

" 

Ditiiini  en  4r 

1  lé 

1 

II 

•in. 

;            ! 

{^n.    ).  i  in,    ; 

lu     1     it     ' 
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! 

[ 
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1 
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: 
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1 

Dij.zeObïGoOl^lc 


|H-nsK  |wr  rti|i]HiH  iiH  biiil;:i^l  du  l'ivcrrirL-  19    ,  Oaf. 


.  un.    ].  lin.    ).   :.in.    i.   (kl    l   i.iti. 


I'    M 


Il   ii    'I 


'  ■     nlNHlAVE   '  Î£-|S 

-îi?ii!   î  iiî|i. 

fl  i     il     I  «         g!      !  Il 


1 1    I 


1.'  'I 


Dijl.zeObïGoO<^le 


-  i90  — 
M  . . .  du  registre  de  rorrespondanfe. 

MiMSTÊRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADiimSTRATIOR  DES  PRISONS. 


GESTION    DES    DENIERS. 


BURDEREAC 


«npilulalif  dti  iiiècps  de  d(^t>etiM!  transmises  ù  Monsieur  le  Ministre  de  la  Justice, 
le  10     .  pour  être  liquidées  sur  le  Ludget  de  l'exer- 

cice 10     .  (5; 

Le  Dlr«eteitr, 


2^  Direction  générale —  l"-'Seetion,  —  3«  Bureau.  —  N»  tl5E. 
Transmis  à  In  y  Direction  générale,  aux  Ans  de  liquidation. 
U  19    . 

1 1  f  Acliats  el  dépenses:  iini  Ossii'iis.  (Dan.s  re  dernier  tas,  on  bifle  les  mots 
ri-aprfs  ;  pniir  être  liquidées  sur  te  liiigrl  de  IViterrice  10     1. 

i3>  Mois  d   :  ten,  Année  10     . 

i5i  I.orsqur>  le  lionlereau  n"  170  comprend  des  tactiirrA  relatives  il  des  cessions, 
il  est  transmis  en  simple  exi)édltion. 

lii  Indiquer  imiquenient  i'nlijet  :  ttU.  pois.  cic. 

Jt«  170.  'Art.  'jfi  du  règleuieiil  de  cntnptaltilité.) 
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1  ;| 

1    ;   2 

1 

1 
3 

"  '          J.NDJ(1\T10.\ 

^   '  [Uuque  lacltirc 
S    1      ne  doit  occuper 
■*         qu'une  ligne]    [ 

4                 .T              1       « 

XATUllE 

7 

KnuT 

8 

TUTU 
par 
arUcle 

du 
budget. 
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ub,  Google 


N"       du  bnrderoii. 

N"        du  facimiei'. 


MMhrdffilrrlt 

aia|iltr<-     . 

Article      . 

Loi  du         ,  Mûaileur,  n 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ÀDHIIIISTatTIOa  DES  PRisoas. 


GESTION    DES    DENIERS. 


A.  Aui  travaux  indiiRtrJHs: 
.il.  Aux  Irovaux  domralltiurs  : 
(.'.  A  l'pDlrfliph  du  uiobliicr  et  des  LàlInieiiLs.  etc. 


IrLstnacrti  on.B. 


S  I".  I^s  différences  qui  poiirraîwit 
e^isler  enlj-e  le.<;  (^l'atihcalions  ni^'itécs 
icol.  ii  II  ^1  et  le  uii>ntant  des  soiiimeg 
iiL^icrites  dans  les  listes  n°  £11  de  la 
diiTctlon,  dnlvcnt  t'Ire  ajoulées  <Mi  dé- 
duites f[inlialpni.''nl  à  la  lin  de  l'él)!,  de 
uianiëre  à  obtenir  i'accitrd  avec  le  luoii- 
l.iiil  dm  listm  defl  p-aliticatiiins. 

S 3.  ].e<igratilicaliiinsallauéejiaii\to'i- 
Tains  détenus  iir  snnt  admises  qn'a)i- 


puj'éesd'imeniitedélaillée, contenant  les 
éléments  nécessaires  pour  intILre  l'Admi- 
nistration cenb'ale  à  mi^ne  d'apprécin' 
l'Importance  et  la  nature  des  travaux  i|iii 
leur  sont  conSés.  D'antiv  part,  l'emploi 
de  ces  auxiliaires  ne  peut  avoir  lieu  <|ue 
s'il  s'agit  d'écritures  doni  la  ralsIHcatiiiii 
ne  peut  entraîner  aucun  inconvénient 
lichen  X. 


S"  171.  (Art,  G-'i  du  l'èglement  de  cumplaliillté.,! 


DiatizeabyGoOt^Ie 


liÉSHiSATlO.N 
DES   TRAVAUX. 


i    i 


Dijl.zeObïGoO<^le 


Vu,  vérilié  et  arrtl^  le  présent  t'tat  récapitulalit  à  la  somme  iJe  . 


DiatizeabyGoOt^Ie 


ÀDMlNtSTRATlOX  DES  PRISONS. 

fiESTIOII  DES  DENIERS. 
.V       (lu  bordereau. 
N°       du  facliiricr. 

D«il  l'AdminisIralion  drs  prisôni 

(loiir  traU  de  route  H  de  séjour,  savoir  : 


illapilre 
Arlitle 


Loi  dD      ,  Moniteur  w 


DATES 

des 

'              POINT 

PARIMUHS. 

Oburrralloiu. 
rlndiquerlemiUif 
Jes  ïoyagi*  et 
arniner,  m  lie- 
soin,  les  ordres 
de  service.  ) 

parvoie    parvoie    s 
terriM.  'trilaairr.i 

.1     1     ;i    1 

» 

liKuf.PART. 

u'ARHivb:. 

19. 

1 

1 

1 

1 

TliTAlX. 

— 

il  tr.  .  . 
Suit  fr. 

I L 

" ■  .f.  !   ^   ! 

__l_ 

(^■rlilii'  exacl  et  <.(• 
À 
Vu.  ï#i'ili('  et  arri^ti'ii  la  s 


iluhie  il  la  soiiiliiede 


I<<>  l>lrprteBr, 


Ij-  Directeur  déliSiUi-  du  iiiiiiL-ilère  de  lu  jiisltii'. 
(  1 1  liidiciner  ta  qnalllé. 
»"  I7«.  ^Art.  (HI  du  tV'gleniriiI  de  rji.iplat:ili;é.) 


DiatizeabvGoOgle 


-497  - 
In.stnji.  crtioixs. 


S  i".  Iji^  calculsi  lies  distances  kilo- 
métriques par  ïuie  tmie,  »  porUr  en 
coiapti>  dans  les  diVlaraliiïns  du  cli^r  de 
(rais  de  rouli'  et  Ae  Sfjaur,  duiveni  Hrf. 
établis  contiirmémpnt  aux  indications 
contenues  dans  le  G«idf  egifUl  dn 
vogagmrt  en  usagR  'i  l'époque  du  vuyage, 
prises  séparément  pour  l'aller  et  le  retour. 

S  2.  Les  déclarations  du  elii'f  de  trais 


de  route  et  de  sf Jour  revenant  aui  médC' 
cins  aliénisles  à  l'occasion  de  vérlHca- 
tions  mmicalcs  faites  dans  les  prisons, 
soni  dressées  Irlmestriellemimt  et  com- 
prises en  simple  expédition,  dans  les 
bordereaux  n*  170.  ^les  ne  doivent  pas 
être  soumises  i  la  signature  des  inté- 
ressés. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Dijl.zeObïGoO<^le 


N«       du  bordereau.  BudgcL  di-  l'oei'cico  11] 

>"°       du  taclarrM'.  ChapîlTB 

—  Arliclp 

Loi  du     ,  MoMeur  n° 

MINISTÈRE  DE   LA  JUSTICE. 
ADimtsTnnioH  des  prisons. 

psrsoy 

GESTION    DES   DENIERS. 

ÉTAT  DE  TKAITEHENT  DES  FOXCnOSNAIBES  ET  EMPLOYÉS. 


'  XrLstrxicrbiorLS. 


S  l".  L'état  collt-ctir  n°  in  dnil  Hre 
uccojiipagné  du  fVvn  jiislEHcalivrs  de 
d^pensis  1  an'^li''sdi>nominalJon,defiL'o- 
laution,  d'auginenlalion,  de  permutation, 
de  dJuiiss[0D.  etc. 

S  i.  Li>  U'ait«inpnl  du  premier  mois 
est  roiiipL^tPiueiit  alisorbé  par  la  relruue 
du  luontaDt  àf  ce  mois  établir  par  le 
n"  1  de  l'urliclp  l.'i  de  l'arrêta  royal  du 
IS  avril  ISft-i  et.  dfs  lors,  il  n'en  reste 
aïKiine  partie  sur  laquelle  on  puisse  opé- 
rer un  préli>i'enient  en  acquit  dm  ret/'- 
iiups  étaliiies  par  les  articles  I  i.  IB,  10 
et  80  de  l'arn»!*  préciU'. 

U  retenue  ordinaire  lîl  p.  c),  aln^i 
que  les  retenui's  du  cliet  de  mariage  et 
celles  pour  services  temporaires  ou  uiili- 


taires,  ne pruïenl ^irc  opérées  qu'à  partir 
du  deuxième  mois  de  Tondions. 

S  5.  On  enregistre  au  facturier  la 
somme bnitf  à  payer  icolouneOde  l'état}. 

S  4.  T.e$  traitruients  sont  payés  aux 
ronclloniiaires  et  employés  aussitôt  ((U'ils 
sojil  émis  pa)al)les.  Il  est  fait  exception 
à  l'égard  des  agenl^  i|ul  tant  usage  de  la 
taeullé  qui  leur  est  reconnue  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'article  IS  des  sta- 
tuts de  rractionner  le  versement  du  pi'e- 
luier  mois  de  trailemenl  :  pendant  les  dix 
premiers  mois  de  leurs  lonclious  effec- 
tives, leurtraileiuenlneleiirrslverséque 
le  i"  du  mois  suivant  celui  |H>ur  lequel 
il  leui'  est  dil'. 


M"  I7«.  (Art.  07  du  règlement  de  compta l>ilili'.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 
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Dij.zeObïGoOl^lc 


NUES; 

INDICATION 

1 

tlAKUnî 

pour 
ACQUIT. 
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.    Vm,  vtrlfié  et  antU  à  la  w» 

brute  à  payer  (colonne  a"  0). 


^abvG00»:^Ic 


Dijl.zeObïGoO<^le 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADIimSTRATION  DES  PRISONS. 


GESTION  DES  BENIERS. 


TRAITEMENT  DES  FO.\CTION,NAIHES  ET  EMPLOYÉS. 


ItAT  des  mutations  survenues  dans  le  personnel  des  fonctionnaires 
et  employés. 


S"  174.  (Art.  67  du  r^^lcment  de  complabUité.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


PARTIES 

PHEnANTKï. 


u 


ti\    ie.    uoo  I  iï 


DiatizeabyGoOt^Ie 


MK^iTS  ET  HITATKIN 


controi.f:. 


Islï 


russe  II  la  ]>r[sua 
LtcMé 


Si*l 


Vil,  vérifie  pt  srrfU  à  la  somme  di 
brûle  à  payer  (roloiine  11°  7). 


Iid  Dircetenr, 


Dijl.zeObïGoO<^le 


Dijl.zeObïGoO<^le 


-   SOT  — 

Budget  de  IVimice  10    . 

X»   duraciuricr. 

Oiapltre 
Article 

Loi  du     ,  MonUeHr  n"    . 

MIMSTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


«DiimsTUTioii  DES  pmuus. 


GESTION   DES   DENIERS. 


I\'DËH.MTËti  DE  LOGEMENT  \  CEnTA].\S  FO.\CTIO.\NA[RES  ET  EMPLOYÉS. 


TltlHESTRE  10      , 


X"  IfB.  lAn.  60  du  r^glrjQenl  de  rampUbilité.) 


Dij.zeObïGoOl^lc 


1 

î 

et 

PHKJinHS. 

J  s  i 

INDEMSITfc  DE  LOOEStENT 

Kti: 

1  '-m 

1  .  Mi 

«"*■  1  fil 
II' 

r>             4 

i 

S 

■0 

ï 
1 

7 

i'î 

8 

brûle 

à 
payer 

0 

10 

II 

a. 
jîi 

H 

fil 

1 

ICI 

12 

|| 
i  - 

i 

Dijl.zeObïGoO<^le 


Du  cher 

de 
HiarlagG. 


■ntiAt. 


INDICATIUIC 

far  l'agent 
du  Tifsor, 
;n  regai'd  des 

'â 


ilAKEHEliT 


Vil,  Térifi*  et  arnHé  ù  la  soinnie  di> 


IjO  Dlrertcnr, 


DiatizeabvGoOgle 


Dijl.zeObïGoO<^le 


—  Ml  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIINISTRATION  DES  PDISOIS. 


GESTION    DES    DENIERS. 


REGISTRE  DES  FONDS  AVANCÉS. 


AN!«f.F..1  19        i  19 


Lit  présent  registre  comprenant  feuillelK,  numéroUs  de  un  à  , 

élé  coW  rt  paraté  à  chaque  tmillet  par  nous,  IHrectmr  dp  l'élalilisscmenl  susdit. 


L«  Dlr««t«vr, 


K*  iTe.  (Art.  73  du  r^glrment  de  comptabillK^.j 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


,  comptable 


(jps  oi'donnanci'S 


Ciiiii'  (les  <'<>Ui| 


df  la  l^iir 
de.s  Cl  impies 


La  romplable  soiis^ignr  c 
eu  retetU,  k 
el  eu  dépense,  ï 


véritable    le  présent   compte,   s'éleiai 


J¥.  B.  En  ce  qui  concMtle  les  sommes  dont  le  comptable  est  en  avance  an  TA  di^emln'e. 
il  ï  a  lieu  de  renseigner,  loi's  <!•'  la  réceptinn  de  rordaimanre  de  remlwursemeut  la  dali- 
d  le  numéro  de  celle-ci. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Budget  de  l'eiPi-cicp  10 
Chapitre    .    Artiele    . 


d'firtlre 
du  rimiptj'. 


\ATrUE  BKS  DEPEiXSKS. 


Total  UEsMpKNsm.  .tr. 


Résultat.  I 
Partant  )r  romplablr  (st  i  h 
'  Eu  avance  ;  (mi  i  reli  quai  aire  ;  {oiv  r|uittc 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  514  - 

BUDGET  DE  I/EXERCinE  19    . 


MIMSTfiRE  DE  LA  JUSTICE, 


ÀDWmSTlMTIOII  DES  PRISOIIS. 


GESTION   DES   DENIERS. 


Que  rend  à  la  Otur  det  covipin,  conformément  aux  arlielf»  13  de  la  M  du  * 
99  octobre  ISi6  el  «.I  de  VoTrélé  roynl  du  10  décembre  ms,  M. 
comptable  de  VftabHatftneal  mndll,  des  fond*  qui  oui  M  mil  à  »a  dUpOitllon  afin 
de  pourvoir  aux- {'i\ 

L'ordonnance  de  payement  g  relatlre  a  été  i-it/e  par  lu  Cour  des  complet. 
U  IS     ,  n" 


.V"  .. .  du  regittre  de  eorreipondance. 

Transmis  à  Monsioitr  ]e  Hînhlre  do  la  justice, 
m  tripla  oxpédllinn,  uccompagné  iXrs  pièC)^  jiistiB- 
cativps,  le  19    . 

Le  nireetear, 

(1)  DaUt'ù  laqupllr  \r  complc  e%l  ifndii. 

(î)  Mciiwsdi'pcnsps;  iou}  dépensa  urfienl**;  liw]  payt^nenl  des  salaiivs. 

S"  lïT.  (Arl,  Vi  du  règlement  de  complaiiilité.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  MB  — 
IrLstrTjictioiis. 


S  1"'.  l.M  dispenses  iloiïmt  s'inscriiv 
dans  l'ordiy  suivant  : 

A.  Le  cas  rclH^anl.  la  sunune  dunt 
If  complatle  élail  en  avano»  lors  de  la 
reddilian  du  compif  prt>i-('den(  f.f  rappor- 
lant  à  la  mfnir  ana^  ; 

B.  L'«Utit»108; 

C.  L«s  factures  acquilt/i-s. 


%  9.  Pour  ta  transcription,  de  l'élat 
W  tG8  dans  ime  des  expéditions  dii 
eumptF,  Il  suffit  d'indiquer  dans  la 
colonne  11,  la  nature  et  le  iiiontaDt  pa^ 
dépense  ainsi  que  le  nom  du  créaneiei 
cl  dans  la  colonne  10.  le  total  général 


i  l'#[at. 


I 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Tntel  di^  rwrtlfs.   .fr. 

1^  rompUblr  MiiMlgné  ccrtiHi^  s'm-i-v  et  T^rilablr  le  pr^vnt  rn:npb>.  s^levanl 
PII  r«*iw,  k 


DiatizeabyGoOt^Ie 


-NTMfeROS 

DATE 

UÉPMM  S. 

NATURE  DKS  DÉPENSE». 

MO^TA^T 

10 

d'ordre 

1      '" 
1  compte. 

0 

du 

ru-iu- 

rier. 
7 

! 

! 

1 
1 

ToUI  (l<«  dépenses.  .Fr. 

! 
1 
1 

1 

1 
i 

r  1 1  En  avanc :  'oii i  l'îlifiiialaii' 
N"  177. 


RÈStiLTAT. 

(  l,rg  il£p«n.seg,  k. 

Pai'tsDl  le  comptable  Kl  1 1  ) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


—  Si8  — 

Vu  M  ïériti*  : 


Bruiflla,  Je  19 

Le  Uiïf  DE  IhvisioH-OiimtALEcn. 

Vu  et  approuvé  ; 

Briij-elUi.  If  19 

l'our  |p  UinJstrp  : 

Le  Duectel'i,  uéi^lë. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Budget  de  l'eiercice  10    . 

lECETTES  ET  DÉFEBSES  POUR  <IADt£. 


UMSB  DES  DÉTEHirs. 

Loi  du  .  HonUeur,  n" 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADIimSTRtTIOH  DES  PRISONS. 
PRISON 


GESTION   DES   DENIERS. 


DÉPENSES  l>OI!ft  ORDllE. 


ÉTAT  COLLECTIF  DIE  PAIBHEHTS  BFFECTUËS  POUR  COMPTE  DE  LK  HASSI 
DES  DÉTENUS. 

1^  directeur  de  la  prisnn  susdite  iuviLe  lo  coiii|iUble  du  dit  établissement  à  pafer 
aox  intéressés  désignés  ci-contre,  les  sommes  indiquas  en  regard  de  leur  nom,  i 
valoir  snr  la  masse  des  détenus  (recettes  pour  ordre),  savoir  : 


n»  17».  (Art.  85  du  règlement  de  complabllilé.j 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


SOMMES  OR  DONNA  NC>'':ES 


ijlfi' 


I 


Dijl.zeObïGoO<^le 


POUR  COUPTE  DES  DI^TE^US.                                                                                  | 

MOMAPrr  DES  DÉPE>SES  : 

SICNATlTtE 

1                         10 

chiffres. 
H 

par  jour. 
li 

KumcienontiRt. 

1 

, 

[ 

I 

! 
! 

1 

, 

1 
1 

1 

1 

• 

1 

Dijl.zeObïGoO<^le 


ht  tompbble  twi^ipi#  afflnne  a^'ûr  pair  aui  iDEcr^^-^s  In  snouurs  indiqiir«s 
nt  lYfird  de  Imr  twia.  s'életint  à 

.  Ci  Ir. 


Lft,  nrdnnnauccs  irréçuiirtï*  s'êlprant  à 


R«te  .   .   -tr. 


A  drdiiirf  : 
Lts  i^niinMii's  rf jfltfs  par  l'Adniinislratioa  cealnUe  s>leT»iit  i 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  323  — 
Ins-tnicrtioiiB. 


§  If ,  Art.  18  de  la  loi  du  t  j  mai  IftlC  : 
I  Les  ordomialfiirs  sonl  responsables 
des  pajenienU  mandatés  pat  eux  c  ontrai- 
rciiieiit  auï  lois  et  rfiglements.  » 

En  l'aLsente  du  directeur  oi'donna- 
teur,  l'nrdoiinancement  doit  sr  Taire  par 
un  agent  autre  que  le  complaUe,  à  moins 
de  délégation  olllrielle  pour  ce  dernier  de 
remplacer  le  diiTcteur.  Daius  ce  cas,  le 
coniplable  a  soin  de  donner  procura- 
tion pour  se  faire  remplacer  dans  ses 
ronctjons,  et  de  joindre  à  l'êlaln"  178 
copie  de  l'acte  de  procuration. 

5  S.  iJi  signature  incorrecle  ou  la 
marque  de  l'intéressé  doit  être  suivie  de 
ta  signature  de  deux  témoins  avec  indi- 
cation de  leur  qualité. 

Les  directeurs  ordonnateurs  et  les 
complaliles  ne  peuvent  signer  comme 
témoins.  Ij^  surveillâmes  religieuses 
agissant  comme  témoins  doivent  signer 
de  leur  nom  patron  v  mi  liue. 

g  3.  Lorsqu'un  condamné,  au  moment 
de  sa  libération,  refuse  de  donner  acquit 
pour  un  payement  parUel,  le  comptable 
peut  se  borner  à  faire  constater  la  remise 
par  deux  témoins,  mais  seulement  pour 
des  sommes  inlérieures  à  130  francs. 
I,cs  sommes  supérieures  i  ce  cliiffre 
doivent  être  scindées. 

S  4.  Pour  les  soimnes  prélevées,  aux 
termes  de  l'article  27  du  Code  pénal,  sur 
la  moitié  du  tonds  de  réserve  des  con- 
damnés rjirrectionneli',  la  colonne  <i  de 
l'état  178  doit  faire  mention  du  loUI  de 
leur  réserve,  y  compris  les  prélèvements 
déjà  opérés  éventuellement  sur  cette  quo- 
tité et  le  montant  de  ceux-ci. 

1 5.  Ijirsqu'il  s'anit  de  paj'emenl  d'a- 
mendes etde  Irais  de  justice,  le  motif  de 
l'ordonnancement  indique  si  le  détenu  est 
régnicole,  étranger  ou  décédé. 

i  6.  Lorsque  plusieurs  individus  ont 


!'té  condamnés  solidairement  aux  frais 
■t  que  les  uns  son  t  régnicoles  et  les  auires 
étrangers,  le  condamné  étranger  ne  doit 
supporter  que  sa  part  virile  dans  les  trais, 
outre  l'inlégralilé  des  amendes  pronon- 
'es  il  sa  charge. 

;  7.  Ij>s  accusés  de  réception  des 
sommesexpédiéesdoivent  être  numérotés 
dans  l'oi'dre  des  mandats.  €e  numéro  est 
reproduit  colonne  11  (annexe  d^     ). 

Les  accusés  de  réception  des  Iwurg- 
mestres  doivent,  autant  que  possible,  être 
revêtus  de  l'acquit  de  l'inléi-essé. 

S  8.  En  ce  qui  concerne  les  détenus 
illetlrés,  les  soldes  de  compte  (réserve, 
quotité  disponible,  fonds  déposés,  elc.) 
eicédant  iSO  francs,  doivent  être  scin- 
dés, à  moins  que  les  intéressés  ne  con- 
sentent à  payer  tes  trais  qui  résuiteraienl 
de  l'application  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle ISll  du  Code  civil  et  du  S  53  de 
l'arrêté  du  Ministre  des  finances  en 
date  du  20  octobre  1865.  Le  cas  échéant, 
c'est-à-dire  pour  les  soldes  de  compte 
excédant  ISO  francs,  ces  dispositions  , 
sont  toujours  appliquées  aux  détenus 
illettrés  qui  quittent  le  pays. 

g  0.  Les  versements  effectués  au  Tré- 
sor pour  compte  de  la  masse  des  détenus 
peuvent  faire  l'objet  d'une  inscription 
par  facture. 

g  Kl.  Houi'  les  sommes  remises  aux 
détenus  en  vertu  de  l'article  KA  ^  a.]\-/€ff'  at 
néa  du  Règlement  général  du  30  seplein-  ' 
Ire  1005,  les  mandats  émLs  le  même  jour 
peuvent  être  réunis  dans  l'état  n°  178. 
L'acquitdes  intéressés  est  remplacé,  dans 
ce  cas,  par  un  cerlillcat  de  payement  de 
deux  témoins. 

Dans  le  journal  u°  l(l.ï  de  la  direction. 
les  dépenses  de  l'espèce  doivent  taira 
l'objet  d'une  inscription  par  détenu. 
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AD«LMSTRAT10N  DES  PHISf)\K, 

tinm  IK  mim. 

Dépensfii  |)nur  oriif. 


TrnaimU  à  M 


Le  t'umplatile, 


li«  DIrectmr, 


lUblJlUWII 


I 


-  I  s   !  |_^  '  des 

3  i  I  I  S  I  !      détpnirs. 

^  i  ,|  { I  £  ; 

■°  1-5  j 

i  I  5  I    4    '         :; 


,      lUtlISWBtFlt      ' 


,..» 

diiotitf 

di!(- 

1 

tonds 
dépnsfs 

:     r 

etautTM 

resen-w. 

HOiiil.l«. 

il 

n 

^^ 

II 

i,' 


B'  17»,  (Art.  Si  du  règlpinmt  dr  r»iiiplabitité.) 
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—  S53  — 
Ins-tna  ctions- 


9  i».  Les  eDToU  de  tonds  doivent  ftre 
plac/'S  sous  enveloppe  fermée;  mention 
de  la  aature  de  l'envoi  doit  ^tre  taite  rn 
tjlc  de  la  susrriplion. 

S  3.  I^  dirertion  appelle  l'altentlon  de 
MM.  les  botirgmeslres  : 

a)  Siir  le  paragraphe  pt^nuttu'ine  de  la 
circulaire  Jii  1"  juillet  1875,  prescrivant 
à  quels  intervalles  et  dans  quelles  limltK 
I  convient  d'échelonner  les  payements,  et 

ti)  Sur  le  paragraphe  Hnal  de  la  circu- 
laire du  1!!  mars  18TS  portant  que  lorsque 
les  Chefs  des  administrations  commnnaleg 
remettent  intégralement  les  fonds  aui 
libéra,  ils  ont  soin  d'en  indiquer  les 


uiotits  dans  leurs  accusés  de  r*ecptinn 
:  directeurs.  Dans  cecas,  les  accusi^  de 
réception  porteut  l'acquit  de  l'intéressé. 
§  3.  I^s  récépissés  de  versement  à 
envoyerù  certains  receveurs  de  l'enregis- 
Irement  et  des  doDialnes  en  acquit 
d'amendes  ou  de  frais  de  justice  dus  par 
les  condamnés,  doivent    ftre   revêtus 

■rsn,  par  le  directeur,  d'un  certificat 
cuntu  comme  suit  : 

I.e  soussigné  (nom,  qualité  et  rési- 
dence) certifie  que  la  somme  de  ....  fr., 
renseignée  d'autre  part,  est  destinée  II 
(indiquer  l'objet  du  payement.  )  > 


DiatizeabyGoOt^Ie 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADMimSTRATION  DES  PRISONS. 


DÉPENSES    Purit    UltDIlE. 


ItELEVK  des  sommes  lii|ujdées  sur  la  uutsse  des  détenus,  du  chef  d'ameudes 
Pi  de  frais  de  Justice,  et  versées  dans  la  caisse  de  M.  le  receieHc  de  l'enregis- 
Irement  et  ùes  domaines  à  ,  pendant  l'année  lU    . 


IrLstru.crtiorLS. 


Il  sufllt  d'un  imprima  n"  180  pour  1  nistralioii  cen^alc  dnivenl  seules  i^tre 
dresser  les  relevi'-s  en  minute.  (''tablies  par  liureati  de  reeetle. 

Les  expéditions  à  ciivnyer  à  l'Aitmi-  | 

Bfo  190.  i.Vn.  8ii  dii  r(-|flenienl  de  comptabilité.  > 
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CONDA 
XOM 

1 

MNÉS. 
rr*(Hsi«i. 

MMICIIE. 
7> 

DATE 

i 

TRIBU.VAI. 

prononce 

le 
jtcEHEnr. 

3 

MONTANT 

des 

versées. 
0 

DATE 

du 

ObimallMi. 
8 

Total  fr. 

10    . 

■ 

«Gooi^lc 


MINISTÈBE  DE  LA  JUSTICE. 


«DIIIIISTIIIITIOII  SES  PRISOIIS. 


BORDEREAU 


lia  vrnemeiit  (ail  le 


n*  ISI,  (Art.  80  du  règlement  d«  campUJtlliU.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 


UMIKISTRATIOH  DES  PRrSONS. 


pRisoy 


GESTION    DES   DENIERS. 


LITKB    DB    CAISHI!:. 


Anni'ft  19      à  19      . 


Le  présent  regislre  compreninl teuilkls, 

numérotés  de  an  â  ..,,  i  M  coté  et  pinfé 

i  clMi|ue  rruillrl  par  nous,  Directfiir  de  l'élabllssemenl. 

A  .le  19    . 


'"  18«,    Art.  BS  liu  règlement  de  complahililé.) 
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Xns-bru-ctioriB. 


9  1".  A  la  fin  de  chaque  li-iinesUf ,  le 
solde  eiisUnt  dans  la  eaissr  est  PxpIJitué 
de  la  manière  suivaiitf  : 

F.ji  caUte  à  la  pa  du    '  irimettre  : 

NiLRiéraJr<>  et  valeurs fr. 

Pièces  comptables  1   an^rieur.  > 
appartenant  :     )  à  l'eiei'dce 

\    ctiiiranl   .  > 

Avances  autorisa ' 

Titresdfsruiidsptatéïàinl*r#t=,  » 

Total  ÉGAL.   .   .tr. 

g  2.  I^  numéraire  et  les  valeurs  en 
caisse  ne  peuvent  présenter  ni  excédent 
ni  manquant;  en  outre,  la  caisse  ne  peut 
renfermer  d'autres  tonds  que  teux  que 
le  contptalile  détient  en  vertu  de  ses 
tondions. 

5  3.  Ij  solde  malériel  en  caisse  au 
Til  d^ceiiibi'p,  répéta  en  toutes  lettres, 
col.  I  hB,  estreporté  en  chllTres  col.9, 
comme  premier  arllcle  de  recrt1«  au  livre 
de  caisse  à  ouvrir  pour  l'année  suivante. 

5.1.  A  moins  d'ordres  contraires  de 
l'Administration  centrale,  il  est  recom- 
mandé aux  couplaliles  de  œ  clore  leurs 
l'cnturesqiieledemierjuurdutrlQtestre. 

§  S.  Toute  rature  ou  surcharge  est 
Interdite.  Le  cimiplable  fait  nue  bai're 


légère  sur  les  mots  ou  les  (hUfres  i  rec- 
tlHer,  de  manière  qu'ils  restent  lisibles. 
*'  inscrit  immédiatement  au-dessus 
qui  doivent  les  remplacer,  .sauta 
approuver  ces  dernicrsdans  lai"  colonne 
du  livre  de  caisse. 

S  6.  Pour  l'Inscription  des  dépenses 
_j  livre  de  caisse,  les  actes  de  recllllca- 
tion,  de  dMuclion,  de  clôture  et  de  re- 
prise, consulter  les  exemples  ci-c«nlre. 
J7,  Le  libellé  des  dépenses  e»t  inscrit 
i  travers  les  colonnes  2  i  9;  sous  cette 
inscriplion,  on  trace  une  barre  i  l'encre 
altantdes  colonnes  â A  It  inclusivement; 
la  situation  s'établit  sous  la  barre  et  les 
recettes  du  trimestre  suivant  arrivent  à 
la  suiet.L'encaiSSi!  est  expliquée  en  détail 
en  regard  du  chiffre  Indiqué  dans  la  co- 
lonne 1 1 .  U  comptable  y  appose  la  dal<? 
et  si|^r  dans  la  colonne  1.^.  I.e  visa  du 
directeur  est  placé  dessous  dans  l'espace 
des  colonnes  12  et  1^. 

S  8.  A  chaque  mutation  de  comptables, 
le  mot  du  secret  du  ciilïre-tiïrt  doit  iHrc 

S  9.  T^  mol  choisi  par  le  nouveau  titu- 
laire, esl  remis,  sous  pli  cacheté,  au  Di- 
recteur,pourétre  envoyé  par  lettre  recom- 
mandée a  M.  le  Oïd  de  l'administration 
pénitentiaire  au  Uinistére  de  la  Justice. 

S  1U.  Lors  de  l'acquisition  d'un  nou- 
veau colTre-torl.  la  seconde  clef  princi- 
pale doit  égaleuieiit  être  envoyée  à  ce 
fonctionnaire. 
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11.  INMIHIPTinNOEKDËPEHSFJiAl 

Fuit  dfpmsr  le  comptublp  dp: 
(taillées  ei-après  : 
Dix  n^^^pi^s  de 


s'élcvant  à  ....  ; 

Un  ^tat  (les  d^penSTN  pour  coiiiplP  de 
la  uuiise  des  diytenius,  sYlcvant  à  .  .  . 
elc.,  etc. 

(Cesquiltan(es.'»;ilporlfespnd^p"'nsi' 
dans  la  raiiiplabilité  du  '  Irimrstrcf  de 
lu    '■  anniV  d'pxercicp.j 

Ij:  inonlanl  deii  pitres  de  dépense,  par 
tiaïuiv,  esi  porU^  dans  la  colonne  10. 
$  12,  uir.  UF.  RECTirrrATioR, 

I^  conIrAleiir,  —  on  tonl  autre  agent, 
—  le  dirpclrur.  soii!is[gn^,  a  reconnii  Ira 
Hnvurs  siiivanlps  ; 

A  la  date  dii  .  .  1»  . 
folio  .  .  ,  on  a  rcporU^ 
dans  la  .   .     colonne  iidp 

somme  dR  fr an 

lieu  de  rr diff^ 

L'ence  en  moins  ioii)  en 
plus fr. 

A  la  daip  du  .  .  10  , 
folio  ....  l'addilion 
'roi.  ),  doll  sVIcTPr  ù 
Fr.  .  .  .  ,  an  lieu  de 
fr.  .  ,  .  dlHl'rencp  en 
pins  lou}  en  moins  . 

Tolat  . 


Pour  rprllHer  Ips  erreurs 

detit,  il  a  tu-  ajouta  : 

Dans  la    colonne,  iinesomtnp' 

Dana  la    colonne,  cpIIc  de  .  . 

ToUux  . 

F.l  il  a  fié  dédnil  de  la    colonne. 


.  tr. 

Il  s'ensuit  que  les  recettes  s'élè- 
vent i  la  sommn  de fr. 

S  13.  AI.TE  m  UËHICmN. 

Piècfi  de  dépeme  Ftwoj/^e»  par 

le  directeur. 

Fuil  di^LicMoD  le  comptable  du  iiion- 


iril  des  pièces  de  dépense  renvoyées  par 
■■  directeur,  savoir  : 
L'n  mandat  de  paiement  ii°       ,  s'èle- 
ant  il  la  soiume  de tr. 


Ueste  .   .  fr. 
-Ij^  actes  dp  rettiflcation  et  de  dédnc- 
lion  doivent  éli'e  libellés  dans  la  prejnlère 
colonne  du  livre  de  caisse. 

%  14.  ACTi!  DE  aftrtkK 
à  la  fin  de  rarniif  ou  à  répogue 

de  la  crttatioH 

de*  fonefiom  d'un  amiplable. 

Clos  et  arri^té  par  nous  (nom  i-t  qua- 

litéj  délégué  à  cet  elTet,  Je  prteent  livre 

dp  caisse  : 


Eiir. 


àla« 


lettres)  ; 
Et  m  déptme,  à  celle  de 
(en  toutes  lettres  i  ; 
De  sorte  que  Texeidetd  à  justifier  à  la 

Coui'  des  comptes  s'élève  à  la  somme  de 

tantes  lettres}. 

Fait  en  présence  du  comptable,  le 

sieur qui  a  signé  avec  nous, 

le mil  neuf  cent    .  .  .  it 

heures  .  .  ,  .  midi. 

Les  actes  dp  clOlure  sont  inscrits  sur 
le  recto  ù  travers  les  colonnes  T  à  13.- 

En  cas  de  cessation  de  fonctions,  on 
reporte  les  recettes  et  les  dépenses  telles 
qu'elles  ont  été  arrêtées. 

S  i'S.   A'.TE   DE   HEFHtSE 

d«  solde  en  caiMse  à  la  pu  de  rannée 
précidealt. 

Le  comptable  reporte  ici  l'escédent 
des  recettes  sur  tes  dépenses  Tait/'S  Jus- 
qu'au SI  décembre  111  ,  s'élevant  ï  la 
somme  de  ...  .  (en  toutes  lettres), 
ci fr. 

L'acte  de  l'éprise  est  libellé  dans  la 
première  colonne  du  livre  de  caisse  à 
ouvrir  pour  l'année  suivante. 


)v  G  OO»:^  le 


..„..,-,»,o            a 

i«îiw= 

-    -■  

-  -  — 

n^njiinr  0[  op  ■.Jiii.jj  «Jp  ii'mx    - 

-  

■«JIUllolniJpMllMJJISippnnJ.    « 

4H'îh- 

-    -    -    - 

1 

iil  il  ' 

l 

1 

p 
1 

H     ^- 

7- ■  -  -: 

l'        i  i 

g  s  1  i  j  J  {     - 

e    î    i   1    i    _ 
2-1    =   1 

Dijl.zeObïGoO<^le 


MINISTÈRE   DE   LA  JUSTICE. 

ADIINISTRATION  DES  PRISONS. 

pmso.y 

GESTION    DES    DENIERS. 

ÉTAT  OES  KECErrES  KT  DES  DÉ1*E.\SES 

faites  a  l'élalilisscnunt  susdit 
rifptii»  U  4"  jmimer  jiuqa'é  la  fln  ûk  moix  A  i9    , 

fi"       da  registre  4t  eoFregpondaHCf. 

Transmis  à  HODsieur  le  Ministre  de  la  justice,  accotapagné 
des  pièces  JustiliiMitlves.  le  10    .  (1) 

II»  Dlr«et««r, 


II)  (.a  mention  de  l'envoi  est  liarrée  dans  t'expédition  du  présent  Hat  à  fournir 
à  l'appui  du  compte  w  101. 

lit  Ce  tableau  doH  élre  d'aecord  atec  le  sommier  des  dwits  et  prodiiiU  con- 
sbk^  n"  IG1  et  le  journal  n»  I6â. 


H"  IMS.  (.\r[.  103  du  règlement  de  coiuptabililé.) 
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1 

1 

^  W  BK  W>  IIU3,TTK-. 

.„-..„„ 

7-  ■♦*»!* 

4^  •.-■■\'H:- 

d'  .VlT.i- 

1 

.1 

1 

|^'«|<>!l.i|ii*r- 

Alf.rin-ui'iji'ilf'jir'.iiti." 

'  4'.  l'i-ï^'i'.*  *iil>^fi";r. 
Total  ii/-iu-r3\ 

Tolar,  .  .fr. 

! 

iTwrii-s.   .   .fr. 

"i 

TAIH.KiV  prrtfiilanl.  p-mr  Ut  ànnU  rt  prodHilâ  ivHtMli'.  In  rrli^Koli  m  rfeoMrrer 
4f  rrjrniir  aMrnear  ri  In  droiln  ri  prodKÎU  df  ftinrier  fimmul.  i 

|:                     sm-ATKW. J!1!L 

1                                                                            Ufi"    li-i-i"    brti" 
^                                                                                      ti»mr    .«ntl    itlmqr 

1                               i                               7,        i        ;i 

rs         ;     Totaux. 

llfK»     IiBW     iHpin 

"Hfiii.  tiwinr    ^•inil. 

0          7          8 

TMll 

tnmi. 

1 

l 

1 

'■■;;;  ::!ïr:::,K;'r""""'".':"ï: 

■       '    . 

T'Hiiui,  .  ,rr, 

ImiU-i  r.-1-.rI-..  fin  1  .■x.'r.'i.-  anl.Tii'Ur  mir 
l'rx'Ti'W  '«uruul.  Hu-iiiim  niuiHCrtull'' 
au                  lit   .1 fr. 

'■il           !    !  ' 

T..U1UX.  .  .fr. 

:  i-      ;    1  1       !    :  i    j 

!  1     '  h         !    '  '     i 
:  1    ;  1    M    1  !    !      .1 

1  1     M     1  1     1  1     1        1 

1  1     1  1     1 

1    1       1    1       1 
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Dcuxii-me  partie  :  DEPENSES. 


1 

î 

XATUHE  DKS  DÉPENSES. 

2 

Pavements  et  TrrseinenU 

effectués 

A 

déduire 

l'AcMniK- 
tniIioD 

e 

8 

iwtulaiil 

trlraç&uva 
1 

5 

7 

t 

Buiqu^  NoîiQMll*™"!  ."ir" 

! 

T..™.,.*».....,. 

1 

1 

B&I^Ht'B. 


HECETTKS : 

Dfel'ENSICS  : 

IlÛllMtUMIti     1 

EUncaissr' 

Rerau- 

du 

tlr«[ri' 

AdHuiro 

par  te 

op^rfs 

l'année 

tri- 

Ulté- 
rieurs. 

iilstrulion 

e- 

?£■?£"' 

meslie. 

le  direc- 
leur. 

tien  cen- 
trale. 

1 

_ 

— -* 

_ 

t 

_ 

0 

— 

7 

« 

" 

n 

10 

~ 

/  .Vuiné 

■aire  el  ta 

e. 

_ 

_ 

1 
1 

.  .rr 

- 



- 

■*^*"'         \                                             1  à  l'eïOTcice  anWrieiir .   . 

L'EKCAissÊ  :      /  ^"^^"^^  aulorisÉes 

l  Ulres  des  (wids  placés  à  Inl^réU 

Total  .   .  .rr. 

Dijl.zeObïGoO<^le 


Première  partie  : 

IlECETTES 

1 

1 
1 

ttKi:r>i'VHi:)i»:nTS  otiii.s 

1 

2 

sur  les  reliquats 

de  l'exercice 

anWrlenr. 

7, 

sur  l«i  produiLs 

de  l'exercice 

courant. 

i 

1 
i 

Pi-aduits  diïcr.^; 

Abonnements  des  [)r(>Tinii« 

"'"""(deiv„rdcei„,«rl„r.  . 

Total.   .   .fr. 

- 

Total  g*n#ral  des  recetU^.   .   .fr. 

l'r,>duits 
divers. 

Abonnements 

des 

proïinei-a. 

ToUux. 

T*lll 

tKPfin 

hmb 

Eitfri,» 

[iml™ 

iiiffi» 

Eiriricï 

uitrinr. 

aiiiil. 

iiKrinr. 

IHIUl. 

iiUrinr. 

(Hnit. 

r, 

1 

r, 

a 

K 

» 

'  ;    1  i    ;  1 

'     j 

|!  |î  :|  l| 

1              1 

'  '-   ;  ■    M 

!  1    :  1    1  ! 

!  1  î  ! 

1     !  1    ! 

1  1    1  ]    1  1    1  1    1  1    i  1        1 

il   II   II   II   II   II 
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—  {(35  - 
DeitxM'me  partie  :  DÉPENSES. 


1 

£ 

1 

1 

SATlBt  1>KS  DÉPENSES, 
i 

PaveiiiPHts  et  vFT^iiuiiits 

elTetlués 

'3 

. 

! 

8 

pc™l„»t 

lrip.«lre. 

5 

\         "         S 

(TsiilraJe. 

0 

T 

- 

tiaoqiù  NiiUouBle  .  .  .  .  (r. 
bodgîi   de»   dipeoien    pour 

,       1 
1      : 

! 

Iiéppnsw   ÉmriiIBblfs    8iir    le 
biidnel  des  uon-vn1eli».  lIMU- 

i 

1 

RECÏHTES  r 

l)ÉI'ENS>:,S  : 

UàlmtMOii    g 

lUflDde 
l'année 

1 

M^fd'i. 

i 

r..r^. 

du 

IrL- 

iiirslre. 

l 

di%  tri- 
mestres 
Ulté- 
rieurs. 

le»  pif  ce» 
uislrution 

0       ""t""' 

» 

parte 
eompU- 
Itleel 
le  direc- 
teur. 
» 

rS„. 

nistra- 
llon  cen- 
trale. 
10 

1     1 
1 

; 

i      1             1 

Niimfi'aire  el  valci 

DÉTAIL 

-s fr. 

(  a  l'exercice  aiiti-rleiir  .  . 
PP"''"''"'|àrexercicecm.nml.  .   . 

Total  .  .   .rr. 
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Le  coinpLtIili!  sniissiKn^  affirme  exact  et  v^rilaMp,  soiis  les  peines  île  dmit.  le  pré- 
Eent  état  wmpreDaiit,  sans  exception,  luules  les  recettes  et  les  dépenses  Fallcs  du 
1'^  jaiiTierau  10      ;  Il  affirme,  en  oulre,  iiu'il  n'en  eilsle  aucune 

autre  à  Si 


Vu,  ïériBé  et  trouvé  d'aicord  : 
Le  DiHECTEi'n, 


AITTE  DE  DÉCIIAItGE. 

Le  Directeur  de.  la  prison 
snussipié,  reconnaît  avoir  reçu  et  adiulii  en  dépense  lesdivei 
pièces  comptables,  représentant  la  somme  qui  se  irouïc  dans 
la  e'  colonne  de  la  balance.  Ces  pièces  ont  été  versées,  savi 

Par  le  sieur  ,  jusqu'à  concurrence 

de  ,  ci  [r. 

(■ar  le  sieur  .  jusqu'à  concurrence 


,  jusqu'à  concurrence 


Le  soiissipié  déclare  avoir  reçu  les  pièces  de  dépense  mentionnées  dans  le  présent 
élalets'élerant  à  ,  cl  fr. 

A  déduire  : 
les  pièces  renvoyées  par  l'Administration  centrale,  s'élevantà 

,  ci  Fr. 

Reste.  .  .  fr. 

lirnieUe»,  le  iS      . 

ïs.  Chef  he  uiviscoii-coiiTitCn^cn,  oÉiiuiÉ, 


(3i  Consulter  l'article  9tl  du  règlement  de  comptabilité. 
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^  637  — 

MliMSTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
uiai<iruTio>  DES  puisons. 

PRISOK 

GESTION    DES    DENIERS. 


PRODUITS  DE  L-.\DMI.\lsrR.VT10N  DES  PRIS«.\S. 


VERSEHEIfrS  BPFECTL'ÉS  PENDANT  L'aNNÉB    19 


BORDEREAU 


1 1  )  t8ô  pour  Ir^  couipULlrs  ;  limi  I8A  poiir  l'Administratinn  ci^ntrale, 
»«  184.  (Art.  ItKiH  tto  du  règlement  de  compuliililé.) 


Dij.zeObïGoOl^lc 


= 

«. 

NOM 

auquel  le 

1 

des 

^ 

-_ 

ou 

DUALITÉ 

des 

""""" 

recoiitrenient 

se  rapporte, 

Obttrrnitim*. 

ê 

«HWiftl. 

î 

i 

partie» 

SUItéB. 

'1 

H 

il 

Il 

1 

2 

1 

t 

S 

6 

7 

8 

e 

10 

— 

1 

1 

1 

1 

doDarurdrenuIvanl: 

Boom.  ' 

HrS«"M'. 

S,.lJ^lB». 

LoQïûin. 

l*Loovl*re- 

wït'iï"' 

Tounul. 

Hrugsi;: 

I.i*î^.'   ' 

runrtnl. 

Huy. 

Roolers. 

VorvIfFi. 

KniiHiB. 

HbshIi. 

YprM.  ■ 

AriîS^' 

Gand. 

Eeolcu. 

Jî«««"'- 

1  rtf-mr.  fr 

[ 

1 

1  !   ! 

llttWDt.' 

rt. 

*lll"PWt. 

It. 

Saia[-(4*l(wlaE. 

RfcCAPJTCLATION. 

l>E!i  RËCÉFlSlifl   DES   VEMENEHTS 


Pendanl  l'aiini^  coiiranle  . 


Totacï.  .fr, 

CertiNA  exact 


IIINTUIT        i        EXERCI<,E                EXERIJKX       j 

1               1 

!          i 

1          1 

(5j  Coniplalile;  ton)  Pour  le  Ministre  de  la  justice  :  Le  Directeur,  dfléguf. 
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■  DlRECTinH  litSÈUXlZ. 

l".s«lion.  AMtÉF.IS    . 

Z'  Bureau.  '  trimrstrc. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ÀDiimsTiuTioii  DES  pmsoiis. 

GESTION   DES   DENIERS. 


nOBDBHICAU  DE  DfiPOrU.LEHeKT 

Al  étau  det  rtcetie»  et  dn  d^entet  failei  dam  tn  prltm»  du  r 
tirpuli  le  I"  janvier  jHÊqu'i  la  fin  du  moit  d  19 


N»  i«S.  (Art.  MfidiirègleiupnldPcomptahilUé.l 
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PESICNATIOX  DKS  l-IUSO.XS. 


lthXÏH;VREHE>TS 


IJwiiwils  in  fmlKM. 

Sur  les  reli-  Surlespro-, 
quaU  de       duils  de 
l'exwciee     l'i 
anUrieur.      c 


PrFson  cmtralc  iiGand.   .  .  . 

—  ^       à  LouvaiD    .   , 

—  à  Saint-Gilles.  ,  .  ,  . 

—  ù  Bruxelles , 

—  secondaire  à  fj)iivaiii   . 

—  à  Mvelles 

—  à  Amers 

—  à  Malioes 

—  àTiirohoiit 


à  l^ai'lcroi.  .  ,  , 
à  Tournai  .... 
secondaire  à  Gand. 
Â  Tennonde  .  .  . 
à  Aiidenarde  .  .  . 

à  Bruges 

Courlrai  .  ,   ,   .  ■ 

ïpres 

Liège  

Verriers  .... 


Kuy . 


Hassell.  .  . 
Arlon  .  .  . 
Marche.  .  . 

Neutchiileau. 
>amur.  .  . 
Dînant.  .  . 
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Sur  les  i'pli-|Sur  les  pr<i 

;    quatsd(>   !   dulUdc 

anl^rieur.      counnt. 


RccfUi's 


OBSERVÀTIOKS. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


Df:slUNAT10\'  [>t.S  PHISONS. 


VKKStMENTS 
pour  ranipti'  du  Ti'i^^'i' 

rlm  les  sit,ent& 
de  la  Bamiiie  Kalionale. 


PAYEHUNTS 

imputables  siir  \e  budgri 


dépenses  pour  ordre. 


tï  \m 


,  Prison  rpiitralc  à  Uaitd ' 

j  —  —       il  I.Diiviiin  .  .  .  ■  '  ■ 

—  Il  saiiii-Oillrti ] 

I  —     il  BniïpllHS I  I 

—  sifondaireà  LiHLvain    ■   ■  •  ' 
[  —     ù  NivcllM [ 

I  —     à  Malinps 1 

!  —     ù  TLimhiiiit I 

I  —     û  Mons !  ! 

j  —    ù  Chariri-rïi '  j 

I  —    ù  Tiiiimai i 

'  —     BOfiindMlrcà  liand r  ' 

I  —     à  Tprniondi' '  i 

I  —     à  AudenniHlc ' 

I  —  à  Bruitps.  ...,.,..;  I 

I  —     à  l^urlrni i  | 

I  —     à  Fumes :  ^ 

'  —     à  Yprfs I  I 

i  -     i  Uètf i 

I  —     àVerviers '  ' 

I  -     à  U""ï j  ■ 

I  —     à  TiiriBivB I  I 

I  —     à  llassrlt I  I 

I  -     »-*rtoa j  j 

I  —     à  Mari-hr       ' 

j  —     à  NcufrltitU^ii I  I 

I  ~     à  UiiianI j 
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DÉPENSES 

niiiutablï:;  sur  le  budget  ! 
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1>ÉSH!\ATI0\  IlES  PUISONS. 


liL 


£  . 
16 


if 


Prison  crniralp  ;i  r.and ' 

—  —       à  Ijjiivain 1 

-  à  Sainl-GIlles ; 

- 

iï  NiïPlIes 

- 

à  Malincs 

à  Tumhtiiit i 

2 

ù43iarki'oi ' 

i  Tournai 1 

secondiirp  à  Gand [ 

il  Termond-- '  .  , 

!t  Aiideiiai'tlp 

- 

à  (linrlrai 1 

- 

à  Venriprs 

- 

à  Tonercâ : 

il  Hassett 

- 

ùMai-eliP 

à  XetifrhilcaLL 

_ 

ù  Dinaiii 

Dijl.zeObïGoO<^le 


tv,-.,cv:i-  C-TiH.  ,u               \itn\]\.  DE  l.'KMIAISSK 

.,fi 

1  -él  ^ 

jî  11  is 

10          II           13 

ir.       Il 

II 

13 

1^ 
16 

II 

lï 

il 
1 

1 

)9 

i                   1 

i;  !  1    '  , ■ 

'   '          '          , 

1      '      '    ; 

i      \    ■  i    ,  ■ 

l.    ,'     -,      ■ 

:                      '       i 

:        M       1;           ■ 

1  il  1 

1 

i 

1 

Dijl.zeObïGoO<^le 


-  fî4C  - 
Situation  an  10 

A.  —  DROITS  ET  PROBIITS. 

Rïcourrements  opérésdu  ■"janvipraii                     19    .  .  .  .fr. 
Yers£du  Icr  ianvirr  a»  19 » 

DiirtTPiKx.   .   .fr. 


B.  —  RECKTTES  ET  DÉPENSES  POim  ORDRE. 

EdcbUm  au  51  décembre  10 Fr. 

RecettMdu  1«  janvier  ïu  18 i 

Total.   .   .tr. 

Dépenses  admises  du  i«  janvier  au  19    .  .  .  .fr. 

Rest^.  .  .rr. 


C.  —  E.\aAlSSE.  AU 


a.  Droite  et  produits  .  . 
h.  R«celUs  pour  ordre  . 


Total  t'ii\  à  relui  de  la  colunne  M  de  la  balance  . 


)ï  G  OO»:^  le 


.Ai>jn.NrsTnAT]o.N  des  phiso.ns. 
GESTION  DES  DEIDERS. 


■*  Sflclloil. 
'f  Biirpau. 


Chap.    ,  artict)!    . 
i\ts3e  des  détenus, 


BORDEREAU  dra  l'utU  callecti^  dos  payornenls  nfecluée  par  E«s  compuiiles  et 
pniij»3  eu  déporso  dans  IV-lal  n"  IffH  du  ■■  li-imeslrc  1»  ,  tDépenws  pour 
ordre.  —  Masse  des  d(>l*nHs,j 


i 

DÉSIC?iATI().> 
BFS  raisoKs. 

MONT 

ANTPAK 

rejelé. 

ÉTAT 

o..™.... 

i 

i 

i 

Prisoii  coBlrole  klHui» 

-     HNIvelleB 

-    ù  J.&B6 :  :  ;  : 

-  û  Arloii 

-  il  Dhinnî'.  :::::::: 

CerliliÉ  Téritabli^  : 


F«11H  LE  HINISTRE  DE  L*  JI'STIi:E  : 

L«  »lpeete>r,  ttUgné, 


i.Vi'l.  11!) du  l'fglemenl  de  comptai) lli If'.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


if   IHKROTIM  U^ÉRALK. 

l"  Swlion. 
Z'  Bumii. 


ngf.r.   19    . 
'  IriiSMtrf. 


MINISTÊKE  DE  LA  JUSTICE. 


unaiSTiitTiM  SES  niNws. 


GESTION    DES    DENIERS. 


ÉTAT  récapHulmif  des  récépissés  de  Tersemect  produits  en  dépense, 
i  l'appui  de  l'état  des  recettes  du     '  trloieslre  19 


Mi'imi>stre  10 fr. 

Répond  U'iiiiMlre aiil^ri^ir    .tr. 
ToTAiï.  .(r. 

VERSRMEMS  FAITS  EN  r 

" 

1 

Ifl    . 

1»    . 

<0    . 

19    . 

19 

ri 

f'oMr  te  Minitlrf  de  tnjutHee  : 


H"  IST.  (Art.  ll9dtirrtl<'menldecomplaliiliti?.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


i'  UIHEITinn  UÉMKHALE.  AKlltE    tll      , 

l"  Section.  'trimestre. 

5>  Bureau. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADMNISTRATION  OES  PRISM8. 

GESTION    DBS   DENIERS. 


ÉTAT  RÉC.\PITUL\T1F 
des  recelles  etdépfittet  faites  dam  tesprUoim  du  rogimme,  depuh  le  ("janvier 
JHtqa'à  la  fia  du  moii  d  19    ,  trammU  i  tlomieur  le  Ministre 

det  Unaoee*  et  de»  travaux  publie*,  le  19    . 


S"  18S  lArt.  131  du  rêglenienl  de  comiitabilité. j 
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—  o50  — 
Phemièhb  mhtib,  —  RECETTES. 


1 

1 

1 

SATliŒ  DES  RECLTrES. 

1 

2 
5 

PrfriuiU  diïm 

Abaïuipmenlsdt^proviiicrg.   .  . 

ldcl'«erci«couraiil.   . 
}de  l'exercice  anl^rii^ur. 

:    1          ■: 
-      1    1     ■       i 

:            il 

Tôt 
llecetlps  pour  ordre  i  Masse  des  diU 

TOTM.  otxtn 

...  .  .r,.  1 

rni.,.  .  .  j            ' 

-•■"•!    1  1 

iiïi 


iê\        ' ■•■H. '■        '  *'h 

1"!  F  '  T..T.U  i  ifii  i  ,m..  j  Ï||J  I  uai-. 


■  i      I 

:    1        I 


!    r 


i  > 

!    1 


«Gooi^lc 


DeuKiiKE  PAKTii.  —  DEPENSES. 


1 

î 

NATtlftK 
DES  BÊPENSES. 

|||§ 

1 

tii 

,™„. 

REStE. 

1 

â 

5 

1      4 

S 

0 

8 

' 

duTrésorfhPileRagpnls 
delaBanqiK'.N'atinnale. 

2 

I*!i)eincnls  imputables  sur 
le  budget  des  rcfcUes  H 
d^pcnsesponrordre.  . 

3 

Mpenses  ùopulables  sur 
le    budget   des   non- 
valeurs  (délliiU)  .  .   . 

Totaux  DES  BÉPHSEs  .fr. 

— 



- 

- 

- 

- 

— 

ENCAISSE  ^ABLIE 


DËTAII.  DE  L'ENCAISSE 
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Arr^t^  et  cerliUé  ciacl  d'apits  les  fUts  n"  18.1  its  rnmptatilcï^. 

Bm^eltet,  le  f9 

Pour  le  Ministre  de  Ja  Justice  : 
Le  Dibectevk.  DÉiicuÉ, 


ACTE  DE  DECHARGE. 

Le  E)itw;(eur  gfnéral  de  la  tnisiirerle  pi  de  la  dftte  publique 
reconnaît  a^oir  reçu  les  diverses  pièces  coiu|)talJles  dont  le  montant 
reiiseign*  dans  la  *  colonne,  s'élèïc  à  la  soniuic  de tr. 

Les  pièces  l'envojÉcs,  s'Élevant  à i 

Reste,  admis  eu  dépenEe fr. 


Bra^ellen.  le 

Ii«  Dlrevtoar  général. 
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—  «»3  — 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADilNISTUTION  DES  PRISONS. 


GESTION    DBS    DENIERS. 


COMPTE  DE  CLERC  A  M.MTRE 

que  rtnd  M.  .  comptable  du  »tudU  Habliutatent. 

en  prétfiiee  de  M.  If  dirfcifur,  à  M.  . 

r.  de*  recelte»  et  de»  dépeiturs  effrclaiei  depuin  le  l''jiim-ifrjiaqH'au 
19    ,  date  à  laquelle  il  a  ceué  tei  foitclloiu. 


\ji!  roiiiplable  i'<'ndaiit  reporte  ici  l'excédent  des  rccell^  sur  les  déiwiises  conslalé 
ail  5t  décembre  10    ,  et  dout  il  louj  .V.  .  a  èii  couslitué 

rnliquatalrc  par  le  compte  établi  h  la  dite  épiiquc,  el  qui  a  éti.'  prtcédeuimeut  adressa 
à  la  Cour  des  comptes. 

<>'l  excédent,  s'élevant  à  la  somme  de  ,  se  composait 

des  valeurs  détaillées  ci-aprés  : 


1 

Pièces  comptabies  apparlenanl    ^  j,"^ 

ci  ce  antérieur  . 

1 

1 

Total. 

.rr. 

1 

~_ 

NO  18».  (Ai-t.  t2T  du  règlement  de  comptabilité.) 
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—  SS4  — 

niEMlÈRE  PARTIE. 
Fait  mHle  lp  CDiupUblc  rendant  d><  ta  snttiiiii>  de 
dfs  rFCOuvrrmenb  effectués  m  dédurtion  dra  reli(]ira($  à  recouvrer  sur  les  droits  el  prodnitâ 

de  l'ciuTcire  courant,  ainsi  (jiie  ceU  résulte  du  tablenu  de  développement  ei-upr^a  : 


DROITS  ET  PRODUITS 


nrniLs 

>t  jirodiliLs 


il  i 

lilill  ; 

!yiM  r 


RcceU<«  sur  les  droits  et  produite 

DEUXIÈME  PARTIE. 
CHAriTHE  l<T.  —  RécfpiMii  <U  venement 
Fait  dépense  le  cimplable  rendant  de  la  somme  de  ,  montant  des  ré(épiîw^ 

suivant  l'état  n°  185  des  recettes  et  des  dépenses  du      «  trimestre,  savoir  : 

Acte  de  décharge  délivré.  .  .  . 


DiatizeabyGoOt^Ic 


-  RECETTES. 

inoiitaiil 

f  nnslatte  dr  l'csi'i'ckf  aiilprioiir.  l'I  (tos  rccuiiïn'uii'uls  clïetluv*  sur  les  droils  el  produits  constatés 


(M).\STATKS  DE  I/ESERIIICE  AMERlEliH  il» 


BIOITS  ET  PIODIITS 


MntjtfUlt 

drsarliclcs;     .^i^^g^ 

I         dos 
annules,    i 


il 
II 


II 


f  niislalcs  de  l'cxci'cicv  anUrifur fi-. 

ToTU'xuÉHÉRAi'^c.  .  .fr. 


1 


~  nfcPENSES. 

(■(  pitres  admit  en  iit])eiite. 

diversement  et  des  pièces  rtf  di'pprses  admis  depuis  Ip  ("janvier  de  l'année,  parle  directeur, 


I  ei>m|itable  rendant . 
ses  prédécesseurs.   . 


.(r. 
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riHAPiTRE  II.  —  Valtun  t 
Fait  drpPiiM'  le  coiuiilahlr  raidïul  de  ta  suiului 
valeurs  en  caisse  d  en  porti'ti-uillp  iM-misi's  à  !^\ 
déïelnpppDient  *l -après  : 


rÊsiO'.vTinx  des  V.VLEIRS. 

EU  lUKSE  ET  EU  PMTErEtlLU:. 


■/  eu  perU'ffuiHf 

.  moi  liant  drs 
iir.  ainsi  q<ie  cela  Cé^^ltc  du  lahlMu  di? 


iti  Grouper 
comptables 


Appoint 

TOTAII 
i»   Plt<;i:s  COHPTULES   (1' 

.  .fr. 

3" 

VVAHlXS  AL'TORJÏt:!;». 

l»  TtIMS 

DES  l'OHUS  P 

LAi:is  A  [inÉHÈTS. 

■V  Tnus 

«""™» 

1>ÉP4I. 
.   fr. 

II. 


Total  dos  raleurs  en  cais.sc  et  en  portereuilio, 
RÉSULTAT, 
i   Les  valeurs  <>d  cafssi'   et  en  porleteuillf 


51    dtrcDibre   10 


Tolaldessommesconslat^esdepHisie  If'jsuiïier  derannéecouraiile,   .   . 
f   Les  récf  piss.sps  de  versement  et  les  pièces  admis  en  dépense  j 

depuis  ladite  époque,  s'élÉTent à fr. 

Les  valeurs  en  caisse  et  en  jwrlrfeuille  remises  par  le 

comptable  reudant.  s'^èvant  a >  I 

Balascx. 


DiatizeabyGoOt^Ic 


—  nm  — 

Il  n^ullA  des  fsiL'î  constatés  au  prfepiil  roiiipti-,  (ju'il  y  a  parfaile  ci»icordaDcc 
eiiti'f!  le  Dwnlant  dc-s  recettes  ù  justJHer,  d'une  part,  el  les  di^n^s  adiiitees  par 
le  directeur  e[  les  valeurs  en  caisse  et  en  port^reuilte,  d'autre  part. 

Aprts  quoi,  il  a  ^t*  procMé  en  prftienci'  du  directeur,  à  la  remise  des  ïaleui's 
en  caisse  et  en  porlefeitille,  renseigniVs  au  â'  ehapiire  des  di^enses  du  présent 
compte.  Le  comptable  aeeeptanL  d'Vlare  les  avoir  rei;iies  et  donne  ici  décharge  au 
comptable  reudanl  de  la  saouiir  de 

Il  est  expressément  entendu  que  le  comptable  rendant  dciueure  rcspMisaitie  de 
toutes  les  erreurs,  émissions  ei  doubles  emplois  qiri  poiirraienl  être  constatés 
uitérieurpHienI  dans  sa  geslion.  lArl.  1S9  du  rèplemenl.l 

Fait  en  triple  expédition  : 
A  ,lt  19     . 

Le  Cuvpiable  rehdaiit. 
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tlnUSTilKE   DE   UL  Jl'STi(X. 

ADMIMSTRATIOX  DES  PRISONK. 

«ESTION  DES  DEHIEAS. 

L'an  mil  n<*iif  tirit  ,  U- 

Nous  { 1 1 
M.  le  Hinisttv  de  h  jiuticc.  «n  (laU>  dii 
l'avons  requis  di'  nutL«  ivpn-strntiT  les  ispi-ci^s 
portée»  il  le,  l'I  nous  pu  avons  drfssê  '    '      ' 


1°  NlHËRAtRE  (T  VAIJ;L-R!i. 


rvtocitft-vwiKUAt, 

lie  HluaiioH  de  caiitr  an 


,  ù  iiPurc 

.  iioii<s  étant  Iranspnrté,  en  n^ruliOD  d' 

m    .  au  iHirean  de  M. 
(  aiilrra  valeurs  exisUnt  daiis  sa  caisse 


n  ordre  de 


n*  TiTEKs  DES  roHDS  prjn:f:s  a  tiiTf:Hf:is. 
I 

1"  Tjthrs  ki  ai'th»>  ïAi.eifis  m  pKPiVr. 
I 

Tilal  4n,  valnrs  »  nlsw  tl  »  rtrwrFiItlF  .[r. 

il  Nom.  prénom  H 
(j  Les  iilto-»  d.' 


rfFoortir  t'eurolasp  opiKirl'tiuiii  ù  In  ditr  mviluii  dr»  «viiDivi'. 

K'  IM.  ^.Vrt.  131  du  réglemem  de  complabilité.) 


iw  Ji^poiiKi-s  l'ITi-fiafw.  de  laçuu  l'i 


«Gooi^lc 


Nous  étant  fuit  rvpr^ntnr  inimMial^mml  Ir 
livre  de  caisse  du  comptai)!',  nous  avonii  arn't^  : 
Ij  recitu,  à  la  soinme  de 

,  ci  fp. 
La  dépfuif,  à  c^'llc  (Ir 


en  outre,  ftre  dÉlentenr  ; 

1*  De  la  somme  de 

.  ci  fr. 
qu'il  nousareprésent^;  celle  somme  se  eomposi: 
du  (1)  des  avanees  Taiu^  sur  le  l>udget  du 

Département  de  la  justice,  de  l'exercice  19    : 

*>  De  titres  et  autres  valeurs,  en  dép4t,  qui 
nous  ont  fjialemenl  élA  représenta  et  dont  la 
valeur  nominale  ou  estimative  s'élève  k  In  somme 
dp  ,  ci  tr. 

Ter  ALT.  .  .fr. 

Rapprochant  ces  totaui.  des  valeurs  en  caisse 

et  en  portefeuille tr. 

.Vous  coDsIatons  [:ii 

Après  i|Uoî,  nous  avons  clos  M  airélé  le  présent  procés-verbal  que  le  eomptahle  a  sijtné  a' 
Fait  en  double  expédrtioii,  ù  ,  les  jnur,  mois  el  an  que  dessus. 

'  lie  CvBptakIe,  Ijc  DlreeMar,  Ii  > 


des 
denim. 

GESTION 

des 
avinces. 

des  litres 
et  autres 
valeurs 

TlJIAL. 

■ 

■ 

. 

■ 

■ 

■ 

' 

■>  CoBiptabl», 


Le  DIrectenr, 


Le  soussigui^  .  comptable  entrant  de  rétablissement,  reconnaît  avoir  re(u 

du  sieur  .  eomplalile  sortant  : 

1»  l-a  soiimie  de  représentant  le  solde  en  caisse,  d'j4»rés  le  livxe  de  caisse; 

S"  Celle  de  ,  représentant  le  <1)           des  avances  Taltes  à  son  prédécesseur 

sur  (es  articles  du  budget  du  Ofparteiuènt  de  la  justice  ;  el 

y'  l,es  titres  el  aiUres  valeui's  en  dépét.  dont  ta  valeur  nominale  ou  esliuialive  s'élève  h  ta 


lede 


.If     ■ 
i  r«n|itnble  entntat, 


IS 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


IDdllSTUTIOII  DES  PIUSOUS. 


GESTION   DES   DENIERS. 


quf  pi-éieale  à  la  Cour  ilet  etimpift.  cnufvTmfment  A  rnrticif  1 1  )       de  la  loi 
du  I8i6,  M.  ,  df»  receiifK  ei  dft  dépfmft 

faitt»  {i] 

A»  ...  dH  regUlrr  de  twretpondoHee. 

Tcansmis  à  HonHi«ur  le  Ministre  ûe  la  jusUcp. 
rit  (toubir  Eipt'dîtidii,  avec  les  piit-es  jusliliralivi's 
à  l'appui,  le  lt>    . 

lie  IH  recteur. 


(Il  49  de  la  loi  (lu  lîJinai  I8M!,  pmir  les  comptes  annuels 
(OH)  ï  de  la  loi  du  il)  nclolire  IRiU.  puiir  les  cutiiptes  à  rendre 
par  suile  de  la  cesi^ation  de  [oncllons  dans  le  murant  de  l'ann^'. 

(2i  Pendant  l'année  I»      ;  (omI  par  lui,  depuis  le 

jusqu'au 11) 

Dans  le  cas  oii  le  compte  est  rendu  d'otlice,  la  formule  es! 
niodlliéc  comme  suit  : 

temple  que  pn^ent«  {■  la  cour  des  comptes,  contonui^ment  à 

l'article  ...  de  la  loi  du IHM),  M 

à   ....  des  l'ecetles  el  des  dépenses  faili-s  par  Jl 

comptable  do  l'établissement  depuis  le 

Jusqu'au III    . 

M"  191.  (Art.  ir>T  du  rè^lcuH'iil  di' compUbililé.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


-  sei  — 

Xxistrucrtioxia- 


;  1".  Le  ciTlilicat  à  joindre  aux 
complfs  sp^iaiix  i-n  pxf^fiitioii  dr  l'or- 
lirtc  t  (T,  litl.  h,  (tu  r<'|iJcini>nt  ûf  coinp- 
labilil^,  dnil  iHro  conçu  «NHumo  il  siiil  : 

I  I^  INrertnir  sniissipi'  ccilitii'  (|ue 
la  vfriBcatioD  di>s  iVritnrrs  dp  la  pri<wii 

fiiupsdppiiislc  .   .  .10    , 

jii^u'aiL m    ,  par  le  sinir 

a  fW'  pfTi'i-lii^p  H  iiH'Il  lie 

resir  aiinine  sommr  à  r^pt'U'r  à  rhartte 
de  te  cimplalilf  du  chof  àc  sa  ncsllon. 


./<■ 
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RétnUat  du  comple  au  SI  itéefmfirf 
4e  l'uimit  préfédenîf. 

jl  i.  Le.4  l'iiniplâliieg  cessant  leui^ 
[onctions  daiiÂ  Ip  «jurant  de  l'anniV, 
romme  ceux  qui  rrndent  le  compte 
■nnuet,  détaillent  iri  l'excédent  des 
HH^elles  sur  les  dispenses,  constaté  le 
ôi  décembre  de  l'année  précédente,  on 
m  d'autres  termes,  le  solde  matériel  en 
caisse  ù  celle  époque  et  dont  il  est  tail 
reprise  dans  la  coinpialiilité  de  l'année 


;.  —  BKCKITES, 


£  5.  Tout  romplalilc  titulaire  ou  loté- 
l'imaire  coiupn'nd  dans  la  l'olonne  t  les 
reliquats  à  recouvrer  figurant  dans  la 
colonne  17  du  compte  rendu  par  le  comp- 
table en  rendions  au  r>l  décembre  de 
l'année  précédente. 

S  \.  Les  diiïérenrrs  en  plus  ou  en 
moins  reconnues  aprt*  le  ôl  décembre. 
dans  le  montant  des  dmils  constatés  h 
cette  épiique.  sont  indiquées,  sebm  les 
circonstances,  dans  la  colonne  5  uu  4. 

N"  181. 


S  tt.  Dans  les  colonncsGàS  on  détaille, 
pai'  nature  de  droits,  le  montant  des  arti- 
cles annulés  ou  mis  à  cliarge  des  comp- 
tables ou  des  débiteurs,  d'après  l'état  de 
situation  et  de  dOturc  d'exercice  of  âOl 
arrêté  par  le  Ministre  de  la  Justice. 

S  '.  Kn  réunissant  au  total  de  la  ro- 
lonne  9  les  recouvrements  Inscrits  dans 
la  colonne  10,  on  doit  trouver,  pour  les 
comptes  annuels,  une  somme  égale  au 
total  de  la  colonne  3. 

S  8.  La  colonne  10  présente  le  montant 
des  recettes  faites  pendant  les  dix  pre- 
miers mois  de  l'année,  quand  il  s'agit 
d'mi  compte  annuel  ou  bien  d'un  compte 
rendu  postérieurement  au  51  octobre,  el 
le  montant  des recelleseffectuées  jusqu'au 
moment  de  la  cessation  des  tonctions  pour 
les  comptes  tormés  avant  le  31  octobre. 

S  9.  Les  colonnes  11  et  ii  restent  en 
blanc  quand  la  prison  a  été  gérée  du 
1"  janvier  au  31  décembre  par  le  même 
titulaire.  S'il  y  aeu  mutation  dans  le  cou- 
rant de  l'année  pour  laquelle  le  compte 
est  rendu,  on  inscrit  dans  la  colonne  1 1 
les  recettes  figurant  dans  la  colonne  lu 
du  compte  formé  par  le  prédécesseur.  La 
colonne  là  fait  alors  ressortir  les  receltes 
opérées  par  le  rendant. 


S  10.  On  indique  dans  la  colonne  l.")  le 
montant  des  droits  et  produits  constatés 
suivant  l'ordre  établi  au  sommier  et  au 
journal  de  recette. 

S  ll-{ti>clleqiiesoltrépo<|ue(i  laquelle 
le  compte  est  formé,  la  colonne  1 1  doit 
présenter  le  montant  des  recettes  faites 
depuis  le  1"  janvier. 
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g  a.  Lps  '■iplIcalionK  qui  Font  rolijft 
du  S  9  sonl  a|»|tlii-al)lps  »u\  wtioijiies  15 
et  16. 

S  15.  Ij-s  ivliqitNU  il  rccoiiïiTi-  à  rom- 
prendrc  dans  la  colonne  1"  dfs  coinpb's 
annuels  sontlniarlalilps.  Ils  sont  rppork'K 
diTis  la  colonne  3  des  eonipb's  à  rcndri- 
pour  l'ciercice  Hiiivanl. 

I.a  cnloimc  n"  IT  rrate  en  blanr  ciiiand 
il  s'apit  d'un  coinpU-  spCi'ial  h  vendre 
dans  le  i^Liranl  d'un  nerrire. 

ÏJ^  erreurs  en  plus  ou  en  mollir  reeon- 
nuM  après  le  711  dA;einbre,  sanl  TMcnlari- 
sées  de  la  mnnli-re  prescrite  par  le  g  i. 


iiEl:xi 


E  PAH-IIR. 


-   U^JtSKS. 


I  U.  QusmA  la  prison  a  Hé  fte^  du 
t"  janvier  an  51  di^eml>re  par  le  inE'me 
comptable,  les  cnloiuiPS  â  et  ô  restent  en 

Ijjrsiiu'elle  a  i-lf  t^érff  pai'  plLLsieurs 
comptaljies.ja  colonne  jcoiuprend  les  d^ 


penses  rcnseiiin^s  dans  la  entonne  1  dn 
ciiinptepr^ci^entellarcilonneScellesqui 
ont^té  tailesel  justiliéespar  te  rendant, 
jl  lii.  Ijv  dépenses  comprises  dans 
chaque  colonne  doivent  concorder  exac- 
tement avec  racle  de  décliarge  délivir 


ediri 


S  16.  I.a  lialance  entre  les  récrites  el 
les  dépenses  fait  l'essortir  un  exci>dent 
de  recette. 

I,'exci''dent  de  l'ecelle  au  7)1  di'cemljre 
est  repoi'tË  au  compte  de  l'année  suivante  ; 
celui  qui  est  constaté  dans  te  roui'ant  de 
t'anni''e  Hiinre  an  compta  dn  successeur, 
ciHnme  encaissi'  rei:iie  du  titulaire  précè- 
dent. 

I.e5  colonnes  i  et  r>  restent  en  blanc 
quand  la  prison  a  ét^  nt-r^  du  l<*  Janvier 
au  51  dtk-embre  par  le  im'me  [ilulaire. 
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Résultat  du  compte  au  31  décembre  de  l'année 
précédente. 


Le.  comptable  upporlc  ici,  fominp  rfii!,ant  le  proiniiT  arliclp  du  ptrscnl  rompit'. 
VniMeut  itis  LiTPtlrs  me  \k  Ji^pcnsp.s  Taili-s  jiiei|iraii  ^1  drci>mbri-  lit  .  pI 
dont  iT))  a  Mi  drclnn^  rpliqualalrp  par  le  roiuptc  rlabli  à  la  dil<- 

^piH|uD  Pi  pti'c^i'miuniit  adrp.^si-  à  la  Caiiv  di'R  complf^. 

I^i|uel  racpdMit.  sVlevanl  à 
^it  reprjsnnlé  par  \f*  valeurs  qui'  le  complalilr'  avail  l'n  caisse  et  en  pni'lcteiiilli'  ' 
au  SI  dfcciiilii'c  It)    ,  siivoii'  : 


Siiraéraire  pI  valeurs 

PiiVcs  complalilps  appurUnanl  < 


Avances  aiiWfisft'a 

TiU'ps  des  tuiids  pliitps  à  iiil/-K'l 


.fr. 


PRKMIKBF.  PARTIE.  —  RECïnTES. 


t'ait  recelte  le  comptable  de  la  somiue  de  ,■ 

moulant  des  recouvremeiUs  DlTeetués  ppudant  l'annép  10    ,  sur  les  drolis  pI  pradulL^i 
et  les  ree*'lU's  pour  ordre  dfsignfe  ci-aprt'*,  li'S(|uels  l'pcouïreuipiils  se  rapportent,' 


Aui  droil.'i  et  produiu  de  l'ei 

Id.  id.  i( 

Auïrrcpltpspourordrp.  ... 
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DROITS  ET   PHODIIITS 


^ATllRE  DES  PUODL'ITS. 


i       DroiU 
I    et  produits 


SI  décMulm 

I    de  J'aiiii^ 
I   prt'fMent*'. 


Chapiibe  l-"'.  —  ProdKlti  iiren. 


crânes  (  l"l™l"«l««.  ■"■ 

j        !  2»  de  diïPH  ...» 

,h,«.  .  )  ry  delà  i.wv*  des  dé- 


Tiilaiii  généraux.  .Ir. 
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CONSTATÉS  DE  l'eXEACICE  ANTÉBIEUR  (19 

II 


11 


II 

1:. 


il 
i! 


Isa 
lî 


Dij.zeObïGoOl^lc 


i  ""SSr  !  Sis     "x^ 

VMurnw  m.  —  KecelteipoHrordrf. 

FiiuiLt  déposés  et  autres 

ïlasw          recetlis fr, 

des           Grati-   (  IJunUlé  irser- 

détenus  :     tiralionsl    yéf..  .  . 

acquises. )Oiiotilé   dls- 

(    ponilili".  . 

Totaux.  .  fr. 

HÉCAMTUIATIOH  GtJCflKALE. 

1°  Receliez  sur  l''sdroLlâelpn)Juil^ 
constatés  de  l"exercicp  10     Je. 

î"  RcMMes  sur  Ips  droits  et  pi'oduilB 
eonslat^  de  l'exra- 
fl«  i»     Ir... , 

3«  Recettes pnur  ordre  .  fr...  (    ' 
Tnlaux^éuéraiix.  .tr. 

:  ,       Il 

MUXIÈME  PARTIE.  —  l)ÉI'E.\.SES. 


CiiApniiË  iKiQ[E. 


Fait  dépr[i:ii'  le  coiuptalile  de  la 
Komtiif  de  ,  monlanl  des  récé- 
pissés de  versement  et  des  places  de 
dépense  poiti'  lesquels  le  directeur  de 
réUhlîsseineut  lui  a  donné  décliarxe 
sirr  l'état  ci-joinl[oriué  pour  le  «Irl- 
nieslre  10      citr. 

Excédent  des  dépenser  sur  les 
recettes  au  31  décembre  de  l'aïuiéc 
précédente cifr. 

Totaux.   ,fr. 


demi, 

de  lauiiée. 

'lOds  le' 
[Min|>(«  roriu^ 

le  lilulaLrï 

RESTE 

moi- 

tù  f<aiptabic 

neiuel. 

:       1 

;          i  1 
i          1  , 

1 

Dijl.zeObïGoO<^le 


nÉSIJLTAT. 

MONTANT 

pour 

«mpLhU 
iKluel. 

Le&  raJeiirs  qui  »Utali<iit  i>n  mî^m-  H   en 

[.rérMcnt? .  sVI.Hcut  à (r . 

Lm  rwetlM  faitre  pendant  l'annrt  1»     . 

rtlèvenli tr. 

L'encaisse   reçup  du  coinplal)le  (irfrMem, 

s'rtèveà fr. 

TflTAKX.    .    ,    .fr. 

Les  dépenses  ïail^s  pendaul  i'aiiu^'  1»    . 
sVièvenlà tr. 

Eici^denl  dps  reroHes  sur  li-s  dt^pi-iises.  .fr. 

SAVfim  : 

Niiiiiérairp  ''t  valpiirs , 

(•iêces  roii)|ilable  apppartenanl  j  j  i-pj^reicp  l 

.tvancFg  autorisées 

Titres  des  tonds  ])iacte  à  iulêr^lï 


'  l'gale  à  l'ewédeiil  ci-dessus. 


Ces  vaieurs  en  caisse  ol  en  porteteuilie,  du  uioiibuil  desquelles  le  romptalile 
demeure  l'eliqualaire  et  qui  sont  rap|)ort#es  ici  pour  ordre,  seront  juslijiées  dans  le 
compte  subséquent  à  présenter  à  la  Cour  de^  comptes. 

I.e  Boussifiiié  .  comptable  de  rétahlisscnieni,  aflimie  exact  et 

véritable,  sous  les  peines  de  droit.  4ai>s  toutes  ses  parties,  le  présent  compte,  résumé 
des  recettes  et  des  di'|ieuses  ccuslatéeï  dans  les  registres  pendant  sa  gestion. 


Je 
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esenplMi  h  HHlvre  pour  remplir  le  rénaltat  des  earaples. 

Oii  tHppoie  HH(  prison  gMf  par  trois  comptable»,  ayant  fait  ehaaia  10.000  fr. 
de  reeette*  rt  10. 100  friiiim  lie  dfpeuter.  L'eiuaUM  coHUat/f  a»  31  ilécembre  de 
rtixaée  précéitmle  l'éUralt  à  600  franct  ;  cbaem  des  comptei  fonnfi  préttatera  le 
réiHitat  mimiil  : 


B£lltII.TAT. 


Les  vateurs  qui  pxistaifni  pu  (-bissc  pI  en 
IMrtetruilk,  au  31  décemlirp  de  l'aniiér  |irf- 
tMeule.  â'éièveiil  à rr. 

Les  recrues  lait^  prudanl  l'ann^  19  , 
s'élèwnt  à tr. 

L'encaisse  reçue  du  titulaire  prëcédeot,  s'i^iève 

à rr. 

TiWAUi.   .tr. 

Les  dépenses  Taltee  pendant  l'année  10 
s'élèvent  à tr, 

Exct'deul  des  l'ecellcs  siir  les  dépenses  .   .fr. 


Les  valeurs  qui  cxislaienl  pn  caisse  pl  en 
portefeuille,  au  51  décembre  de  l'année  pré- 
cédente, s'éliveol  à tr. 

l^s  receltes  (ailes  pendant  l'année  19  . 
s'élèïentà fr. 

L'encaisse  reçue  du  titulaire  précédent,s'éléve 

à fr. 

TwTACx.   .fr. 

Les  dépenses  talle.'î  itendant  raniiée  1R  . 
s'élé»entà [r. 


XLENF.  < 

MtC 

Tï, 

(500 

, 

«00 

> 

, 

âO.OOO 

• 

10.000 

; 

10.000 
300 

âV,<S()0|  >  ,I0.«00^  > 

10,300: 

iO,iOO 

10,100 

. 

io,ioo! 

Eicédenl  des  recettes  sur  les  dépenses  ,  .fr. 

Les  valeurs  qui'  cxislaii'nt  en  caisse  et  en 
purleteuille,  au  51  décembre  de  l'année  pré- 
cédente, s'éltrent  à (r. 

Les  recettes  faites  pendant  l'année  ID  , 
s'élèvent  à fr. 

L'encaisse  reçue  du  titulaire  précédent,  s'étévé 

^ tr. ^__ 

TnTAi'x.  ,fr.    IJO.OOOj  >  S0,000|  i  i  t0,M0 

\x^  dépenses  faites  pendani  l'aimée  10     ,    '  !     I  ■     | 

s'élèvent  à tr.     30..T00I  »  !j0,aKli  »  :iO,1QOi 

Excédent  des  reeettes  sur  les  dépenses  ,   .Ir.    i      3001  ■  |      AW\',  |  '  300J 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADIIHISTMTIOH  DES  PRISOHS. 


GESTION    DES    DENIERS. 


WIODUIÏS  DIVERS  ET  ABONNEMENTS  DES  PROVISCES. 


des  droits  cl  produit  ronsIaU^s  du  l"  ^  au  3)  oclobre  19 

pour  CDiupIf  de  l'eiercke  aoUrieur  (19    ) 

et  da  1"  jaiiTlvr  au  31  détetnbre  19    .  pour  tnmple 

de  l'eiercice  couranl  [10    }. 


Zx^s'bx'u.  otiozis. 

Lorsqu'il  y  a  inlf  iruption  daos  le  1  en  iadiquer  le  motif  aa  bas  de  l'étal. 

numéro  des  factures  (ô^  coloniie),  il  faut  I 

K"  IM.  lArt.  158  du  règUmeul  de  comptabilité.) 
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1 

1 

HTH 

I 

r' 

«».. 

oiwi>:t: 

IMAPITKE 

— 

- 

CHAPITRi;  II. 

DE)  piioiiNria. 

Adinrm- 
dubodaet 

provineiHl. 

ToT*l. 

i 

E 

! 

lî 

3         .       i          . 

s 

4è 

àt 

D 

dcstatUmculs 

<l«  priBOB» 

ni 

Il 

^ 

Cerlin^  routurni''  nui  écritures. 


Vu  Pt  vérins  pour  #tre  transmis  à  rAdminislralian  centrale,  à  l'appui  du  compte  a"  191  de 
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r)C  BiireniJ. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIlHISTilATIOH  DES  PRISONS. 

GESTION    DES    DENIERS. 


KKI.EVK  hi'X;ai>iti:i.atik 

de*  rertUe»,  {lar  mitiirr  de  finidiiiti.  et  dei  dépeiaet  dMarée'  dan'  le  compte» 
auHKeh  présentai  à  la  (MHr  den  cnmplet.  pour  raiiiife  10  .  par  iet  camptnbltt 
dei  primm  du  rayaume,  IrammU  à  Mniaieur  le  MlnUIre  de»  puaiicu  et  det 
truvaax  public»,  le  19      ,  avec  le»  piice»  ù  Cappui. 


S"  198    lAi'l.  lil  du  ri'i;lemeDl  de  complabilité.j 


DiatizeabyGoOt^Ie 


RECETTES  DEPUIS  LE  COM 


ii^rlew  (!•      I. 


CU-VPITRE  1". 


DÉSIG.\AT10>  DES  PfUSO.NS. 


Honluit  àts  trtamxs 


a 


—       k  LODïBill,   .    . 

■  SaiDt-GilIfs 

à  Bruxelles 

à  NiTCllW 

k  .\n»(Ts 

àMalLnrs 

àTumliwit 

àCtarlerni 

àlnumii 

secondaire  à  Gaod.   .   . 

àTermOHde 

à  Audcnarde  

àfcTip» 

k  Courlrai 

i  Fumes 

i  Ypres 

i  Veniers 

illuy 

àTongm 

à  Arlon 

à  Marche 

à  NeutchiUau    .... 

âXamur 

àlHnant 

Dijl.zeObïGoO<^le 


BÏENCEMENT  DE  L'ANNKE. 


Kxerclee  «anrHnt  ( 


CHAPITRK  1" 

PHDI'UITS  [IIVFJI 


=^ll 


EnlreticudES,  f.  a 


I 


Dijl.zeObïGoO<^le 


!»t*ilGNATION 


i    II 


31  di^fraibrp .   f  ^   , 


pl'fcWrtllP. 


Priant)  ri^iitratc  il  Oïnd    ,   . 

—  —      ùljMivain  .■ 
■  -  à  SaLnt-liill«  .■  ,  . 

—  il  Bl'IlXClIPii   .    .    .    . 

—  sernndaiivàl^iirain 

—  jiAnvpis 

—  il  Maliiies 

—  àTiirnhoui  .  ,  .  . 

—  l'iCharlcroi  .  .  .  . 

—  à  Tournai 

—  serondaircàGand   . 

—  il  TrrmoDJF .   .   .   . 

—  à  Audnnardp.  .  .  . 

—  ù  Drugi's 

—  iiCoiirIrai 

—  il.i'V 

—  îiViTïiei-s 

—  iiHiiy 

—  il  Toiigrwi 

—  ïHasscIt 

—  il  Nrutcliitpaii  .   .   , 
~    il  Dinant 

T..tAi-x.    .    .fl'. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


il  reporter 

compta- 

bililé 

di'  l'année 


BKTAir,    IlES   KNCAlSSgS, 


PIMIKS    APPAIIT):iC,' 


AviDrra 
aulorist^is. 


i-s  ti.aii 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


-  .«6  - 

t'riirriit  frii  \r-  f'i<u|iilal>i'->. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


l"  SprtiOD. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


IDIIIISTUTfOI  DES  PIISOIIS. 


GESTION   DES   DENIERS. 


présentant,  en  cp  ijuî  concerne  les  produits  divers  des  prisons  et  tes  aliuiinements 
des  provinces,  l'apurrinent  des  reliquats  a  recouvrer  de  l'eiereice  anierienr,  et 
les  reiiiiuals  à  recouvrer  de  renercice  courant. 


M"  i»4.  ,Arl.  lia  du  règlement  de  oomplattililé.) 


Dijl,zeObïGoO<^le 


1 

DfSICNATION  DES  PRISONS. 

EKERCACE 

ltp|i(|uat); 
à  recoiiïii'i" 

r>l  d^ccnilii'o 
de  l'aiiniV 

HORIUrT 

i 

nilUII  : 

k  n  Itaibn; 
b.  h  bile  iiiK 

i 

des 
«iMliiilm. 

-■i 

dfanilif. 

i 
.-> 
i 

6 

8 
i) 
10 

là 
t.-î 
U 

\:i 

16 
17 
Ift 
1» 

io 
il 
Si 
r> 

i7 

at 
ai 

Piiion  feiiti'alf  ù  (Jaiid 

—  —     à  Loiivain.  .  ,   . 

—  ù  Saiiit-CiHes 

—  à  Bruiellcs 

—  secondaire  à  Louvain.  ,   . 

—  àMïfllM 

—  à  Anvers 

—  ùMalinM 

—  i  Tumhout 

—  àMons 

—  iaiarleroi 

—  à  Tournai  

—  «^oudairc  ii  Caiiil-  .  .  . 

—  àTennondi' 

—  à  AiiJMiardP 

—  à  ftragn 

—  fi<'/)urtrai 

1 

1 

1 

-    ù  Yprra 

—  il  Vrn'lm 

—  ùUiiy 

—  iï  Tongrcs 

—  iillasspll 

—  a  Arlon 

~    i  Marclic 

—  à  .Vutchàtcau 

—  àNainiir 

—  iiDliiaiit 

T.,TMX,     .    -ti-. 

[ 

Dij.zeObïGoOl^lc 


i-XKIii:n;KC,ciiAJn',IB 


H,r.^ 

T7 

5-i| 

; 

!l 

10 

II 


«ë 


Dij.zeObïGoOl^lc 


1 

DÉSIGNATION  DES  PRISONS. 

2 

EXERCICE 

Reliquats 
i  recouvrer 

31  di^cembre 

do  l'année 

précédente. 

3 

HOHTAHT 

TOTAL 

délinitit. 
6 

i 

dea 
llRliiIlni. 

3 

1 

3 
3 

4 

6 

8 
9 
10 
11 
(3 
iS 
U 
1.-Î 
16 
17 
18 
19 
30 
31 
33 
33 
2i 
S.1 
36 
27 
28 
39 

Prison  ceDlrale  à  Gand 

—  —      à  I^^uvain.  .  .  . 

—  à  Saint-Gilles 

—  àBruifll«s 

—  à  Nivelles 

—  à  Anvers 

~    àHallues 

—  HTurnhoul 

—  iiMons 

—  àOliarleroi 

—  à  Tournai 

—  sccondairR  à  Gand.   .  .  . 

—  àTermonae 

—  à  Audenarde  

—  ù  Bruges 

—  à  Courtral 

—  il  Fumes 

—  i  Vpres 

—  à  l.i*ge 

—  à  Vefïiers 

—  àlluy 

—  à  Tongres 

—  àHassell 

—  à  Arloii 

—  à  Marche 

—  ÙNeutcMleau 

—  àXaniur 

—  à  Dinani 

ToTAi'x.   .   .tr. 

Dijl.zeObïGoO<^le 


dMi  province*. 


eieughx  couBAiiT  (19    ). 


u 


J>!s 

la; 


■i  £ 


I  ! 


Dij.zeObïGoOl^lc 


—  bSi  — 

ii'ilable  le  prisi'iil  releva',  d'api'i's  1»^  cooiiitrs  tonrnii  par  I 
.4  Bruj^flle»,  le  19 

VovT  le  Minisire  dp  la  juslice 

IX  DiRECTEL'H.  UÉLÉlilÉ 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  o8?>    - 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 
«DiimsTiiiTioii  DES  pnisoas. 

PRISOX 

GESTION    DES    DENIERS. 


MASSE  DES  DÉTENL'S. 


^0 

d'ordre. 

NOM  DES  DÉTEXl'S. 

du  solde 

UIISKHVATIUNS. 

T»T.iL.  .  .fr. 

SITUATION. 

Montant  du  solde  en  caisse  a» 
51  décembre  de  l'année  pré- 
f^dpnle fr. 

Uecellps 

TdTAL,    .    .tr. 

Dépenses » 

Solde    au    SI    décem- 
bre 19    h. 

D'après  le  prient  état, 
ecsoides'cltrcà.  .  .rv. 

DiDV-rencc fr. 

pioveiiant  (le 

CertiliÉ  conforme  aux  écritures  : 


A  TEHLB  IIES  01)1PTÏ^II1«*BTS, 

et  transmis 


Inatmactions. 

}■[  l'état  n"  Hi:>  ne  (leiit  être  dressé  n  i  ii°  lf)l.  Il  diiil  faire  l'objet  d'un  envoi 
l'époque  liitée  pour  la  transmission  fk    spéiial  avant  le  1^  février. 
l'Administra  lion    centrale   du    comple  | 

S'  LUS.  (Art.  lôH  du  règlement  de  roniplaliiiite.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


AD1U>'LSTIUTI0.\  DES  rai.SO.NS. 


i-rww  ...^ ji-y.,  j  indiqmuit  i^s  prisons 

QESTIOI  DES  OEmERS.  mcot  gérées  jar  M. 

en  denuer  lieu  comptable  it  la  prison 


..      I  iDdirationdesaiTFls 
GALSICS      de  la  cour  des  comptes 
porlauiquilos'ii.    . 


i'"  I 


1 1  )  Indiquer,  ïeloii  les  circnnsUnccs  :  Grtilié  exact  le  présent  état  par  le 

NominaUoB  à  la  prison ;         comptable  soussigné. 

Décédé  le ;  te  19    . 

Admission  à  \»  retraite  (arrêté  du.  .  .);  Vu  et  Térilié  : 

IléwatioD  larrélé  du );  l^  '3    ■ 

^ominatton  i  l'emploi  de Le  Vlrectewr  (1), 

'arrêté  du.  ,  .i. 

fî)  lorsque  le  comptable  a  géré  plusieurs  pristtii!>.  Il  y  a  lieu  de  ri^nscrgner,  par 
établlssemenl,  la  date  et  le  numéro  de  chaque  arrêt  iMirtaiit  quitus  : 

ai  Vtmr  la  gestion  des  nislières. 

A)     Id.  Id.        deniers. 

(3)  Dans  la  colonne  d'observations,  on  doit  faire  connaître  les  Fimctions  du  titu- 
laire avant  sa  iwminalion  à  un  emploi  de  comptable. 

'  tj  Le  présent  état  est  transmis  à  IWdinlnistration  centrale  en  méuie  temps  que 
les  pli-ces  requises  par  l'article  117  du  règlement  de  complabililé. 

K"  IM.  (Art.  liR  du  réglemeut  de  compUliilité.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADilHISTRATIOII  DES  PRISONS. 


GESTION  DES   DENIERS. 

CAirnO.NNEMEMS  EN  MIMÉRAIRE. 


concpHiaiil  le  siptir 
iuscril  au  registre  %ia 
defr. 


BCIiliKTIS 

.  rx-complable  de  la  prison 
A  cautionnemeots  sous  le  or 


DATES 

6 

de            deluremlse 
la  ceHaUaQ            (lu 

des                comiJM 

footUons.     dageïUoD(l). 

1           1           2 

des 

TlMïl- 

3 

de  l-uTêt 

iiii«inipUibLe(l|. 
1 

«lnqiuillc 

3 

1»     . 

19     . 

.9    . 

19    . 

19    . 

lie  DijrvctMW, 


CALCULS. 

Date  de  la  us&alioD  des  fanctioDs 

A  ajouter  : 

1°  Le  délai  d'une  aaaée  déterminé  par  l'article  1  de 
la  loi  du  28  décembre  1867; 

ip  Le  tfmps  qui  s'est  écoulé  entre  la  date  de  la  remise 
du  compte  au  directeur,  qui  a  eu  lieu  le 19     , 

et  celle  de  la  nolillcallon  de  l'arrêt  au  comptable 
le 19..  (    jours) 

(Il  .4.  Matières. 
H.  Deniers. 

[i)  Les  bulletins  n"  197  soat  appuyés  des  retus  que  les  directeurs  ont  soin 
d'exiger  pour  constater  la  date  de  la  récepUnn,  par  les  intéressés,  des  arrêts  de 
la  Cour  des  comptes. 


,.„. 

..,. 

Ann*». 

H"  1«7.  {Art.  VM  du  règlement  do  comptabilité.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Dijl.zeObïGoO<^le 


—  5«7  — 

MINISTÈRE  DE   LA  JUSTICE. 

AOiUKSTnATIOH  DES  PRISONS. 


GESTION    DES    DENIERS. 


IIECETTKS  ET  DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


MASSE   DES  UÈTENLS. 


REr.lSTRE  DES  COMPTES-COURANTS. 


Le  pri'senl  regislTf  compn-iiaiit  reuilleU.  numérotés 

de  uii  à  .  il  t'it^  eoU  vl  purafé  à  chaque  teuillet 

|iar  nnus.  Direch-ur  lif  l'éUbEisseuicnt  susdit. 


lit  Ulrectear, 


S«  1»«.  'Art.  |.W  lu  roulement  dp  rompubilité.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Compte-courant  de 


|S      ,o„ 


SATTRE  DES  RBiTTES. 


(r-rw.  o«*i^ 


>  I 


■  1  En  c  «jui  conc^rni'  i'inwripLion  d«  jcratiAcalion.'i  isKTiih^.  «i  p«rt  sf  disp«i!*r  de  rcnseî- 
liiii>r  dans  la  colonne  t  If  niiiuêro  d'ordre  du  journal  im.  11  suMl  d'indiquer  dans  la  coloiuie  ( 
le  moi.if  aiH]oel  les  gratiliralion;^  w  rapportenl.  et  daiiK  la  tolonor  3  \m  mois  t  Usle  ii°  390  ». 

I  j'  i>>  ^olde  en  eawisf  â  porter  dans  les  rolonne»^  .1  ei  8  n\  sulidiYi«é  daos  les  colonDes  i  à  6. 
l*ourle><|>arprdesrM-eitMS'iliv'quenle«.  on  trare  une  double  ligne  de  rlAiiireâlniTerskscolon- 

ETfntuellem'-nt.  le  montant  de»^  pr^léveuients  nprrés  atant  le  ^janvier.  àUlre  de  seronrs,  doit 
^tre  ludique  dans  la  roloiine  d'olisi'nalions. 

-'i   A  iiiMTire  d'après  Ir»  listes  du  travail  tf  iril.  I>«  ^mmes  li|iurant  dans  la  ci 
la  lisl^  MDl  ju.'ftifié''H  fn  r'X''tl'.'  dans  la  colonne  tt  du  livre  des  comp(es<«urants. 


le-ffde 


DiatizeabyGoOt^Ie 


i 

1.2. 


ICaiégorie  du  délanii. 
N»       de  l'écrou. 
Entré  le 
Sorti  lej 


A  iMPirrER  siiii 


?s  dépen 


r|  acIiaU  à  la  cantine;  lou]  ItwaliDn  de  chambres  dites  de  plslole;  (eu) 
.<  location  de  litrrii»;;  inuj  dégradations  pt  dêlérlorations;  lou)  [rai:i 
d'inhumation;  |0U|  fonds  délaissés  déposés  à  la  Caisse  dps  dépAls  et  consignations;  louj  solde 
transmis  à  d'aulfes  prisons  ;  {ou)  solde  payé  ;  ronj  solde  envoyé  à  drsUnation,  etc. 

iH)  Les  dépenses  k  prélevrr  sui'  la  quotité  disponible  pour  achats  à  la  cantine,  sont  i^'nsei|inécs 
dans  la  colonne  n"  IS;  leur  inscription  s'y  fait  mensuel iemeiit  oii  à  la  date  de  !;ortie  du  détenu, 
d'après  ies  compteS'Courants  de  ia  cantine. 
I.e3  complcs-coumnls  des  détenus  doivent  être  leua»  par  un  a([ent  aulre  i|iie  te  coniplabic. 

N"  198. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Dijl.zeObïGoO<^le 


—  ^ni  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

AOMINISTRATIOH  OES  fRISOIS. 
PRISON 


RECETTES  ET  DÉPENSES  POUR  ORDRE. 


HASSE  DES  DEIENUS. 


,  dlrectrjr  rfipotaable, 

i9    . 


ÉTAT  nÉOVPirULATIF  DES  COMPTES-COURANTS. 
A:iKÉE  M    . 


N"        du  regittre  de  corretpondanee. 

Transmis  à  Monsieur  Je  Ministre  de  la  jiislici 
If  I!»    . 

Le  Dlreetear, 


TzistriaotioiiB- 


j!  i".  Cet  l'tal  ne  doit  pas  être  trans-  I  S  9.  ].ra  soldes  en  caisse  ai 
mis  à  l'.Vtlministvalinn  centrale  en  cas  1  ci-mcnt  dr  l'année  Koliinne  i)  doivent 
de  muLaliim  de  directeurs  dans  te  cou-  être  reportas  dan^  l'ordre  Mabli  par 
nuit  de  t'anafv-.  I  l'état  n"  191)  de  l'aui.ée  précédente. 

K"  IM.  (Art.  l.'iS  dj  rc''^lement  de  toniplaliilllé.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


Masse  des  détenus.  -~  SUualim 


de 


.NATCllE  DEH  REŒHrs. 


n'-sprïfe. 


Quotité 

disitoniLle, 


Dijl.zeObïGoO<^le 


i9    . 


DKPKNSES  DE  TOITTÎ  .\ATIiHK 


Soldn; 
ù  la  li[i 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  5fi|  — 
MTl'ATI05, 


tfi^n  If  i-^inal  w  ItB.  f  ><Uto  tt  raiiv.  a  la  mr^  dalr.  «1  dr 


OUr  dilI>^rK>t*  (•roiiml  : 


CiTiifii^  confonm*  : 


.  rliar;^^  de  la  V-mw  (]<s  compU^H:  >u 


Vu  el  vfrifié  : 
Le  DiiEi:iEti, 


DiatizeabyGoOt^Ie 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

iDimiSTlUTION  DES  PHISOIS. 

l'Risnx 

GESTION    DES   DENIERS. 


]j-  soii«isipnr  , 

dirr'rli>ur  di-  la  iiri^on  stisditi'.  aiiloris.-  le  coiiiplalili'.  JI.  , 

ù  vi'rsiT,  iM  Ham  <!•■  lu  illivelimi  île  CifUibUtitfmeul.  à  la  (iiissi»  dr.î  ronsijinalions 
dii  bun>Hud<-sli>pothJ-<|iii'!t  à 

Itrovi'iiuiil  ili>  lu  wii^^  di'S  di'ti'i  111:1. 


1^  l>lFert«Br. 


snrATifix. 

11  rt'sliiitcii  di-pùt.   .   .tr. 
Koiiil*  di^po-.!**  !■'■  jour  .   1 


Os  [)ircis  siMit  ii'iiiisj'-  fi  1[.  Il'  roiiscrv.ili'iii'  dis  Iit|)«l1ihlili>.s  i-n  rcliuiige  d'iiQ 
icitdc  di'|)iH  <;ir  Iciiiii'l  o[i  a  soiiL  d'iiisi'iliv  li'  iiuiii^i'u  d'urdrrdii(.'')inptf- 


'.Vit.  rif>  du  ivjili'mctil  di' coi]]|il:iliili1i''.î 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


—  :;fWi  — 

AII)IIMSTR.tT10N  DES  MtlS/JVS. 

GESTIOI  DU  OEIIERS.       d,-  Kitmfim  île  la  raixteile  ta  n 
RrcrtWs  pour  ofdn-.  «''''■  llètetlU*. 

FjerreKt  W      . 


mm. 

ri)!iw. 

sm:AT10.\  AC                                               19     . 

_. 

i-âil.     i=    iJ,^L     '^'■'■^     '^'^*' 

j 

■ 

CiTtiriÉ  v^rilallp  et  conluruie  à  m&i  rf  i-itiirra  : 


lie  C»Hrt*M*. 


K'SOl.  (Art.  t.lfl  du  n'glempnt  de  complabiliK^.j 


DiatizeabyGoOt^Ie 


E\E]ta(£  10    . 

Ha   do  comple-cuuniDt. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

unaisTUTioa  des  puisons. 

PRISOX 

GESTION    DES    DENIERS. 


Lesoiissignédi 
dirnrleurdR  la  prison  susdite,  tiiitoiise  Je  conipUble.  M.  Il) 
à  retirer  de  la  Caisse  des  coasigtialions  du  bureau  des  hypoth^ues  à 
,  outre  les  il)  léréis  échus,  la  somme  de 


proveaant  de  la  masse  des  détenus. 


llresUlleDdiïpAt  .   . 
Konds  retirés  ce  Jour. 


(  I  )  Nou  et  prénoms. 

(â)  Indiquer  h  tocalilé. 


.  (Art.  160 du  régleuent  de  comptabilité.] 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Dijl.zeObïGoO<^le 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


kOlimSTIIATtOH  SES  PRISO». 


GESTION   DES    DENIERS. 


COMPTÏXWUiU-NT  DES  FOSDS  PLACÉS  A  LYrÉRÈrS. 


Le  préHnt  rFgistre  comprenaol  teullleU,  i 

d«  UD  à  .»  M  coté  «l  paraît  à  chaque  feuillet 

par  nous.  Directeur  de  l'établissement  susdit. 


I«  Dlreetoar, 


N"  ftftS.  (Art.  163  du  règlement  de  compkibililé.) 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


FOM)s  pucts  w  Rimats. 


)    JauvkT.     :>         Kafi'.        JutIit.      i'    I'  Tiii.oïKi      >  JaiiviiT      ;i  ;  1     il,'ip. 
2   Juin.        lU  Id.  Juin.         !>     2      i.fiOO  .  l'jtiin.      !  10  ;  2  • 


■   IN-Uiiin',   |:>        Rrtirr,       (tttolnv:   i4 


I   i 


I.OOI)   i 
ol.OW)  ' 


I  ! 


Dijl.zeObïGoO<^le 


(lu  jturnal 

«■1(4 


r;At.i:iti.  ws  ihtérèts. 

I"  Diviser  le  ntimlire  12,  fp- 
liré^^nUnl  les  13  mois  de 
rann^,  par  le  Umx  de 
['iaUrtl; 

2"  Diviser. parleiiuoticntolile- 
nu,  ie  luonlaiit  de  la  som- 
iiie  plaei'p; 

5"  Diviser  le  n>siilUt  par  100; 

lo  Multipliur  \e  dernier  quo- 
tient par  le  nombre  de 
mnis  peDdaiil  lequel  la 
somme  a  éli  placée,  et  le 
résultai  reprfseiile  le  chif- 
fre des  intérêts  acquis. 


'Le  taux  de  l'intérêt  eal  bxf 

à  2  1/2  p.  c.) 

12     :2I.'2-  1.80 

.■J0.000:i.80  =  M0.-tl6.07 

I0.(I0.I(7:    100—  101.17 

J01.I7  X  '■>    ^M20.t« 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

iOIIHiSTRATIOH  DES  PRISOIIS. 
PRISON 


GESTION    DES    DENIERS. 


EXERCICE  19 


B  O  l<  D  ■•:  ■«  E  A  U 


prèsfnlani,  article  par  article  el  par  divlsloD,  les  droits  et  produits  de 
rriercfce  10  ,  «t  noD  recouvrés  au  ôl  octobre  19  ,  époque  de  la 
clôture  du  susdit  exercice. 


>.  {hîl.  167  <lu  rËglemeat  de  compUbtUlé.) 


DiatizeabyGoOt^Ic 


MI'IIÉHOS 

FACTURES  : 

DÉBITELns. 

OBJET. 

7 

1 

1 

,-S 

t 

oumuels 

:> 

MO.M.V.\T 

par 

facture. 

8 

par 
rubrique 

de          ' 
lOT-mlla.   , 

0 

! 
i 

t 

Dijl.zeObïGoO<^le 


VOTIF  II'  IDUEOIiriEHEU 

jrsTiricATion  ni.'  mhptibi.k. 


OBSERVATIONS 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Bnixi'Ui-s.  le 
LkChkc  ut:u 


Vu  n  ïériat  : 

Le    DlHKtIEl-H 


lli'i-xt'Ni-s.  !•• 

Pour  If  MiHiiUre 


DiatizeabyGoOt^Ie 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

iDilHISTUtTIOH  DES  PRISONS. 


GESTION    DES    DENIERS. 


iiOMMIER  PES  SCUSt:.t.\(.KS  IMIKFIMES. 


.4.  Pi-oduits  divtirs. 

B.  AlioiiiiruiPiiU  ijps  provinces. 


Le  pré^nl  registrf,  comprenant  Feiiillels.  iiiimôj'olés  dv  ui 

à  ,  a  élr  colr  et  parafi'  à  rliaijiie  fpuiljpt  |>ar  nous 

Pirrclcuf  di'  rrlablJsseiiKMil  sus'Iit. 


Le  DIreetmir, 


Xc40i.  lArt,  iTldu  riglfmealdecoinptaUJiti^.  I 


Di34,zeabyG00t^Ie 


StllMIEtt  DES  srKSEANCES  IMIEFIXIES. 


Dijl.zeObïGoO<^le 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

iaiimSTRATIOII  DES  PRISONS. 


GESTION    DES    MATIÈRES. 


RECrSTRE  A  SOCCHK  DES  BONS  m  (.OMULVNDE. 


h»  présent  registre,  comprenanl  ffiiillels,  niiinfrotés  de  un  à  ,  a  été 

cot^  et  parafé  à  chaque  teiiillrt  par  nous.  Diretrlfiir  dv  l'élablissemeiil  susdit. 


I<e  Blrectear. 


>   (Art.  IHT  du  règlement  de  comptabilité.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


BMC  ME  C*KHAX»K. 


le»  arlielf  ci-apret  itûiiuf:  i 


il  imriti  è  foMrmir   I 


bil^UiSXTVtS  DES  AIITHXES. 


rwnt-     '  ucAvnit  'i 


Dij.zeObïGoOl^lc 


«iiriisTitTioi  m  ritsois.  bos  bb  coxmaxde 


DfcsiGXATIOX  DES  ARTiaES. 


Qumiliti'  rrtae 


Lr  C'*B viable. 


Le  Dl rerieur. 


Dijl.zeObïGoO<^lc 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIINISTRATIOH  DES  PRISONS. 


GESTION    DES    MATIÈRES. 


RÉULISmo.\  DE  MÉDICAMENTS. 


LISTE  il<^  iiiédicauicnU,  Hc,  jngfe  ii^cssaiivs  pour  assurer  le  servi»  plianna- 
CFiiliqiie  de  la  [irisoii  susdite,  peadanl  le  scHiesIri'  l!i    ,  li-sqiu'l:^  uiMica- 

uents.  rlc  ont  Mf  exp^dif'K  de  lu  [iliarinacli'  ceiilrair  de  l'armée.  Je  lO     . 


X"  ...  au  registre  de  correupondance. 


lie  Dlrcetenr, 


.  jArl.  187  du  rft!l^">')'t  lie  complabilHé.) 


)V  G  OO»:^  le 


—  618  — 
Xxi  S-br'U.OtioZ3.S- 


!i  1".  Une  copi<- dP  r*Ut  0*207 ,  rpvStiie 
de  la  siiinaliirc  an  coinytalile,  scrl  df 
p[*ce  justitlcatiTp  dVntréf  au  liviï  de 
magasin. 

ij  â.  Lif  total  d^  m<MlcaiiicDls  n>vus 
doit  seul  ttrv  renseigné  dans  ce  lîviv. 

S  3.  Pans  les  prisons  oii  il  n'existe  pas 
de  phamacie,  les  «tédicamenls  et  objets 
ci-apr^s  peuvent  tlse  requis  à  la  pharma- 
eie  centrale  de  l'armée  ;  alcool  camphre, 
élhcr  sulturique,  extrait  de  rtgllsse, 
Heurs  de  lilleul,  glycérine,  hcrbo  de 
mentlie  poivrée,  huile  de  raie  dr  morue. 
o\jAe  de  magnésium  fiiiagnésie  calcinée), 
papier  sinapisé,  racines  de  guimauves 
coupées,  racines  de  réglisse  coupées, 
srinences  de  lin  entières,  semences  de 
moutarde  noire  en  poudre,  semences 
d'orbe  perlé,  soufre  sublimé,  sullate  de 
magnésie,  sulfate  de  soude,  vaseline, 
bandages  herniaires  (doubles,  droits  et 
gauches),  bandes  de  calicot  de  '6,  7  et 
10  ceotimttrcs.  batiste  imperjuéable, 
catgut  n°>  0, 1 ,  i,  .'S,  4,  épingles  anglaises, 
éponges,  étoupe,  étoupe-charpie,  Qt  de 


soie  antiseptique,  gaie  pour  pansements, 
ouale,  oual£  hydrophile,  ruban  gris,  bon- 
cbonsdell^p  (petits),  bouteilles  blancbes 
à  médicaments,  bouteilles  brimes  de 
forme  octogone,  pots  blancsïélectuaires. 

S  -(.  Les  médicaments  simples  et  objets 
suivants  ne  doivent  pas  être  coDimandts 
non  plus  cliei  le  pharimKJen  adjudica- 
taire, niais  élre  renseignés  dans  l'état 
général  des  articles  d'entretien,  de  nonr- 
rjlui'c,  etc.,  à  mettre  annuellement  «n 
adjudication  : 

Acide  phénique  cristallisé; 

Créoline  de  Pearson  ; 

Sulfate  de  protoxyde  de  ter  ; 

Alcool  à  M"; 

ï'ariae  de  lin  ; 

Suspensoirs; 

Pinceaux  ophthalmiques  ; 

Toile  cirée  pour  lit. 

Ce  dernier  article  peut,  au  besoin,  être 
remplacé  par  la  batiste  imperméable  qui 
est  fournie  par  la  pharmacie  centrale  de 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


DÉ.\OMr\ATin> 


n 


y.  a.     ■  I^.i  n^qulnU^DiK  ri 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Kn  toutes  lettres. 


Kllng.      CriUnmos. 


DiatizeabvGoOgle 


—  fil6  — 
Uertilié  y#rital)le  la  prrs";n[c  dumaiidi'  conforrai"  aux  l«T»inii  du  senlci 


Ëtpéàié  à  l'adrpss*  dp  la  dini-tion  de  la  prison 
Im>  mMicampiits  iiidiqu^a  à  la  soptitmi;  colonne  e(  donl  la  valeur  s'rlèi'e  à  la  se 


Lf.  Duu^iUiH  DK  LA  raïuuuui;  luiulc. 


Vu  par  nous,  sooa-int^ndant  iiiililairr.  rharjié  dp 
la  surveillimce  à  l'adminiU ration  dp  la  pharmacie 
centrait*,  le  10    . 


La  Coinmls,si  n  inslituiie  en  vertu  de  J'arliclr  190  du  r^^leinent  du  i:>  mai  IDM. 
ayant  rnnslatf  que  les  niatitrps  Indiquées  ri-conire  ont  le.s  qualités  rpquisps  et  fjue 
les  itnantitéK  rpDApl)iiiées  sont  fx&ttrs,.  le  romplable  a  é\é  autorisé  fi  les  admettre  en 
magaMn  ;  il  les  a  prIseR  en  charge,  sauf  à  en  répondre  suivant  les  instruction». 
A  .le  19    . 

Le  Cïixptable. 


Exercice  Ifl    . 

(Chapitre 


.V  du  bor'dereau. 

.\°  du  tacturicr. 


Vu,  vérifié  et  arrêté  à  la  somme  de 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Et>l  (éHénil  des  «bjels  d'habillenient  et  de  nucher 
lÉCESMIRES  POUR  LES  BESOIIS  D'UIE  MltE. 


DijiizMwGoogle 


ADHLMSTRATION  DES  PRISONS. 
GESTIOH  DtS  lATIÉRES. 


ÈTA  T  général  des  objets  d'kabillemeiii  l'I  île 
ruiinée  l'j    ,  transmis,  en  double  expédilion. 


^ 

JJ 

1 

t~ 

■3  *: 

:£    1 

1 

hèsignatlon  des  objets. 

1 

!i 

il 
3i 

û'- 

§ 

li 

i 

e| 

1  ' 

1 

i 

3 

4 

s 

u 

7 

A.  —  HAWlLLEMEHt  UtS  DÉTHIKS  VAUtftS. 

1 

Chemises  de  Uilni-criie.    . 

pour  hommes. 
—    femmes. 

KÈce. 

.■ 

i 

Caleçons  de  diniillc  .  .   . 

-   hommes. 

— 

4 

Camisoles  de  dessous.  .  . 
Panttlons  d'éloffe  .... 

Vareuses  d'éloffe  .... 

z    z 

Z 

6 

Panlaloiia  de  toile  .   .  .  . 

7 

Vestes  de  toile 

8 

(•anUlons  |  de  pilou 
de  IraTaj]  )  de  loite  bleue 

~    ~ 

- 

9 

Vesl«s     1  de  pilou 
de  travail  )  de  loile  bleue 

z 

10 
H 

Chaussettes  de  laine .  .  . 
Saiiols 

—  femmes. 

-  hommes. 

l'aire. 

a 

CJiaussoiis  de  lisières.  .  . 

—   femmes. 

—  MricllbiUi. 

A  reporter.  .   . 

(t)  Les  colonnes  i  n  T  dniTcnt  être  remplies  pour  tous  ks  objeLs.  1.orsque  les  quantité  en 
maRasin  et  en  service  iroloiuies.'i  et  U|  sont  reenimuea  suDiKantes,  le  lolal  de  la  colonne  7  est  état 
au  chiffre  porli'  dans  ta  colonne  1  ;  dans  le  cas  contraire,  la  diWrencc  entre  les  colonnes  I  et  T 
est  représentée  par  le  total  de  la  colonne  13. 

(i)  Son  compris  les  objets  présumés  dovoii'  être  mis  au  rebut  avant  la  lin  de  l'année  couraiite. 

H<  SOS.  (Art.  I8T  du  règlement  de  comptaliililé.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


coucher    présumés    nécessaires    au    service    de   l' établi ssemenl    pendant 
à  Monsieur  le  Ministre  de  la  justice,  le  i'J    ,  n° 


lie  IHr««tear, 


OUANXITËH 


l.\Dlt'.AT)l>.\  DKS  PRISONS 
d'oii  1?s  objets 


Poiiulatlon  moyenup  joui-nalitrc  (Ipâ  détenus  (  llomtiii^. 
IKndant  l'aïuiée  icouléi'.  f  Frnimrs . 

(5i  Les  demandes  son [  basées  |ioiir  chaque  taille  sur  la  innypnii 
oj'dinnire  de  la  prison,  ont  uiie  des  statures  Indiquées  ei-après  : 

Extrti-laille  (««Oet  |)lus,  soil  movemie  l">Râ'.  litanie  1>"TI 
i'  taille  InH» à  l'"70,  soit  iiioyeime  l-t» :  J' taille  I^SO à  InHîS.  so 
et  moins,  soit  moyenne  {"•'6i. 


■      ToiAt. 

desdétfniisqiil,  dans  IVIFerliF 
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Dtsir..\ATios  riKs  OBJurr-s. 


T  ^ludlcs  en  t  pour  hommes. 


=  f   I    -■§   , 


_! 2_ 


Balwufhesenruir,  ,   .  . 

- 

- 

«"-It'S:::: 

- 

hcnimes. 

Pi*cc 

Bonnpts  de  nul! 

tcmmes. 

BoMiels  de  jour 

liiputhoiis 

_ 

_ 

Cravates 

- 

hommes. 

— 

Jiouchoirs 

~ 

temmw. 

z 

hommes. 

Tabliers  de  loilp 

- 

hojiimes. 

- 

Fichus  de  cou 

— 

_ 

Jaquettes  d'éUifTe  .... 

Jupes  d'étoffe 

Corselets 

Mantelets 

— 

— 

Dijl.zeObïGoO<^le 


QUANXITÊe 


IXDrOATION  DES  PRISONS 

d'oii  les  objets 

simniiT  T.xftuit.s. 
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1 
i 

1 

DÉSIGNATI(I\  DES  liBJETS. 
i 

■M 
.1 

if  ;  H 

tîîi 

t            3 

II 
II 

3 

0 

1 

i 
i 

a 

H 

fl 

lU 

tl 
a 
lâ 
it 
i;i 

10 

17 

H.  —  Hariu^hrict 

Chr'inisPiidi-loili-lilan 
Caln^ons  df  diiniUi- 

C^niiMlis  (le  drsivm 
l'arUlons  d'rtofll'  . 
Varcusp'i  de  drap   . 
CapolPS  d-mtle  .    . 
Bas  di- laitip   .  .   . 
Pniiloiines  .... 
BodiM'lsdfjoiir.  . 
Boiiri''t'î  dP  nuit.  . 

Ccavalfs 

Mouchoirs  .... 
^■iriiusdproiL.   .    . 
Jaqu>'(t^  dYtofli-  . 
Jupes  dVUfli- .    .   . 
Jupons  de  dpssoiis , 
Pantalons  df  dimilir 

Il 

n.-poi-l.  .  . 

pour  lioiiimr>s. 

—  reiiiuM>s. 

—  Iioiunies. 

—  hOlnllHS. 

—  (HUimes. 

—  homini'S. 

—  fi-)iiuira. 

PiilP. 

Paire. 
Pii..e. 

[ 
1 

i 
! 

i 

! 

A  riTWrtM,   .  . 

1 
1 
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Dij.zeObïGoOl^lc 


M-SJG.VATIU.V  DES  OBJETS. 


C.  —  r.iii:i;nEB  (1|. 


jE^ 


II 


Paillassrt  (toiles  dd >  Pito'.  : 

Travwsins  (loili'S  lie]  .   .  .■ |    — 

llaMasitoilcsdcj '    —    I 

Umllprs  (toiles  d'i ■    ^ 

Draps  di-  lit  dp  [oilr  ^rue |  Pain*.  | 

Draps  de  Ul  de  loile  WanchP — 

l^uvprtures  de  laine '  Pitre,  '. 

'    Essuie-iiiaiiis  de  loile  ^riie I     — 

'    Essuie-mai  lia  de  toile  blanche i    —    I 

{    Htdeaux  Je  Ut  lie  loile  lilanelie — 


A  .  If     juin  49 

.E.  Le  DlRRITEL-R. 

ir  px^Hlioii,  coiifonnémenl  à  la  défi jimi  ciinRi|in*e  dan^;  les  colonnes  )  K 
Bruxellfu.  te  I» 

Pour  le  Uiiilsliv  de  la  Justice  ; 
Le  DirpctKur,  àéif\'tt(; 


DiatizeabyGoOt^Ie 
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iQuanirrs \ 
InHriuerlc I 
PEsUile  .   ,   , 1  -„., 
puiDloYAs-i  survptllanU.  .   .  (  '"*' 
pinpioyM.j  gu^^.H||a,|lPB  .   ,  \ 
piiiployfs  de  srrviw J 

l()  Indiquer  PMclenwMit  !«  mPsures  dps  milflas  rt  dos  iravpreiiis  qui  devraient  atoir  d'aulrps 
diniPiisioiis  que  cf\\<^  qui  an<  ^t^  dxi^ps  parle  larif.  iN"  iH  dps  insIruclioDR.) 

yiiaiil  au»  loties  di'  malelas  H  aux  loilps  d'orpillers  reprises  sous  les  ii"  d'ordre  ."  el  4,  elles 
soilI  exe  1  Hâtivement  rl-iuTvfef,  pour  l'usage  de  l'inllrmerie.  de  la  plsbile  et  des  Piuployéi^. 


DiatizeabvGoOgle 


M>iK>\ATI'(\  Df>  IttJiTx. 


,iî  :ï 


Pailla>v-i  toil""!  if Pirw. 

TiaiTiini  loiln  de    .    . — 

IbU-lj.-  toi|.s  de — 

(m-ilicr-.  lojtfsd'- — 

Ifraps  ir  lil  (U-  Wrif  hrw Pairr. 

Ifraps  dr  Ml  d*'  toitf  lilinclv — 

l'Mnninri^  dr  liiiii- Pîmc . 

r^.siiir-maiii'i  df  toile  iVnif — 

Ksiiiic- mains  Jr  loilp  Uaiirhr — 

Kidraui  df  lil  (If  toi)''  liiaiitlii' — 


.  Ir      juin  1S 
Lf  DiRn.iEi'R. 


Vit  iH  approuva,  pnur  Pi^iitioii.  coiifonni^rnl  a  la  dtVi.-hUm  rnnsitinfr  dans  li^  rolonnrs  I  ( 
BruxfUf*.  If  t9 

Pour  if  Miiilsdv  de  la  juslicc  : 
Le  Dlivcicur,  d^li^u^. 
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qi;a:v-titk» 


DEMANDÉES  POlll 


INDICATIOX  DES  PltlSONS 
d'où  IfS  objpis 


I        I        i        I        !        i 

!  Quartiers \ 
Inlirmnrln I 
Plslflle 1  f^rii 
'"**:!  SS!S;::       
pniployfs  de  service J 

'  (  i)  Indiquer  eMctement  les  iiiesures  des  matelas  et  des  traversins  qui  devraient  avoir  d'autres 
Jiiiii'iisiuns  que  telles  qui  ont  l't^  Hxi'es  parle  larif.  IN"  19  des  instructions.) 

pliant  aux  toiles  de  matelas  et  am  toiles  d'oreillers  reprises  s«iis  les  n«  d'ordre  S  et  i,  elles 
Mnl  eifliisiveineiit  l'^servi'es  pour  l'usage  de  rînKnnerie,  de  la  pislole  et  des  employa. 


DiatizeabvGoOgle 


J  i'^.  Lors  de  Imr  mlatt  ea  umgr,  les 
clTeUd'habillPinenlsoul  marquiHi  : 

a)  Dp  la  lettre  P  suivie  du  numéro  de 
la  prison; 

hj  Du  imilÂ  et  dp  l'anniV  de  la  luisf  en 

Ci  Du  numéro  d'ordre  qui  leur  a  Ht' 
assljn*  lors  du  elass?ment  du  trousseau 
au  vestiaire. 

S  i.  Ij-  nuiDi^ro  du  trousseau  est  Indi- 
qua wtr  un  Ubieatt  perlant  les  numéros 
des  cellules  ou  altOtes  occupa  par  les 
détenus  auxquels  ils  ont  H^  di'livréï. 

S  '1.  Le  tableau  ri-apr^  d^leruiitie  le 
numéro  de  cltaqiie  pri.son  ; 

Prison  centrale  i  Cand.  ...  n°    1, 

Id.        id.      à  J^uvain  .  .  n"   -1. 

Id.  à  Bruwlles n"    7, 

id.  à  Saint-Gilles    ....  n»    3. 

Id.  àAnïers       H"    8. 

Id.  secondaire  à  Gand   .  .  n"    U. 

Id,  à  Bruges n"  10. 

Id.  k  Hons D»  H. 

Id.  à  Namur ii"  lî. 

Id.  à  AHon n»  l."i. 

Id.  à  Liège n"  11. 

Id.  secondaire  à  Lnucain  .  n"  là. 

Id.  fi  .MTclles n"  10 

Id.  iiXalines n^lï 

M.  âTumtiout ni  18, 

Id.  à  Audenarde n"  Ifl. 

Id.  ùTermonde n»». 

Id.  A  fkiurtrai mïl. 

Id,  il  Vpres u"2î, 

Id.  à  Fumes n"  23! 

Id.  ù  Tournai n"  41. 

Id.  à  Qiarleroi n'%r>. 

Id.  à  Oinaiit n»  36. 


Prison  à  Marelle n"  *7. 

Id.     à  Neufcliâtëau   ....  ii»  Î8. 

Id.    à  Verviera n"ïl). 

Id.     à  Huy n«.ïO. 

Id.    à  Hasaett n°  .1) . 

Id.    à  Tonpres n"  52. 

3  *.  I^  e.Tels  ne  sont  renouvela 
qu'aprfs  complète  usure. 

9 .).  Aucun  otjet  ne  peut  être  mis  hors 
de  service  que  sur  la  désignation  du 
directeur. 

S  li.  Les  pièces  à  ronnuveler  sont  re- 
prfsenlMi  et  remises  au  comptable,  qui 
les  prend  en  charge  comme  objets  de 
rebut,  après  avoir  été  marqués  de  la 
lettre  R. 

S  7.  Le?  trousseaux  iDomenlanémenl 
linrs  d'usage  sont  mis  en  dépdi.  On  y 
indique  la  date  du  dépût  et  celle  de  la 
remise  en  usage. 

g  6.  Le  ravaudage  doit  se  la  ire  avec 
le  plus  grand  soin,  de  manière  à  pro- 
longer la  durée  des  elTels,  mais  sans  les 
rendre  inTomies  ou  incwnmodes. 

S  9.  Le  directeur  ne  peut  proposer  de 
remetirei  l'adminlslraliondes domaines 
que  les  elTels  ne  pouvant  plus  èiro  portés 
ni  utilisés  pour  le  raccommodage. 

S  10.  Les  couvertures  de  laine  hors 
d'uiage  doivent  être  remises  à  l'admi- 
nistration des  domaines,  pour  être  veU' 
dues,  à  moins  que  l'Administration  cen- 
trale n'en  décide  autrement. 

5  II.  Les  chim^s  servant  à  marquer 
les  effiHs  d'habillement  et  de  coucher  des 
détenus  doivent  rester  entre  les  mains 
du  comptable,  qui  les  garde  sous  clef. 
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MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 

UlimSTUTIOII  DES  pRisns. 

pmsox 


LISTE  DES  EFFETS  D'HABILLEMENT  ET  DE  COUCHER 

DISPOMBIJ^S  MNS  LES  HAGAKINS  A  I.A  DATE  DU 111     , 

ET  on   WHHItAlENT  KTHE  imi.lSKS  DANS  D'AUTHES  PRISONS. 


£ 
1 

DÊSIGNATIOX 

KFfETS    (  1  ,. 

ttUAHTlTÉS  D'KFFWE  WSPfUriBl.fS 

'■«"É.  '  1  u  N  M  ^ 

;  r  3  1  1  1  -s    3 

Irl'Un 

juillii 

3l(. 

Il 

auxquelles 
li-s  elTets 
doivent 

être  cpdfs. 

A. 

—    HAniLLEMEM   DES   DÊTENl'S 

AUDES. 

a.  ElTels  neiils. 

1 

1 
[ 

1 

(  1 1  Suivre 
l'ordif  et  la 
noiiienclalure 
derélatgfiié- 
viii  n"  20«. 

Instriactions- 


'■s  iii'cesiairi's  pour  les  le- 


DiatizeabyGoOt^Ie 


iiirirsiKira]  ks  hiws. 

Priivu 

BESTIOIOËSIiTIËRES. 


OjODrd'hui.  1p  IBOO  ,  les 

soussignés,  dirralrur  el  eamptabir  du  dit  ^lahtUSPawnl,  mit 
coDstalf'  que  le  ^ifiir  ,  d^cJari'  adjudiratairc 

Ju    '  IM.  par  aiTét^  de  M.  le  Ministrr  de  la  justice,  en 
date  du  10    .  D'à  pas  salisfiil,  endéans 


du  conlrati.  h  l'ordre 
.  dp  roimiir  : 


TdTAL.  .  .  Fr. 

En  coiis^uencp.  ils  util  prorM^.  en 

■■xéculion  de  l'article        du  contrai,  à 

rachat  d'oflice,  chez  le  sieur 

des  articles,  aux  prii  suivanU,  savoir  : 


TiiT*!..   .   .  fr. 

DiOïrence  enplus  (3i.   .   .  Kr. 

I.'ainende  encourue  par  l'eiilrepretieur 

défaillant,  aux  lernii's  de  l'art.        du 

contrat   li  p.    c.    iwr  la    t-alrar  dn 

artietft  non  Uirft  ilaia  If  délai  prft- 

crih.  est  de Fr. 

Total.  .  .  Fr.  " 

Fj)foi  de  quoi,  ils  oiit  dressa  le  pn^nt  procès-verbal, 
doiil  une  expf^ilion  sera  remise  ii  l'entrepreneur  défaillant. 
Deux  autres  expéditions  seront  Jointes  à  sa  facture. 

[X  ComTAMJ..  l.K   DiUlTIX-R, 


1 1  )  Date  du  lion  de  commande, 
(il  Détailler  les  articles  par  quantité,  prix  el  montant. 
(3)  Il  est  inutile  de  taire  r(«sortlr  les  différences  en  un 
ca.1. l 'entrepreneur  n'a  à  payer  que  t'amende, 

X"  aïO.  lArt.  I8H  du  n'glenieiit  de  rojnplabililé.; 
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MhNISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADMtHISTRATIOH  DES  PRISOHS. 


PRISON 

GESTION    DES    MATIÈRES. 


REGISTRE  A  SOUCHE  DES  BILLETS  D'E.NTRÊE. 


Le  préseni  registre  c«BpKnant teuillets, 

numérotés  de  un  à ,  a  été  coté  et  parafé 

à  chaque  feuillet  par  nous,  Directeur  de  l'établissement 

A  ,U  49    . 

Le  DlreetvBf, 


Inatru-otioiiB- 


La  quantité  de  gaz  ou  d'eau  eausoniinée 
ne  doit  pas  être  prise  en  charge  par  le 
cOBptabie.  Toutefois,  allD  de  pouvoir  jits- 
tller  la  consommation  portée  en  compte, 
ii  y  a  lieu  de  faire  mention,  pour  mé- 

H"  ail.  (Art.  IS9  du  r^lemenl  de  comptabilité.) 


moire,  des  marques  des  compteurs  sur 
un  imprimé  n"  311.  Cette  mention  doit 
être  reproduite  sur  l'expédition  de  la 
d^laralion  n*  IWt  non  signée  par  le 

créancier. 
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—  631  — 
MINISTÈRE  DE   LA  JUSTICE. 

ADilNISTRJkîlOIl  DES  PRISONS. 


GESTION    DES    MATIÈRES. 


tTAT  DES  ORJfcTS  VEtlSÉiS  AU  MAGASIN, 


J\ii  1»  Boutiuigerie  cl  torrélactton. 

*>  Ex plnilalion  agricole. 

3"  Ateliers  diïcrs. 

(l)  B.  Oiijfts  pn  d^pm.  î 

(1)  C.  ObjeUau  reliiit. 


IrLstrxxctiorLS. 


S  l'T.  Il  faut  un  Hul  mUi  iKiur  tha-  [  g  â.  On  y  indiqup.  |iour  Ips  oi)jpL« 

mue  ûfn  rubriques  ''l  sons-rultriqurs  ci-  inolillicrs  mis  m  di^pOl  on  au  rrlnit,  la 

dessus  et  pour  ciiaquc  cam|)t«  du  iivri;  d^ignntion  et  il'  nuui^rn  du  iotal  d'ou 

if  magitsin.                                          j  ils  proviennent. 


NO  «lie.  fArt.  1»!  du  tvgiemcnt  de  comptabiliU.) 
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T3 

i 

1 

DATES 

des 

magasio. 

MdïElAJÏE. 

lOLIO                  13,... 

du 
livr«  de  magasin. 

™,„ 

(Milssin  t(  léccTiloi  :  | 

t'tl 

TIU. 
29 

delà 
parlie 

i 

1 

i 

32 

1 

S3 

3t 

1 
i 

35 

i 

S 

e 

no       |3i 

|3)  D^guation  des  caui|ites. 
(4)  Id.  des  articles. 
(3)        Id.       de  l'unit*  des  arlieles. 
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ADMLMSTRATIO.V  DES  PRISONS. 


GESTION  DES  HATIÉRES. 


ÉTAT   des  articles  demandés  pour 
les  besoins  du  s&Tiice. 


^ 

DÉSIGNATION         D,„i„,.,„„, 

Vuiti. 

i 

QuantiU. 
5 

Obieri-ationi. 

6 

(Signature  du  demandeur.) 


Tu,  TérlSé  et  approuvé  pour  exécution. 


Xn.s'tmotiozi.s- 


En  ce  qui  concerne  les  arUcles  à  1  auxquelles  les  objets  demandés  sont 
l'usage  de»  cellules,  il  sulDl  de  faire  destinés.  Les  numéros  des  cellules  sont 
mention  dans  la  colonne  2  des  sections  |  ind  iqués  dans  la  colonne  d'obsenations. 

K"  SIS.  (Art.  193  du  règlement  de  comptabilité.) 
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—  634  — 
MINISTÈRE    DE    LA    JUSTICE. 

IDIIIISTIUTIOI  DES  FRISOtS. 


GESTION   DES   MATIERES. 


BOX  DU   DKUVIIANCE  D'ARTICLES  DIVERS. 


il"  Rnulaii^Hf  ; 
4"  Ateliers  divers. 
C.  Veates  à  la  untine. 
l).  Mises  CD  usage  ou  remises  en  service  (objeU  mobiliers). 


V  «14.  (Arl.  \Ki  dii  règlement  de compUbilIté.} 
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-  63o  - 
Instnaotions- 


S  [•'.  It  [aiitun^tal  n"  :*li  pour  cba- 
cune  des  rubriques  cl  sous-nilii'iqura  d- 
coDtre.  fl  pour  chaque  coiopl*  du  livre 
dn  magasin. 

3  3.  IH^  que  la  comuiission  de  réeep- 
lion  a  autorisé  ta  prise  en  cliat^e  des 
mMicaments  et  objelâ  expCdiJs  par  la 
phannacip  fentrale  de  l'armfp,  lii  com(t- 
lable  les  iikI  à  la  disposition  du  niMecln 
ri  en  passe  iinmédlaleiueul  écriliire  tant 
à  J'enlTÉe  qu'à  la  sortie,  de  fa^on  à  ne 
renspignnr  aucune  quanlilé  à  invenUiire. 
L'opération  est  constatée  dans  une  seule 
case  portant  en  tétc  ;  i  médicaments 


S  r.  En  ras  de  uujlalion  de  conip- 
lablPK.  it  convient  de  faii'P  sortir  les 
imprima  par  quanlité  proportionnelle  à 
la  durée  de  chaque  cestion. 

$  1.  Le  comptable  ne  peut  slRurr 
counne  partie  prenante  |iour  les  articles 
sortant  4fs  ijcritures  par  consoiumaliôu. 

S  o.  lorsque  di>s  objets  uiobiliers  au 
rebut  sont  délivrés  pniur  le  cliauflàee,  il 
convient  d'indiquer,  dans  la  colonne  3, 
l'autoiisatlnn  de  l'AduiinUtratioii  cen- 
trale; il  en  est  de  même  lorsque  ûe& 
matériaux  on  ingrédients  sont  utilisés 
pour  des  n'pai-ations  aux  habitations 
occupées  i>ar  des  membres  du  personnel. 
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É 

l 

1 

DESTOATIOX. 
3 

Folio       (?)  du  livre  de  magasin. 

des 

distribuiions. 

2 

■(51 

! 
i 

4  i  3 

6 

7 

H 

1 
9    lu  n 

M 

15    1 1 1 

1 

! 

i 
i 
1 

! 
1 

1 

(â)  Désignation  dfâ  comptes. 
(3)  Id.  dfis  «rlicies. 
(j)        Id.        del'uiilI^de:;Hrtlctts 
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lïï    10    n    18,  l!t|ÎO    31 


rnmpUibiF 

qui  a  délivré 
l«  objets. 


SIGNATURE 

delà 
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î 

DESÏl\AT10.\. 
3 

Folio       (2)  du  livre  de  rnsBisin. 

des 
distrilnrtiftnB. 

i 

757 

1 

1 

4 

S 

6 

7 

8 

JX 

12 

15    lli 

î 

i 

i 

i 

i 
1 

1 

1 

! 

1 

i 

(i)  DésiiEnalion  de.s  compU's. 
(.î)  Id.  ie%  articles. 
(4)        Id.         derimit^desanU'l'i 
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It)    lit    20  ,  H 


fnmplatle 
qui  a  dél[tré 

Ips  iibjfis. 


SICSATURE 
delà 

»AftIIR 

prenante. 
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)ti]i]M>:aF:  m_  u  jistige. 
ADMlMSTRATKiy  DES  l'BtROSS. 

Primiii 

GESTION  DES^MATIËRES. 


■PI.ATION.  ' 


-    IHVISION  IIK  I. 


Ij   i    ii!r|'î|i:iii   lliiiiiiiïii   'III  l:||l 

in^lliiiiliiiliiiiîliil 


1 1 1  V  compris       j'«irn''''s  dr  nnurrissons. 


I  '  I 


S  1".  Il  pflL  fait  l'^Ralpincnt  imtt<'  <t<<  la  pn'-spjilK  fonitulo  pmir  l:i  fonnalitiii  du  n-Erislrc  il«s  râlions 
di^livi-frs.  IW  r>'ftUtri'  c<Hiipr<-ii(l  lis  inlaiix  <lis  bons  iv  it-'i  ^t  cRt  arn^li'  à  ta  lin  ilc  t'aim^v  ùu  à 
l't^poqiie  Up  la  «■ssalioii  di-s  toiictlons  drs  couijilalili-s. 

S>«IB.  !Arl.  l»r>ddn''gleaBfiitdeci>iniUI>ilil#.. 


>,Goo*3lc 


POPULATION. 


sapplËDsDtaircs 


snppl^dKDtalKX. 


m 


ê 


ii)  Les  Journées  se  rapportant  aux  surveillants  doivent  BgiinT  à  l'encrr  rodgp. 
-tions- 

§  3.  Lesarticips  non  tarirés  délivrés  pour  la  nDurriturpdesdétenus  valides  onmalades  sonf  portés 
en  sortie  par  élal  n»  2li. 
S-  »)*. 
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NOMBRE  DE  DATIONS 

On  imst-ieuf  jourorilMimil  I«s  niioa- 


RKiil 

HE  ORDINAIRE. 

..U.XDE 

WHTE 

!  mu , 

1 
i 

1 

V    B  r    !■ 

1     frooKninuD 

lOl*p«l 

]«(l<a«nu> 

Il 

Ul>           ' 

f 

1 

-'""■  !^-.|- 

.,.^. 

>,:-.:^mm. 

Hi 


î;|îj,;.f|l,l 


li    Jj 

liiri 


Il I!  I  l:l    Ul  I 


8  19  f  1  '  Il     B    au  g.,».  1 


!    i  I 


!     I 


mil  1 1 1 1 
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A  DELIVRER. 

ù  délivrer  pour  le  lendemain.) 


DES  BATIONS.                                                                                                              |    ^^^)^   | 

RÉGIMB  DE  LlHFIRMBRiE. 

5(1 

5 

1 
] 

i 

iMIVtlB 

e|k|g1h|i]j|k]l;m|njo|  p  |  q  [  r  ;s  1t|u1vj.  j  x]  y  |z  | 

1  l 

1 

1 

i 
s 

1 

31 

i 

i 

5 

« 

1 

t 

a. 

an 

i 

a. 

5 

37 

Vi.B 

3a 

ée,e 

. 

iîli 

3  S 

15  10 

m 

1 

un 

5 
1 

a 

■18 

1 
î 

î 

19 

Î 

i 
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i 

1 

1 
3 

S 
1 

1 

1 
1 

i 

1 

se 
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1 

1 

1 
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î 

1  i  1  !        1    {  1  1  '  1 

1 

1 

ll>rttllfcxart  : 

LT,  ClIHPTAni.E. 
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arnif^TùR  Ml  la  n'KTicE. 
iMnisTUTni  Ks  nom.  -  '''  '"   - 

fh-lfon jj 

GESTION  DES  MATIÈRES.  En  irrt»  iTiiii  «rirt  mitiafrirl  f»  iau  iln 

fU^aii:  1"  H".  ■>' UMr..  X"      , 

I.CTTBE  DE  VOiri'RS.  ""  nroHi  fliminfiir  i/i-  fowt  fairt  parrfuîr  franco 

—  pur  i  h  m  otjrU 

X*      du  billfl  do  surllc        à-BprHàftigu/»fH  iùm.wwrqmf   .Vo  à 

.V"  .  pnaM  kilnframmn.  tareir  : 

...  .VT.T,:  LIVRE 


HSKUTWIKSHinS,' 


di-ia      I 


VraiWn.  M  ,  api^  nVvpli.oi.  d.niiHT  d-rhir;*-  au  voiluriof  d»s  «bjrts 

pnVilr:^.  qui  \on^  itint  ripi'ilj<^  m  Ih.n  rUI. 

Ut^anuu.  LEDniirmi. 

.«  M 

A(ï:tSJ:  DE  lt»3Jnill\  W   DEsTIWT.URE. 

Le*  Mib^^i^r.^  dnlaiviil  at.  ir  rti,ii  l.s ol.jrU  wniltoimr^ ci-dr':su>.  m  kl) .Wre 


\  M 
I    Ib^^Mf  l'adBiiiii>lntion  :    •■■    hs  i>>-ui  rt  prvt^-uî-^  du  r 
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-  Ô43  — 
Instnaotiona- 


§  l".  ItanslananipnclaluivdescnTois 
non  en  débet  qui  sont  PlTpctués  par  l'ad- 
ministration des  clicmins  de  terdf  i'EUit, 
oifc  réductiùH  dfSOp.c,  Hgurcnt  les 
transports  adressi^  par  W  Dépqitcmcnt 
de  la  juslice  aux  élablisàrmcnlâ  péniten- 
tiaires et  de  bientaisance,  ainsi  que  ceux 
eflectués  pour  le  coniple  direct  de  ce 
Département  eiilri!  les  divei's  étaliiîsse- 
menls  pénitentiaires  et  df  bienfaisance 
y  ressortissant. 

Les  envois  remis  par  les  élabliase- 
menls  précités  pour  le  compte  do  tiers 
enli'^reneiirs  ou  de  n^iiociants  qiici- 
Mnquesnelombentpas  sous  l'application 
de  celte  mesure, 

La  mime  réduction  est  accoMéc  éga- 
iMienl  pour  tes  transports  en  question 
par  diverses  compagnies  de  chemins  de 
fer  belges,  entre  autres  le  Nord-Belge 
et  les  chemins  de  Ter  de  la  Flandre 
oMidenlaie. 

La  rMuction  de  SO  p.  c.  est  suiMir- 


flonnée  h  la  présentation  au  bureau  de 
départ  d'un  réquisitoire  de  l'expéditeur 
du  modèle  ci-dessous  : 

mimstKke  be  la  justice. 


Le  Directeur  de  la  prison 

prie  Monsieur  le  ciiet  de  station  à  .  .  . 
de  faire  par^-enir  à  destination,  franco 
avec  l'iductlMi  de  30  p.  c  les  marchan- 
dises taisant  l'objet  de  la  lettre  de  voi- 
ture ci-annexée  fart.  Iâ0â-I30t  de  i'in- 
Slruclion  générale  de  l 'Administration 
desrtiemlnsdeferdn  I"'noïeml}i'elfl00.1 
A  ,le  fS    . 

Le  DiHEcmit, 

i  i.  Pour  l'inscription  au  livre  de 
magasin,  on  peut  grouper  sur  une  feuille 
spéciale  ou  relever  au  dos  de  la  dernière 
lettre  de  voiture  ayant  rapport  au  mois 
écoulé,  les  iDlaux  alTérents  à  des  matières 
ou  objets  de  même  iiatur>'. 
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MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 

ADMIIISTAATIOII  DEt  PMSMS. 


GESTION   DES   MATIÈRES. 


ntClsntE  A  SOUCHE  DES  BILLETS  DE  SORTIE. 


Le  présent  ivj{istre  comprenant  ffutlIeU,  numérota  de  un  1 

eotê  tl  parafi'  à  chaque  tMillf  I  par  nous.  DtrHCtfur  de  J'éUbKssemmt  sa 


II»  Direct  tar. 


V  «ir.  (Art.  IQl  du  ^^gle^1e^t  de  coin|.tibIlilr.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 
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^  646  — 
MINISTÈRE   DE  LA  JUSTICE. 

AOIIHISTRATIOII  DES  PRISONS. 


GESTION   DES   MATIÈRES. 


phoc^s-verbal  de  uehise  a  l*admimstuatio.s  tes  DOMAISES. 


Cejourd'hili.le  , 

IR  soussigné  dirccteui'  a  constaté  la  rcniia^,  pai'  le  couipUlile  df  l'élabllsiiciacnl,  à 
M.  ,  rpccvcur  de  tViiregUlrcmenl  f  l  ies  domaines 

à  ,  des  inalifres  rt  objets  d-aprts  détaillés,  à  l'elTct 

d'être  vendus,  en  vertu  de  t'aulorisation  de  M.  le  Ministre  de  la  justice,  eu  date 
(tu  19,3"  dir.  gén.,  i"  S»",  3*  Bureau,  X»  ,  11(1. 


!■>  »!»,  (Art.  1K>  du  règlement  de  com)itiiliiljté.j 
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1 
1 

1 

BÏSIÏ^ATIM 

des 

PAR  i:ONPTt. 

IHITÉ. 

OUA.VnTÉ 

IJVRE 

ObttnmIUntt 
S 

partielle. 

i 

par 

compte. 

3 

Folio. 
Il 

de  ta 

7  ' 

TOTAI 

is  dressé  le  prferril  procfs-*erbal  pour  servir  de  décharge 
Le  OiMPTAULE,  Le  DiKEi^TEVii, 
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aBhlm&ïRATION  des  prisons      'i'^^^  indiquatU  les  quantités  apjtroxinuUives  àe 

déchets  dont  la  remise  à  l'administration  des 

Priion domaines  est  proposée  pour  Vannée  iO    . 


1      NATURE 

O    1             des                UNITÉ. 

i  '          2          !     3 

fii'.umïÉ. 
1 

DÈsl(i.^.vT!o^  ' 

d«s  denrf PS     ' 
Hlituciilaireï  ' 

et  auhes       !  '■"'''^■ 
dont  les  dfcheU. 

:>         1    11 

ConsnjUiATinH    |  ESTINATIItH 

approilmative  '           «/o 
peudanl      [    dutatii 
l'année.       |  de  déchets, 
7             ,         « 

1 
9 

Vu  et  approuve  : 
Bnuellft,  le  W     . 

Pour  le  Ministre  de  la  Justice  ; 

Lt  DlHECTElIH,  DÉLÉ(;t'Ë, 


-V"        du  regUtre  de  correipondance. 

Transmis,  eji  double  expédition,  à  Monsieur 

le  Ministre  de  la  justice,  le  19    , 

Le  [^relieur. 


ZziBtznacrbiorLS. 

Annuellement,  avant  le  V.i  novemlire,  il  est  |  douhle  nupéditinn .    (■njnprciiant   If  s   ijuantités 
transmis  à  l 'Administrai ion  centrale  un  ^(at,  en  |  apjiroxlmatives  pour  l'aiinér  suivante. 
Ko  9itt.  (Art.  lOo  du  règlement  de  couipiahitité,) 


DiatizeabvGoOgle 


MINISTÈRE  DE   LA  JUSTICE. 


iDaiiiisT««Tioii  OES  nmus. 


GESTION    DES    MATIÈRES. 


des  drnrérs,  matières,  rlTels  Faliriqués  nu  conlecttonnés,  meubles,  aulils,  usten- 
siles, Pic.,  sans  emploi,  séjournant  dans  les  magasins. 


JV"      4»  re!ilsire  de  correipoHdauù 


Transmis,  eu  douhle  eupêdiLlon,  a  Monsieur  le  Miuislre 
de  la  Justice,  le  10    . 

I<«  Directe  ar. 


Ina-tru-ctions. 


Le  présent  flat  e.st  transmis  annuel-  |  le  30  janvier;  lorsqu'il  est  négatif,  tl 
Irmentà  l 'Administration  centrale  avant  j  suffit  de  l'encoyeren  simple  expédition. 

X-  «M.  (Art.  lOt»  du  règlemant  de  coaptïbililé.) 
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t 

l 

1 

1 

RÉSir.>ATIO\ 

<lesmati('n'snui>liji-l£. 

par  compte. 

i 

5 

IJVRE 
de  inagasin  : 

•       de 
centrale. 

1 

4 

5 

Vulcur. 
« 

7     1     8 

il  vend™. l"  ïcr. 
quu^Ul^.iQiu^llié. 

D       '      10 

ToUux.  .  . 

1 

1     ; 

CerliNé  vérilable  : 


I.E  ('Ma  DE  Divuinn-Ciiemidi.Et 


(li  La  série  deânunif'ros  d'ordre  doit  <lr<!  unique  pour  tout  l'état. 
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mtsitu  X  u  nsm. 
.UBiilsinilH  in  prlsiiii. 


fiESTIOH  DES  lATIÊRES. 


P  R  O  t  ËM  -  V  K  R  B  A  L'. 

(lellp^[^ll(tifln  mr  de  itcrips  rf'sullant  d'év^iirmenls 
de  Tiircc  ninjeiir«.  Ira))si[iis,  ta  dt  Me expi'-dllion, 
à  UoDsieur  lo  Hialstredcla  jii!>Iice,k  10    . 


OjoanFhui,  U 
t'ett  rend»  dam  [  I  r 
ci-aprt*  désignéei.  tatolr  : 


i 
1 

£ 
1 

1 

I»ÈSIGNATf<« 

ftUAyriTK 

IJVRE 

8 

IIEsaAHKKES  nu  OBJETS. 

par  com[.(c. 

1 

5 

imiiielle. 
4 

par 

G                    7 

Total. 

par  nulle  rf'ii 

En  [ni  ite  qu'il.  Il  a  irensi  le  préMiil  protès-rrrlml  p 
Uou  dr.  Moialeiir  te  Uimitre  de  la  jiutke. 


VUPI 


■l  approiiïi 
Bniieltes,  le 
Pour  le  Ministre  de  la  justice 
Le  Dih£<:teur,  d^jIcué, 


Ifl 


ili  Dési|;ncr  le  local, 

(â)  Constat/';  ioii\  ordnnnt  et  cnnslaté. 

i.T)  Destruction;  loH)  perti?. 

I  ij  Relater  la  cause. 

InstnjLctiorLH. 

Les  rbiSlHis,  vieui  linges,  liandcs  ct|  iiti  dannerpoiirlasaalépjiblique.doWeiit 
compresses  provenant  du  service  de  l'io-    èlre  détruits  par  lu  feu. 
Ki'iiiei'ip  ctdiinl  la  vente  peut  constituer  | 

9"  **t.  (Art.  107  et  108  du  n^gleiucnt  de  touplaliilit^.j 
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-  63Î  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIlNISTflATION  DES  PRISONS. 


GESTION    DES    MATIÈRES. 


LIVRE  DE  MAGASI>'. 


L«  prt-snit  registre  comprenant feuillets, 

numérotiis  de  un  à  ,  s  été  coté  et  finie 

1  chaque  fvulllet  par  nous,  Directeur  de  l'éUblissaneiit 


II»  DijreetMV, 


Ins'tnjio'tioiiB. 


S  I".  Les  cnmples  dolTcnt  porlcr  la  j  faire  mcnsiiPlIeinenl,  d'aprJ^  1rs  billets 
dale  rH le  de  l'arrêté  du  directeur.  d'entrée  u"  211. 

S  i.  ]/inscnptian  des  luatiH'es  ou  Les  factures  n"  136.  du  chef  de  ces 
ohjets  c^dés  par  d'autres  prisons  doit  se  I  cessions,  soni  seuirs  produites  à  l'appui 


I  du  compte  n"  226. 
K"  ***   (Art.  iM  du  règk-ment  de  complaliiltté.) 
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1       1 

DATE              1      MOVEMAirra 

-  lin  "■ 

■onniHn.           =1  dpstiiialion. 

'Il 
(     i    s 

0        7à28 

m 

50 

1 1  )  Désigner  le  [ou)  ips  comptas  par  itroupf. 
[il       1(1.     Ii'sblijpls. 
là)       [d.     l'uni  1^  d(«  olijp's. 
S"  î«. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


IDIIIIISTIMTIOII  DES  pmSOIS. 


GESTION    DES    MATIËBES. 


il]  InvraUire des  magasins;  lou)  Procfs-vprlial  dp  miiisp  de  service 
[i]  Titulaire;  (oh)  EiibSrimalre gt^raut  pourcoinpU>dulilulalreoupoiir  se 
cnmptr  ;  iOM)  soitaiil,  reniisp  à  M.  .  coinplaltip  pntroiil. 

(3)  51  déci-Dil)iv ;  (ou)  au  10     ,  date  de  ia rrmisi' du  STti 

(t)  L«  (o(ai  géni'Tal  du  prtsnit  fiai  doit  ^Irc  reprli''  m  toutes  Ictlivs. 
{.*;)  Inventaire;  Ioh)  pi-arj^-vrrlial. 
(G)  Etendant;  (01(1  Kortanl. 


Xxis'tx'u.ctiorLS- 


S 1".  La  colonne  H  d'uni-  Avs  fixpé- 
diLJons  dr  VfUl  n"  HZ  i  produire  à 
l'appuidu  compte  n°^G  an  .'il  di^einlire, 
doit  faire  mention  do  la  valeur  de  l'inven- 
taire existant  réeitrnient  d'apn''s  le  iv- 
it  des   matiasins.    O'Ile  valeui' 


doit  être  cairulfe  d'apri-s  le  dernier  prix 
d'aeliat  ou  d'adjudication. 

£  i.  Indiquer,  le  ras  ^lii'ant,  daa^  la 
colonne  d'observations,  que  les  quantités 
à  iiivonlaire  [ont  l'objet  d'un  certîltcat 
aduiiniiilratif  n^Sil. 


I. (Art.  âOI  et  âUS  di  ri''Kleinent  de  camptabilllf. ) 


>,Goo*3lc 


I,IVi{K 

î 

t 

. 

DiFr»;HERCES  : 

1 

2 

•S 

5 

! 

nii^mtiDMif.   ^ 
parcomplp.    ' 
5           '  6 

W»  lirrra 

d-iiprW 

dru 

H). 

"""S""- 

-r 

i 

1 

Lrs  soussÎKn'^s  cf^iiiRpnt  ''xncl  p(  véritable  lp  présent  ISi 
lians  loutrs  sps  parties. 

Quant  un  excédents  et  manqiianls  cnoslittéa,  ils  r^root  l'objet  d 
statuant  sur  la  responsaliililé  du  roiiipUblp.  lArl.  210  du  réglemenlj 


e  décision  du  Ministre, 


lie  CcaptAkle  eotrnkt. 


1«  roMptBbt«  [0), 


I.e  Directes  r. 
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iMii.rnrioi  d»  pïisgis.  CERTIFICAT  ADMINISTRATIF 

pyi.on TENANT  UEV  D'INVEVTAIHE. 

SE8TI0N  DES  lATIËRES.  

OjûNrd'bui,  le  ,  If  iimtti'ju^,  directeur,  /I  lu  démentie 

du  complablf.  ti'eU  rendu  dam  Ut  maBaMnii  de  rHoblitstemetil.  el  a  camlalé,  nprè* 
fuamfii.  que  le* quanli!é» de  malltre*  el  olijetii  ci-iiprH di'xigiif* penrral l'ire comi- 
déritt  comme  te  ItohuihI  maUrielIrmeiit  à  rinifnlairf  au  tlt    . 


■o          tt<'  masasiii  ; 

Il      '^"""-       de  ..case. 
1           il--, 

DllslGNATION 

Af-. 

UATI^JIKS  01-   niUCTS. 

Iiarcompl,-. 

"i 

"(1) 
Parlieile. 

TA  lit  K 

iffsiri^iM 
1»    . 

Par 

comple. 

7 

i 
1 

Tolal. 

En  foi  de  quoi,  il  a  dreiité  le  prfuiti  certipeei  letiani  lien  d'invenliiire . 
Le  CnMPTABLr.  Lk  Pmci^TErii, 


(<}  ?l  décembre  ioii)  ladalF  dp  la  rnaise  d»  service. 
N"  ««4.  (Art.  âOO  (lu  l'èglemrnt  de  C(iju|)laliililé.) 
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—  6!I7  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

«DiDismTioii  DES  nm»i. 


GESTION    DES  MATIÈRES. 


des  dxc^dents  et  îles  manquants  consbUs  dans  1«3  magasins  de  M. 
comptable  (le  l'é la  1)1  issi-nieiit  susdit,  à  la  rrddiiioD  de  l'iDTPnUire(|i 


(I)  Au  31  diS:embrelfl    ;  {ou)  dri'ssé  à  la  daledu  19    ,par  s 

de  la  mnist'  dr  son  service  i  M. 

{i}  Du  i"  Janvier  au  31  dtoinbre;  [ou]  en  c»s  de  muUIion,  du 
au  iO    ,  datn  de  la  remise  du  service. 

I3l  I^  date  du  recensement. 

Il)  La  valeur  des  manquants  esl  calculée  d'après  le  prix  moyen  de  l'année. 

(;i)  Les  qiianlilés  doivent  (Hre  lolatisées  pai'  compte. 

N°  *«S.  (Ali,  âtOdurègirmentde  comptabilité.; 


DiatizeabyGoOt^Ie 


i 

1 

LIVHK 

HOt:VEMENT  DES  MAGASINS  du 

Folio. 

2 

lie  la 
3 

MSIlilATItl 

par  eoiuplp. 
1 

Ueçu 

Qiiantil*. 

smiATiox  ai;  irn 

'  maga»n 
iKiTÉ.  'ly  compris 
1   rinveii- 
■     uire 
j  dVnlc^J. 

'  Quamil^. 
-■i     i        C 

IRVFJITAIRE 

l"^       1  nient  des 

tarihires.  magasins. 

QHantiU".  1  QnanliU. 

«i:fmnii>. 
C!uan(ili>. 

■ 

I„M, 

UËf 

ËRAUI. 

1 

; 

Dijl.zeObïGoO<^lc 


mm  n  Honr:!. 


DW;iSIO\  DV  MIMSTRK.       '     UVnt: 


MAiorAim  ADMIS. 


11     I     i:>     I     iti' 
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Cmin^  conforme  : 


Vu  el  vérifié  : 
Le  DiKECiriH 


U  MIniiIre  de  la  juilice. 

Vu  la  situation  des  magasins  consulte  dans  les  colonnes  8  i  15; 

Vu  les  causes  et  motifs  ainsi  ((uc  les  cxplicalFnns  donn^  colonnes  (ici  13; 

Vu  l'art.  211  du  rrgleiuenl  du  VJ  mai  IWG,  sur  la  comptatiilité  des  prisons, 


(61  Admet  1rs  eicMents  et  les  manquants  constatés  dans  le  présent  étal  ; 

{Oaj  Adjiiet  les  eiciMenls  et  les  manquants  porlésdans  l>'s  colonnes  IQ  el  17  et 
iset  à  la  charRe  du  comptable,  le  sieur  ,  les  uiani|uanLs  portés 

dans  la  colonne  18,  avec  ordre  de  les  remplacei'  en  nature  ; 

((>«)  Admet  les  eïcéderils  constatas  dans  le  prégpui  état  et  ratilie  leur  r'^pilarisa- 
Uoii  dans  les  écritures. 

(71  Dans  le  prp. nier  et  le  troisième  c;is,  la  décision  est  sipi^'  pour  le  Ministre 
par  le  directeur,  délégué. 
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—  661  - 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADilHtSTnATIOH  DES  PRISOHS. 
PRISON 


GESTION    DES    MATIÈRES. 

ANNÉE   19      . 

COMPTE 

que  présente  à  la  Cour  des  comptas,  ïonlormrrnent  à  l'arlrcle  (1)       de  l'arrtU 

royal  du  6  décemlirp  1833,  M.  (i) 

des  reeetles  et  àes  dépenses  en  matières  taites  depuis  le  (3) 

jusqu'au  (4)  10    . 


N"  ...  du  regUtre de  corretpoHdanee. 

Transmis  à  HoDslcur  ie  Hiuistre  de  la  Justice,  accompagné 
des  pièces  à  l'appui,  le  10    . 

Le  Dlr«et«>r. 

(1)  9,  pour  les  comptes  annuels;  10,  pour  les  comptes  spéciaux. 

(2)  ^am,  prénoms  et  qualité  du  rendant. 

{5|  l'T  janvier,  pour  les  comptes  annuels;  [ou]  la  date  de  l'entrée  en  toncUoos, 
pour  les  comptables  commençant  leur  geslion  dans  le  courant  de  l'année. 

(4)  31  décembre,  pour  les  comptes  annuels  ;  l'oit)  la  date  de  la  cessation  des 
fonctions,  pour  les  comptables  appelés  à  un  autre  établissement  ou  à  d'autres 
louctions  et  pour  ceux  qui  ont  quitté  l'adminislration, 

(3)  31  décembre  de  l'année  précédente,  pour  les  comptes  annuels;  (oh)  le 

19    ,  suivant  le'  compte  rendu  par  le  prédécesseur,  pour  les 

comptes  spéciaux. 

(6)  Du  1"  janvier  au  SI  décembre;  (ou)  s'il  ï  a  eu  mutation  de  comptables  pen- 
dant l'année,  du  jour  de  la  rrprise  du  service  au  jour  de  la  reddition  du  compte. 

(T)  51  décembre  III  ,  pour  les  comptes  annuels;  (ou)  le  ....  10  ,pour 
les  comptes  rendus  dans  le  courant  de  t  année. 

(8)  Et  (en  cas  de  mutation)  remises  par  le  rendant  à  son  successeur. 

(0)  Indiquer  la  date  réelle  à  laquelle  le  compte  est  dressé  et  arrêté, 

H»  *»:  (Art.  212  à  210  du  règlement  de  comptabilité.) 
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,  comptable 

KÉCAPITLLATION 


«(■  VNTITKS  KXTIitEs. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


DES  COMPTES. 


QUANTITES  SOlîTIES. 


RESTANT  DIFTERENCES 
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,  comptable 

KÉCAPITL'LATIUN 


I                                    j  «H.VNTITI'CS 

Article-  '  liÉKIti>AT10N  I  '"^u'Iîlï^'       » 

rtn      !       .      d«             I  ,,.'1:;^'^^.  !  ira 

jurtgci.        f.>Mni,s.  ""i""      I 


■A,,.    î  I   ■ 

I  I  !  I 


Obiola    ,    Ot.ic-I.. 


Il      il      ! 

!  -      i!    I 
1 1    I 


Dijl.zeObïGoO<^le 


,  du 


DES   COMPTES. 


«i:antitks  soHTrus, 


RESTANT  I  niKFERBNl'F.S; 


lulniinis-i^P]^ 


TOTAL,  i^^**^" 
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—  6R4  — 

Le  comptable  soussigné  ifflrmc  exact  et  véritabl''.  sous  prine  de  droit,  le  présent 
compte. 

LVieédrnl  des  entrées  sur  les  sorties  au  lii  10     ,  duquel  le 

comptable  deuieure  reliquataire,  et  qui  est  pnrlé  ici  pour  ordre,  sera  justifié  dans 
le  décompte  subséquent  à  présenter  à  ia  Cour  des  comptes. 

.4  ,1e  i9    . 

Le  soussigné  ,  comptable  entrant,  reconnaît 

avoir  refu  les  quanUtég  de  matières  renseiguces  dans  la  1^  colonne  du  présent 
compte. 

Le  19    , 

Vu  et  vériRé  : 


Le  Chef  ue  oi<>-isinn-cnHTBALEi'ii. 


Vu  et  arrêté  le  présent  compte  dans  ses  résultats. 


La  Cour  des  comptes  : 
Par  ordonnance  :  le  PaÉsuran 

Le  Guffieh,  (Sipé) 

ISignéi 

Pour  ciipédilion  conforme  : 
Le  GsEFru», 
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3    =  1 


;l2i 


il 

I 

ïï 

= 

f       ïï 

s 

i 

1 

1 

i 

œ 

jiiiéii^ 

!H! 

- 

M. 

- 

g' 

■' 

i'. 

' 

lf!w}; 

n 

i     3 
1     - 

« 

■wiuo.p  oj^iiinx 

- 

■H      5  ï 


I  ^ 

-sa 


1    ~ 


SI  3 


Dij.zeObïGoOl^lc 


ADMIMSTRATtON  DES  PRISONS. 

■OBILIER  FOURNI  PAR  L'ÉTAT. 
Local  ou  piiiplaceiiiFnl. 


INVENTAIRE  DU  MOBILIER. 

1  D^^nalion  : 


SITI  Mrirl»  CIldSTATÉE  PAR 

■aofjci 

t 

1 

DÉSIGNATION 

U.MTÈ. 

—  n 

1 

1 

i 

S 

1     !     3 

»    !    I 

1  > 

1 

1 

i 
1 
1 

!    ! 

Znstriaotioiis. 


S  t".  Il  esl  inutile  d'indiqurr  la  situa-  I  mis   en  usaiii!  on  en  senici'  pendant 

tion,  en  cas  de  inulalion  de  directeur  I  rannéc,sontrensciiiDés,  dans  la  colonne 

responsahle.  .  n°  â.  à  la  suite  du  dernier  poste  inscrit 

1  obji-ts  moliillers  !  l'année  précédente. 


I   lArL  îiS  du  ri-gleuKUl  de  conipl«bililé.J 
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"  667  — 

aUnSTËRE   DE   LA   Jl'ÏIICJ). 

AD»U.MSTR,\TIO>'  DES  PRISONS.  l'ROCES-VERBAL 

PrttOII fB  LESTBl'tTlOll,  D'aHÉAHTISSEIIBM  OU   VB  DISPAIUIIOH. 

■OBILIEA  FOUMI  PAR  lItAT.  


Cejourà'liNl,  le  .  le  leuttlgné.  àirecUur,  à  lu  demande  du  tleiir  , 

ageul  retpotiaable.  a  ^\l  .  i*)  du  mobilier,  matériel, 

OHllI»  et  uUeiuile»  ci-aprit  d^igiièi,  ineeie  : 


,?   Di^slgualion.  '  X*J     Nom.     ■   Qualil^.   '    on/Eis. 

1  1*'         2         !  -j  ,       1              .->       ■       « 

1 

! 

IMITÉ.       m'iUTlIÉ. 

7       i        8 

CAUSES 

ïALhL-^.              OU 

■mus. 
fl              10 

1 

i 
j 

i 

1 

! 

i 

1 

TOTAHIÏ.     ,     . 

1         1 

En  foi  dP  quoi,  il  a  dro.s.^é  li'  |ir&fnt  procès-verlMl,  les  jour,  mois  el  an  que  dps.sus. 

L'AvENT  Rt^ponsABLE,  Le  Duecteih, 


iV"       du  regittre  de  corretpoHâauee. 


Truisiuis,  en  double  expédition,  à  Monsieur  le  Ministre  de 
InjuRticp,  lp  10 


il|  Oinslali';  (oh)  ordonné  el  coiistak'. 

{il  La  destruction,  ranéan(Ls.scmenl  on  la  disparition. 

Bf"  ««•.  (.Ut.  330  du  règlement  de  compUiliilité.) 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ÀBIKISTIUTIOII  DES  PRISOIS. 


MOBILIER  FOUBNI  PAH  L'ÉTAT. 


"^^xj.-tsk.tlom.e  locEtles. 


ORDRES  DE  HUTATIO.N. 


,  àlrteUur  retpoutable, 

19    . 


H)  Il  laul  un  seul  état  par  grsdon. 

S»  «so.  (Art.  331  du  r^e'ement  de  comptabilité.) 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


AnillSTRATIOH  OES  PRISONS. 


MOBILIER  FOURNI  PAR  L'ÉTAT. 


LIVRE-INVENTAIRE. 


Lr  prévnl  n>gUlre.  compreninl 


fruillrts.  numrrolrs  dr  un 
il  tliaqiic  rptiilleE  par  iieii^.  DirK- 


I«  Dlre«t«>r. 


XxistnaotioxxB- 


;i  1'''.  I.orsque  drs  r^paraliims  doivmt 
Hri"  flTrctiiri-s  lui  horloK<''>  -  ronli'OIrs 
porlativM.  ilcMTlpntdPrrrlaiiii-rlViivoi 
d'un  appan-il  ér  IVs|irf<>  a  li  pi'ison  ù 
SaJnUiilIrs,  iiii  dns  liorlotii'S  sont  tenais 
i-n  Tfvnp.  Os  oliji-ls  doivent  fire  [Vsli- 
lurs  di's  i|i]p  JfS  liorlogfs  rp|j3n^~i  ont 
^W  mnisi^  en  senjcc. 

ji  i.  I.e»  poiû*  ft  mfturet  doivent  être 
soumis  au  ronlrdlr  du  poini'onni'mi'nl 
oSrifl  tous  In  lifiij-  an*  lart.  -■>  di- 
l'A.  R.  du  t  oclobn'  IK:>i,  art.  30  di> 
l'A.  R.  du  B  oclolri?  IR'i.)  <>l  art.  W  dP 
l'A.  R.  du  ^  mal  ItWl,. 

^ci  tmirHmrHl»  if  pei/igf  ^wnl  soumis 
aux  vi^i-iDca lions  p/'j'iodii|Li<-s  suivaiitis  : 


s  autres 


Tous  les  dfuj  atit.  pour  les  I 
IkiscuIis  servant  à  pi-ser  des  ' 
poniK  à  pe^T  I  : 

Tou.«  les  qKalrf  iim.  pour  le 
lialances-la  seuils; 

Tous  lesiJj'  ifHJi,  pour  \i-%  balances  à 
Ih^s  éfiaux. 

Les  inslni(DenLs  de  pesage  sur  les- 
i|iiels  les  empreiiiles  du  dernier  poiu- 
eimnafie  sont  eBSri*s  ou  devenues  illi- 
sibles doivent  être  .MHiiuis  il  une  niui- 
velle  vérinratlon.  i|uri)i'  i|ue  soit  raniiée  ' 
de  la  vériHralrnn  antérieure  fart.  5  de 
l'A.  II.  du  10  novembre  liNHIi. 

Ia'»  cemfilfMn  à  i/a:  son!  v^rill^s  et 
poilu. onnés  avant  d'être  mis  en  sei-tiiT  ; 


Sfasi    fArt.  ^7.id 


réjîleinenl  de  ciuxpIaliililA./ 
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cette  Tarification  proni^iv  s'cfTiTliie  au 
damiciift  dP  celui  qui  taliriiiiii'  ou  rminiil 
ces  appareils. 

La  compagnie  ou  rindustriet  cliarK^ 
de  l'éclalra|!e,  de  inéiue  qiw  l'alKinn^, 
pptlfenl  r^lamer  la  revérillcatinn  d'un 
rompteur  chaque  [ois  qu'ils  le  jiigenl 
utile,  rj-tle  rpvérificatlon  doit  se  taifp  par- 
ties présentes  ou  apppl^  au  dnmicile  de 
l'abonné,  moyennant  un  compteur  régu- 
lateur dOment  poinçonné. 

Tout  compteur  qui  subit  une  répara- 
tion doit  être  soumis  à  un  nouveau  poin- 
tunnage.  '.\.  R.du£>mal  IKiO.. 

iô.  Eùn  cas  de  niutuliun  pcndatit  l'an- 
née, les  totaux  de  la  ge-stion  du  directeur 
sortant  doivent  être  récapitulés  avec  les 
totaux  de  la  (lestlon  du  direeleur  entrant, 
de  manière  à  présenter  le  mouvement 
de  l'année  enliérp. 

Le  llvre-invenlain-  n"  i.'il  doit  être 


additionné  par  local,  récapitulé  par  loral 
et  arrêté  au  lit  dérenibre  et  en  ca?  de 
mutation  de  direcli'ur  respoasable. 

l>s  totaux  des  colonnes  H,  ii  et  i'i. 
±i  doivent  être  d'accord  pour  les  quan- 
lilés  et  lesïaieure, 

I.e  mobilier  qui  passe  d'une  prisiin 
ancienne  à  une  prison  nouvelle,  pour  y 
être  remis  en  service,  doit  Ajturer,  d'une 
part,  dan-s  la  colonne  <  objets  passés  i 
d'auli'es  locaux  >  et,  d'autre  pari,  dans 
celle  t  objets  venus  d'autres  loranx  i. 

i  t.  Ij*  mobilier  de  chaque  prison 
comprend  un  drapeau  national  avet 
hampe. 

*>  di-apeau  ne  peut  être  arboré  qu'à 
l'occasion  de  fêtes  ou  d'anniversaires 
nationaux,  de  fêtes  cnmjnnnales  aux- 
quelles la  généralité  des  habitants  parti- 
cipent ou  de  têtes  ayant  pour  objet  de 
glcirilier  un  Belge  illustit'. 
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Cestion  de  M. 


,  direileur  retiponsabU. 


j 

■ofts. 

NOM. 
qualiti'H     HlK1ITI« 
sittnalure 
d<^ag™u         dw 

ou             ulijpLs. 

i              :; 

G 

MTl'ATinil 

par 

l'avili 

EMRËE.I. 

(«JETS     '     llMt.TS              FIAIS 

■ariire.       lofaui.      dw  .^Jrt.-. 

TOTAL. 

1         i        7, 

il 

il 

Ml* 

lii 

15         H 

Il 

lo  .      1» 

i 

i 

1 

1 
i 

i 
j 

; 

i 
j 

■ 

i 

!  1 
1 

i 
1 
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)0    . 


!    I 


<5|  Pour  la  cidture  d'uni-  ^'r^tiim.  a 

Le  Directeur  sortàht, 
Le  commissaire  du  gouvernement, 


;.■  sert  dp  la  rorniutc  suivsnip  : 


Le  Duecteur  ehtrart, 
L'agenl  des  domaines, 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Jl  JISIICK. 

AltUNISTRATION  DES  PRISONS. 


lOSILIER  FOUMI  PAU  L'ÉTAT. 
Année  19    . 


^_,  Monsienr  le  (2) 

En  exécution  (3) 
fai  rtumneur  de  voat  informer  que  la  i 
lier,  etc.,  àe  niablttteineM  ton   ma  direetion,  értuH  par 

*HlU  (1) 

lûat  aciieeh,  et  de  i-oui  prier  de  bien  vouloir  (3) 

fwur  (It)  an  récolemeni,  conformément  à  fartlcle  47 

de  la  loi  ûu  i5  mai  me.  un  (7) 

E/«  Directeur, 


(Ij  I><^  And'ciercice;  (()ti)de  rcmtspau 

[jf  Minisire;  (on)  Directeur. 

{^1  Ik  l'article  313  du  règiemcnt  de  compUbiiité 
(pniir  le  Ministre);  de  l'article  3  de  l'arrOië  royal 
du  âO  mars  1898  (pour  le  Direct«ur). 

(1)  Dr  la  diHure  de  l'anafe;  (oh)  de  la  mulallDii 
de  M fonelionnalre  responsabli'. 

Ci)  Mlf'giier:  (ûu)  désigner. 

Ml  Assister;  (0h)  procéder. 

{7i  (bmniissalrc  du  gouvernement;  (oh)  des  agents 
plafi's  sous  vos  ordres. 

[Si  Ministre  de  ia  justice;  (en)  directeur  de  l'enre- 
gistremeni  el  de^  domaines  de  U  pi'ovince. 


A  Momietir  k  (8) 


M.  'Art.  âX~  du  rétilement  de  romptabitllé.) 


>,Goo»3lc 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

tBIimSTIIATIOI  DES  PRISOIS. 


PRisoy . 


MOBILIER  FOUBIfl  PAR  L'ÉTAT. 

«fion  lie  .V.  ,  flirectntr  responsable. 


INVKXTAIHE  DK.S  OBJETS  EX  USAGE 


V"  «S*.  (Art.  334  du  rèelemait  de  comptaltUlU.) 


Dijl.zeObïGoO<^le 


,  directeur  responsabU, 


1 

LOCAUX 

ENPLACEHEHTS   : 

NOM 

Et  Qt'ALITf 

des 
ACWTS  DÉtEUTEURS 

nu  responsables. 
4 

DÉSIGKATiO.\ 

des 

ï 

iË 

r 

il 

7 

ENTRÉES  :     i 

1 

lifelGHATIOir. 
3 

1 

3 

1 

8 

9     !lO 

1 

i 

1 
1 

1               ■ 

1               , 

I               . 

1               1 

1 

1 

1                1 
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SORTIES; 

15 

Reste 

au 

19    . 
16 

!i 
II 

17 

DIFFÉRENCES: 

20 

OWCTS  «MIS 

au 

magasin 

Lé 

jlf 

13 

!! 

il 

u 

Excé- 
dents. 
18 

Hau- 

quanU. 

19 

En  dép4t. 
il 

Au  rebut. 
12 

Atrél*  et  clos  : 

Ie  DnECTHIR, 


Li  Connujtiu  no  cocvEBiiEifEirc,  L'Agebt  vts  mnudhs, 
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AWONlSTRATIOn  DES  PRISONS. 

Pritm 

lOBlUEIt  FOURNI  PAR  L'ÉTAT. 


PROCES-VERBAL  DE  RECOLEHENT 

au  19    (i-. 


CeS<»tr€h»l,  le  ,  en  exietiiiim  fan  or4rt  4eH.lt UrteUmr 

de  Cem-esUtrement  et  4e»  domaine*  de  la  prorince  d  , 

M.(i)  ,aproeidi,enpréteiuiedeM. 

conintuaire  du  gouremement,  au  rfeolement  da  tubUier  4t  la  prium  tittdtle, 
d'âpre!  rinventaire  arrêté  (3) 
et  II  déclare  avoir  amitati  ce  pU  ihU,  tarolr  : 


A.  D'APRÈS  LES  ËCRTR'RES. 


_ 

1 

3. s 
U 

P 

il 

mu. 

-.S  ^■- 

1    1  i 

1  1 

O.IETS 

rcml.         ,.  1 

" 

.^^llî 

|S 

en 

"  ■  ^ë 

~è 

dèpil. 

rebul.SI 

;i       a    \  1 

H 

{D  Au  31  décembre  19 

[i]  Nom  et  quallU  di 

(3)  Au  31  décembre 
directeur  de  rélablissemcol, 

(4)  Au  31  décembre  19 
n»  SM    [Art,  333  du  règlemeDt  de  compUbililé.) 


(ou)  au  ...  19    ,  date  de  la  remise  du  serrice. 
'agent  des  domaioee. 

. .  10    ,  date  de  la  remise  du  service  par  N. 
fonctionuaire  respousable,  à  H.  ,  directeur  entruit, 

(ou)  au  ...  19    .  date  de  la  reprise  du  service. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


—  ma  — 

TABI.EAL'  détaillant,  par  Uml,  le  nombre  et  la 


ptMbMTHM.     1  1 


DÈ.S1G.NAT10N    . 


!    I 




.^ 

-_ 

Oburralbmt,         \ 

h 

NPDtJniiiirr,  au  besoin. 
(Uns  la  présNilr  rn- 

i.% 

Il 

1 

ioanr,  Irs  circonsUD- 
cs  propres  i  jusUler 

i' 

î 
f 

leseolrws. 

I    ! 
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nafnre  des  objets  renseignés  à  Centrée  et  à  la  sortie. 


Henlionner.  au  besoin, 

dans  ta  présente  co- 
lonne, les  circonstan- 
ces propres  à  justifier 

les  sorties. 
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MINISTÈRE  DE   LA  JUSTICE. 

ADIim^TIIATIOII  DES  PRISORS. 

PRISON 


REGISTRE    DES   DÉTENUS 

DONT  LES  FRAIS  D'ESTRETIEH  N'LNCOMBENT  PAS  A  L'ÉTAT. 


Le  [irasent  r^istre  compreouit 


Directeur  de  l'ÉlabEissumeot  susdit. 


teuillels,  n 
cote  et  parafé  i  cbaque  feuillet  par  nous. 


Ii«  DIreetear, 


XrLstru.crbioziB- 


S  l".  Le  prÉaent  registre  est  destiné 
à  l'inscription  des  détenus  dont  les  frais 
d'entretiea  doivent  être  recouvrés  par  le 
comptable  de  la  prison,  soit  pour  compte 
de  l'établissement  même,  soit  pour 
compte  d'autrea  éublissements. 

g  3.  En  ce  qui  concerne  les  mendiants 
et  vagabonds  et  les  militaires  de  passage 
dans  les  prisons,  dont  les  frais  d'entre- 
tien doivent  être  recouvrés  respective- 
ineQt  par  les  établissements  de  bienfai- 
sance et  par  d'autres  prisons,  les  journées 
à  charge  d'autres  caisses  s'y  rapportant 
sont  renseignées  dans  les  colonnes  II)  à 
iS  du  registre  d'écrou  n"  5^  et  le  total 
par  trimestre  est  reporté  dans  le  registre 

noasa. 

S  3.  Celui-ci  est  tenu  au  courant,  jour 
par  jour,  additionné  par  trimestre  avec 
reportdes  trimestres  antérieurs,  et  arrêté 
provisoirement  au  ôl  décembre  et  déHni- 
tivement  â  la  date  de  cidture  de  l'eier- 

N"  «««.  (Art.  2tt  du  règlement  ( 


cice.  Le  montant  des  frais  est  indiqué  à 

t'encre  rouge  sous  les  totaux  partiels  et 
généraui  des  journées  d'entretien. 

3  4.  Le  prix  de  la  journée  d'entretien, 
de  pistole,  etc.,  est  6\t  comme  suit  : 

I*  Pour  les  meadiants  et  vagabonds, 
d'après  les  dispositions  de  l'arrêté  royal 
qui  est  pris  annuellement  eu  exécution  de 
l'arlicleôT  de  la  loi  du  27  novembre  1891  ; 

*>  Pour  les  détenus  pour  dettes,  i 
raison  de  iO  centimes  par  jour  pour  la 
nourriture  et  de  10  centimes  par  Jour 
pour  le  coucher; 

3"  Pour  les  détenus  des  autres  caté- 
gories, à  raison  de  60  centimes  par  jour; 

i"  Pour  les  loyers  des  cellules  dites 
<  de  pistole  1,  à  raison  de  3£f  centimes 
par  jour. 

S  3.  Il  n'est  compté  qu'une  journée 
d'entretien  pour  le  jour  de  l'entrée  et 
celui  de  la  sortie  de  chaque  détenu; 
cette  journée  est  crlle  de  l'entrée. 
comptabilité.) 
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LÉTENUS  DONT  LES  FRAili  CENTRE 

FBiXDH*. 

CATÉGORIE. 

NATURE 

..>,„„ 

duisd-ulUna 

È 

î 

S 

— 

— 

k  II 

ÙCh»Tg8 

de 

1 

MiU- 
Wlres. 

0.6^ 

MendluiU 

i 

o.œ 

0.T8 

0.30 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIIRISTRATIM  DES  PRISONS. 


Lhrc-iimnUire  descriptif  é«s  effiels  d'bakillewiBt 

POUR  SURVEILLANTS. 


Le  présent  registre  compreimit  teuill«ts,  numéroUs  de  un  à        ,  s  éU 

cd[£  et  parafé  à  chaque  Feuillet  par  nous,  Directeur  de  rétablissement  susdit. 


lie  »lr««l«ar. 


Instnactions. 


I  l".  Le  pri'-senl  l'edlstrr  doit  rei 
gnrr  liMis  les  niouvrincnta  qui  s'opi'ri'nt 
soit  i  l'entrée,  soit  à  la  sortie. 

i  t.  Tl  doit  être  arrfli'  au  5)  d^cfiubre 
et  m  cas  de  mutation. 

§  3.  Chaque  compte  doit  préitenter  : 

A.  Les  eflels  à  invcnt^iire  an  31  dé- 
cembre de  l'année  précédente  ou 


dati>  de  la  iniiUlion.  classés  par  terme 
de  diirf^e  ; 

B.  I^s  Intaux  de  l'inventaire; 

i:.  l.escnti'érs; 

fi.  1>>s  totaux  génf'i'aiix  de  rinvi>n- 
laire  et  des  entrée; 

E.  Les  sorties; 

F.  lA"  restant  au  j\  décemlire  ou  à  la 
dalede  la  mulation. 


t«.  (Art.  m  du  règlement  de  complaliililé.) 
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,  ittrveiUanI  de     '  elasxe,  entré  dans  tadminislration 
t'cmnl  de  laprison 


5 

1 

MOCVMIIIT. 

i 

1 

1 
£ 

1 

MBl'VIMHT  (1). 

TROUSSEAU. 

HAB.L,J.«K.^T. 

< 

1 

> 

1 
t 
S 

1 

1 

-s 

! 

! 

10 

î 
11 

s 

1 

1 

1 

3 

i 

1 

10 

! 

1 

1 

n 

i 
1 

la 
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,  nommé  xiii-veillimt  de  ,l' classe,  le 


[nu)  Iteiubi  ea  nrrrin-  IdIJJcIh 
m  d^iKU);  ;••»!  ItPiilaeBmii- 
fpi«iB.cndi-|>ûi  liiif)  nu  rebut  ; 

l<ii()K(n>Iitrin|iuiivs|>nrchaD- 


IIUJH-H  m  r«gnnl  iIpr  nlijeli 


Dijl.zeObïGoO<^lc 
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MINISTT.nE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIIHISTRATIOR  DES  PRISONS. 


Hibj))«nieiil,  éqDipemenl  el  araemenl  des  sorveiflanis. 


LIVRET   (I) 

de 

ititnifillaiil  ih     '  dane,  tnlrf  ilan»  VailminUlralion  en  qnaiiU  ^aidf- 
inneillakl,  le  ,  ii  ,  nommé 

surreillaul  de  3'  clûsne  à  ,  te 

pattf  à  ,  le 


1 1  j  l.e  livret  doit  iHrp  arriHé  par  la  dirpclion  au  r>l  d^rinlirr  on  en  cas  di 
muUilion  du  surveillant.  l.a  date  de  la  rlâliire  fl  la  sigiiaiurr  du  diiytlfur  ^nt 
diiiiii^s  en  refard  des  lolaiix.  Jaiis  Ips  rolimnes  3D  et  i'i. 


Zzis-bsTucbioiiB. 

HABÏM.EMENT.    K(JIJ[PEMENT,   ARMEMENT 
des  snrveillants,  aides-surveiilanU  el  .survPilliiiUs  des  travaux. 

{.\.  M.  ir>  mai  lODC.  —  Voir  N"  XI  du  Ri-iwll  ilri  intlnufiimt  rflatiiei  on  servi 
in  pritOM.  paries  .^'1  à  3K.  i 

S"  ai».  (Arl.  iti  du  r(>gienieul  de  ci.in[ilabiiilé.,i 


DiatizeabyGoOt^Ie 


IIABII. 

i             UATE             1       1           WTIHE 

=            H'irVKNFJTT.            i          S             IH«ÏI»HIT. 

î 

-   si 

i  |r 

E 

i 

1 

j 

i 

10 

H   ,   12  :  i:> 
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LtJIEM. 

ÈmiPKME.NT                 ^^  J^v^L^hT^ext 

i 
,  i 

11 

1 

i.-; 

1 

1 

i 

i 
1 

17 

1 

i 

■S 

! 

1 

.1 
II 

-3 

i3 

1" 

A)  Du  gll«t  do  mollotun, 
1           (■)  Iles  autres  effels. 

|l)a1c  »  luquellc:  IbilcA  Inqiwllv 

Si"'"?!."""  :'',",""'"■ 

1          ïlTeli.                    """"^ 

! 

1 
1 

■  1 1  Les  daks  «nt  plSff' 
>"    i57. 


Il  regard  de*  objels  aiiw)iiels  Piles  se  rapporleiil. 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIINISTHATION  DES  PRISONS. 


LiYre-invenUire  descriplifdes  cScls  d'habillemest  poir  dèlCBHs 

ET  DE  COtJCIlER  E.\  l.SACE. 


Le  préscDl  registre  comprenant  teuiUcIs,  mimérotés  de 

UD  à  ,  a  élê  coté  el  paralé  ii  chaque  Feuillet  par  nous,  Directeur 

de  l'élaltiissemcot  susdit. 


lie  IHTeeMar, 


Instnactions. 


i  l".  Le  présent  registre  est  tenu  au 
cDurant  au  [ur  et  k  mesure  des  mouve- 
lueiits  qui  s'op^reut  soit  à  i'enlrt'e,  soit 
il  la  sorUi^. 

i  2.  11  est  réservé,  pour  cltacun  des 
vestiaires  (hommes  et  Femmes),  une  ^agc 
pour  les  entrées,  une  pour  les  sorties  et 
une  pour  la  situation  au  51  décembre  ou 
eu  cas  de  mutation  de  directeurs  respon- 

1 3,  Il  est  arrêté  au  51  décembre  el  à 
rhaque  mutation  de  directeurs  respon- 
sables. 


S  i.  Sous  les  situatious  au  5t  dècem- 
hre  ou  en  cas  de  mutation  de  directeurs, 
on  indique  dans  les  colonnes  5  à  30  les 
objets,  par  quantité,  dont  se  composent 
réglementairement  les  trousseau)  des 
détenus  et  les  lits  garais.  Sous  ces  quan- 
tités, on  établit  les  calculs  constatait  le 
rapport  qui  doit  exister  entre  le  nomlnv 
d'objets  en  usage  et  le  nombre  de  trous- 
seaux ou  de  lits  garnis  existants.  Les 
différences  en  plus  ou  en  moins  doivent 
être  expliquées  et  justiHées. 


S"  *B»   (Art.  âHduréBlcmentdecouiptabUité.) 
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4}«J*I«TI1*Ë«  MISKH  KIW 


1 1  EST  1  NATION. 


■iliJ'e  9  £  -ai         is 

iil'i:î|l;«'îi' 


1 1 


m 

ri    lifi 
-1 1 1 1 
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L'SAGE  OU  ■i.>i  BKHVU:^. 

1 

«„.,»„„.. 

DE.S  OBJETS. 

SKAUX.                                                  j                I.ITS  IIAIINIS, 

1 

î  1  :  i 

1'  1  Ij 
iîliî 

;ir:S;| 
^    |l 

i 
il 

ii 

''    1 

i 

j'î 
II 

i 

1-'.:  B 

l 

i 
1 

! 

j 

Nombre  rie  lumastmii  imur  :              |              XuniUre  Al-  III-î  (Birnl.i  imur  :             1 

ll..nini.'~  i  Fcunu» 

1 

■UNliulcs.    muUuliM. 

^ilii 

rhumb™ 

É 

'  Juiila.  |"uu(es. 

J 

1    ^        : 
!    ,        1 

■  ;    ■  !  ' 

i   1 

1 

1  !  1 

u 
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ni,tiBTÉnEi>Enjt-iTiCE.  tvKTIlAIT  dii  IJvre-invMiUirf  de^rlplif  des  cITels  d'habUICDieut 

ABMiHisTRATiojt  iijis  PKisoNS,  pour  d^leHus  H  de  coucher  en  usage. 

Auliïë'lO    .  Stlttalimi  an  il)  t'j    . 


É 

1 

1 

DÉTAIL  DES  OUJETS. 

IKlTi. 

luveiituiro 

>l»  eu  UKiige 

i 

UemlB 

un  ™'li«t. 

Inveumire 

S 

i 
■! 

1 
1 

t 

A.  TROl^SSKAl-X. 
l-|i>'nii«-s 

isad.-.-  ■  ■  : 

llwtiilaNiid'MuiIt  .  . 
VnnuimdXuRï.  .  . 

VeMBHdpiuili-.  .  .  . 

l'it«3. 

: 

j 

It^n-n  d'êtoflb .  .  .  . 
Dirais  do  Mlle  .  .  .  . 

SSÏSS:;: 

Ficliimdccou  .... 
TubUars 

JuiHinadedovrâù!  ! 

Jniwa  d'àlolft      ,  '.  '. 

CUIKKM    '.'.'.'.'.'. 
ItubM 

UluuiiciidalDlle  bleue. 

noce. 

S.  rrrs  (t.viiNi.^. 

T™vç«Ius.      Id.     J. 

aïSS."!.;;.: 

lïS: 

1 

1 

i 

Xzisti'ia  ctiozis- 

U  1".  (i-  ([oriiiHCiil  iir  dnil  iHiv  traiiwilis  â  I  S  2.  U  cas  *ch*3iit.  il  y  esl  joint  un  état  des 
l'Admiiiiàlrali'»!  .criitralu  iiii'cu  cas  de  mutation  cscïdenls  et  des  manquants  cooslatés,  dressé  en 
de  directeurs.  !  double  expédition,  d'après  le  module  w  i!£i. 

Roaift.  (Art.21idu  l'ègieiaeiitdeconiplaliililé.) 
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!IABII.LtME.\T.  —  Tii..i 


-l'I   Hl 


COMPOHITlOn  n'LS  TBOl'MHE.tl-. 


JHILR  ntTEMS 

Total 
d^s  Dl'Jelâ 

DfcSIll-NATtUN  nts  EFFETS. 

calculé 
d'aprte  le 
nombre 

__VAL 

;'^-_ 

.-J!^ 

llomrars 

_  Friiines. 

Iloninie^ 

Firmes. 

en  usage. 

1 

r. 

J 

:; 

6 

Chemises. 

Hirèe. 

5       1         T. 

3 

Ca)ei;cnis. 

Caiu  isoler. 

l-aiiUlons  dVtofTc 

,                1 

Vaieiises  dVioff.'. 

■•anUlouJi  de  loile. 

Vesits  de  ti.ilf. 

ChausspItN  de  laiiip. 

Paire. 

Sabols 

Chauiiwiis. 

Souliers. 

Babourhes 

B^reU  di?  diap. 

rièee. 

terris  de  toilr. 

,       '         1 

. 

Bonnels  i!f  ioiir. 

2 

Botiiietïd>'nui(. 

t       1         t 

2 

, 

Oi<|iucli<ms. 

4       1         i 

2 

Craïalj-s. 

« 

Muuchoirs  d<'  paclii>. 

i     1       i 

2 

Fichus  de  cou. 

i      1 

2 

Tabliers. 

2              ' 

Has  de  laine. 

Ciiire. 

2 

Jupons  de  dejisous. 

Pièce. 

S      [       ' 

2 

JauueUe!!  dVlolTt.'. 

I 

1 

Jupes  d'éloffe. 

'        '       i        ' 

1 

CorscieLi. 

â             > 

CapoU's. 

Panlounes. 

Paire. 

ItOliff!. 

i'itc. 

J'anUInnsdediiiiitte. 

'      1       • 

MauleleU. 

• 

i       1 

' 

t 
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//  ij  aralt  eti  xeivire  : 


CHER.  —  N..(i*nE  ME  1-1 


Qiiariji'ts . 
tntirnici'ii'. 
PisloJp.   . 

tlfltifis    . 


i  •:"*'•  !  sis:". 

Total.   .  . 


roxpoftiTio»  n- 

•s  irr  «lARsi. 

BÏSIIIHTIH  m  EHÎTJ. 

POI'R 

TolJil 

ll'SOllJFlS 

cal™i.> 
d'apri'S  k 

di!  lils  (lariiis. 

1 

ilwfi'. 

,-. 

... 

rtiatrr 

4i- 

ïfo: 

IHlIllM. 

i 

■   2     1 

r> 

( 

:i 

11 

8 

!) 

Pailla&^ts  iTtilw  In,  Pi<Vi'. 
Travcrsiiis       >            > 

fircillcre         >           . 
Drapjt  de  lit.            Puirc 

» 
â 

i 

F. 

i 
i 

3 

i 

1 

2 

ton.                    Pi<i<-, 

(iiiivpi'Uii'i'sdr' Jailli-.   > 
Kisuic-inaiLis,              i 
RiilmixdPlil.            • 

.i 

i 

r. 

2 

à'rr.j 

iti  Ponr  siii-vrillaiil.'S  rp 

ipicil,«>s 

Dijl.zeObïGoO<^le 


—  un  — 

l>r1i<^  vrriblili-  rt  i-'infi-niwini  frriiiir>^. 

/^  «    . 

It.  VnamK  nriKtn.  Ij:  DoEctcn  siAtANT. 


DiatizeabvGoOgle 


-  Î03  - 
PRISON 


ADMl-MSTRATION  DES  PRISONS.       ROJi  pour  fsfcuUr  par 

—  Ut  travaux  intliqnft  ci-âeseout  : 


É 

TRAVAl^X  A  tX(;xi.TEH  : 

DATE 

MONTAM 

;>>:siCRATIoir  .^J. 

nnk. 

QUMTnÉ. 

dp 

de 

F.A  DtPEKSF. 

0 

i  I  a.  MniiiliiT  :  Am^liorali  in  (om  pnli-PtiPii ;  'niiF  Reliiir 
Â.  Frais  divers  ; 

c.  Rrliurrs,  aubifirapliir^,  pie.  : 

d.  IÛti]ni>iils  :  Knlntirn  (i>ui  uiiu'lioratiiiti. 

il  I.c  cas  échéant,  indi^iiir  le  dflaî  epid^iis  IpiiiicI  le  In 
ûonUrmfi'ntf. 


lie  IHrr«t«ar, 


Jxistrucrbioxis. 

^  \".  I.i>  pi'i^fn!  bon  sera  renvoyé  il  la  direc'  |  S -•  1-orsque  la  drponRe  résulUntd»  travaux 

tioii,  dés  l'acliéve:ni'itl  des  iravaiiT  riiiuinandés.  |  eTrcliiésaiiinabilier,  rU*..  fsl  payée  par  le  comp- 

^t  après  avoir  été  rninpléi^.  an  vt-isii.  par  l'iiidi-  tat)l<>,  l'acquil  di>  l'intéressé  se  donne  au  verso 

cation  du  déUil  d'exéctclinn.                                     I  du  pi'é^iil  bon. 

VX-tO.  lArL-âtiilii  rè)ilp)n.>iildeeoiiipUl)ilité.i 
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DÉTAIL  DEXKr.l TIOX. 


lis  ii.iii^  milles  lar 


1        ! 


■iisriBUi-r. 


[rs  soiissÎKHi's  (iiVliirciit  avoir  n^iisliilr  : 
VxM'iiliiiii <[i's  irakiinx  iniliiiiii'S  li-di'ssii^: 
:i  iiiuilili'  H  la  iiiiaiililr  il''s  ii]iil'''riatix  fuiirais  et 
Vïiii'liliiJi-  (Ir  lii  iiiain-d'ii-iivr'-. 
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—  708  — 
MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADIIHISTIUTIOII  DES  fRISORS. 


Livre  d'iiseripliM  des  hoos  d'exèeitioB  de  Irinix. 


Lr  présent  registre  comprenanl  leuillete,  Dumérotés  de  un 

à  ,  a  été  coté  el  parité  k  chaque  leuitlel  par  nmis, 

Diretlfur  dr  l'élabliisemeiil  susdit. 

A  ,1e  19      . 

Iic  Dlrcctear, 


•  941.  (Art  îU  du  r^dlenient  de  complaliililé. 


DiatizeabyGoOt^Ie 


B(I\S  : 

TIIAVAliX  A  EXfï:UTEB. 

1 

lUTK. 

r> 

(1)  Cncompli:  disUncl  ci>l  ouvpri.  s'il  y  a  tipu,  à  rbacuni-  di-s  alloraUons  porUra  au  liudgi^l.  Ui  c 
qui  conwrae  l'alloralion  relative  à  l'entretion  du  luoiillier  et  des  biUmmU,  elle  comprend  qiialr 
cdmples  distincts  ;  Ënlrelien  diimobilipr;  am^tiorallnn  du  mobilier;  entretien  des  UliuienlS;  aiii^ 
tiortlion  des  bâtimiMits  et  construriions  nouvelles. 

Ed  outre,  un  compte  sp^ial  est  ouvert  pour  l'entretien  des  voitures  cellulaires. 

Cbarun  de  ces  comptes  est  arrêta  ù  la  lin  de  l'année. 
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MONTANT 

de  J.1 


tacluricr. 
>  100. 


Di3t,zeabyG00»:^Ic 


HimsrteR  M  lA  RTimcK. 

ADUINISTRATION  DKS  fltlSONS. 

Priion 


BORDEREAU 


"  'L_ lin  nlijfh  ll/potH  par  I 

DÉPÔTS.  ralrJ  le 


IMIICATIOX  DKS  OBJhXS  DÈPOSh-S. 

DÉHnaiMATIiiH.            i  UMiTi::. 

mterranom. 

«laussuH'S 

Cas«|uettes 

aiâuswnfs 

Chemise» 

Cravates  uu!oularJs.   . 

Faux-culs 

Gilels 

Jaquettes 

Mandiptlfs 

Moiiclloirii  ûf  pwlie  .   . 
PaletoU 

Tabliers 

Vestons 

Paire 

me,' 

Pain- 
Pifcp 

Paire 

PiiVf 

Kecoiam  e 


liresté  If  prhfiil  Imvdereau.  le 

LF.  Sl'IlïEEl.l^NT  DE 


Etaiiiagasiiié  li's  fibjett  menlinnnés  plut  haut. 
Le  Co»taii.e, 


["  ««,  lArt.  372  du  Hf'^gleiiipnl  général.) 
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Instructions. 


I  ]".  I.r.s  vétfinieiils  dépost's  par  les 
déUnus  doivent  iUe  désinfectés,  lavés 
ou  netUiyés.  réparés.  s'iJ  y  a  lieu,  et 
envf  liippés  ensuite  dans  dœ  sacs  contM' 
tlonités  au  moyeu  de  draps  de  lit  ou 
de  loiles  à  uia(«las  hors  d'usage,  qui, 
au  préalable,  ont  été  saupoudrés  ù  l'iulé- 
rieur  de  naphUiIiQc. 

5  â.  Les  paquets  sont  étiquetés  avant 
leur  mise  en  magastlu. 

S  3.  Il  est  dressé  un  inventaire  du  pré- 
sent module  du  contenu  de  ces  paquets 
ainsi  que  des  bijoux,  titres,  livrets  de 
la  Caisse  d'épargne,  valeurs  étrangè- 
res, pu.,  dont  sont  porteurs  les  détenus 
a  leur  entrée  ea  prison. 

5  i.  Cet  inventaire  indique  l'état  dans 
lequel  se  trouvent  c«s  eflets  et  ohjelâ, 
ainsi  que  leur  valeur  appro!:imatlve,  et 
est  revêtu  de  la  signature  des  inléressés; 
il  renseigne  aussi  dans  la  colonne  d'ob- 
servations les  Quoiéros  des  montres, 
livrets,  titres,  reconnaissances,  etc. 

S  :>.  Il  est  déposé  dans  le  dossier 
d'écrou  et  conservé  dans  les  archives  de 
la  direction,  pour  être  produit  en  cas  de 
réclamatioHS. 

g6.  A.U  cas  oii,  suivant  l'option  des 
propriétaires,  les  vêtements,  etc.,  sont 
renvoyés  à  leur  famille  ou  vendus  à  leur 
proBI,  Il  en  est  fait  mention  ;  la  laéiue 
constatation  se  fait  lorsque,  sur  l'ordre 
du  directeur    de    l'établissement,    on 


détruit  des  objets  sans  valeur,  trop  usés 
ou  trop  malpropres  pour  éti'e  conservés. 

jj  7.  L,os  bijoux,  titres,  elc.,  doiveol 
élre  ficelés  sur  des  teuilli-s  de  carWn, 
avec  indication  de  l'objet,  des  nom  et 
prénoms  du  détenu,  de  la  date  et  du 
numéro  de  son  écrou. 

5  H.  1.PS  dépits  sont  renseignés,  par 
date  de  vei'setnenl,  dans  un  état  n"  213 
et  les  remises  aui  intéressés  dans  un 
iiuprîuié  du  modèle  n"  311.  Les  vête- 
ments y  sont  indiqués  par  paquet  et  les 
bijoux,  valeurs  en  portefeuille,  etc.,  par 

S  0,  Les  l«bux  par  mois  des  états 
n'>2l3etn''âl  (sont  reportés  sur  des  im- 
primés n°  m  réunis  en  cahier.  Pour  la 
l^nue  de  ce  cahier.  Il  y  a  lieu  d'observer 
les  instructions  énumérées  à  l'article  200 
du  règlement  de  comptabilité. 

§  10.  Les  effets,  bijoux,  etc.,  se  U'ou- 
vant  à  inventaire  sont  renseignés,  pour 
méuioire,  avec  leur  valeur,  dans  la 
deuiiémc  eipéditjon  de  l'état  u"  293  de 
la  comptabilité  des  matières. 

S  II.  Le  cahier  n"  322,  accompagné 
des  documents  n"  212  et  ïl-i.  est  trans- 
mis à  l'Administration  centrale  à  la  fin 
de  l'année  ou  de  la  gestion  en  même 
temps  que  le  compte  a"  226. 

S  12.  Après  vériBcation,  le  dit  état 
n"  223,  dûment  approuvé,  est  renvoyé  au 
directeur  i>our  être  remis  au  comptable. 
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—  YIO  - 
MINlSTÈliE  DE  LA  JUSTICE. 

MIIIIISTMTIOII  DES  niltOK. 


LIVRE   DE   LA   BOULANGERIE. 


Le  présent  registre  coiii|ircnanl  [cuillels,  uumcrotcs 

de  un  il  ,  n  iHù  coté  e[  (laraté  à  cbaqiie  (euillel 

|iar  nous,  Dii'ecleur  de  l'établisspianit  susdit. 


I<«  Bi  réel  «Mr. 


Instr'u.otioiis. 


ï  l".  I.e  liTTc  de  la  bouUngwie  doit        S  S.  Jl  w  (aitt  pour  Uïules  les  opéra- 

indiquer  le  résultai  àf  chaque  culs-son  ;  tiens  léiiiilefi,  qu'un  teuillel  par  mois. 
on  y  renseigne,  d'une    part,    les  c^-        j|  5. 1/'SfwritWni  y  sont  totalisées  par 

r^ales,  etc..  di^livrés  du  magasin  pour  la  mois,  atec  repoi't  des  mois  antérieurs. 
ciiis.son  des  différentes  espères  de  pain.s         S  1.  Au  lias  de  chaque  feuillet,  on 

et,  d'autre  part,  les  produits  versés  en  indique  le  rendement  en  ce  qui  eoDceme 

matiasln.  chaque  sorte  de  pain. 

H°  **».  (Art.  21f  du  règlement  de  comptabilité.) 
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s  3.  La  valeur  des  céréales  el  articles 
délivrée  à  la  transFDnuaUoii  cl  des  pro- 
duitsvfrsés  au  magaslD.  n'est  élablieciu'i 
la  Un  de  l'année,  ou  lorsque,  par  suite 
de  mutation  de  comptables,  il  y  a  lieu  de 
dresser  facture  ï  charge  d'un  Étabtîs.SG- 
ment  débiteur.  Il  en  est  de  même  du 
compte  des  frais  généraux  et  de  celui 


des  gratlHca lions  payées  aui  détenus 
boulangers.  Ces  Frais,  ainsi  que  ces  gra- 
iJGcalîoDs,  sont  répartis  sur  le  nombre 
de  kilogrammes  de  pain  produit. 

i  8.  I.es  matières  remues  du  magasin 
et  le  pain  livré  au  magasin  correspondent 
mensuellement,  quant  aui  quantités,  avK 
les  données  des  éUls  n- il  t  et  2li. 
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Compte  des  iiptimliom  de  la  houlanijerie 


,„„.., 

AHTlCI.Fii  IIÉUVKÉS 

,.Lr.s,N.,:.Ko«,;.T>„..-rÉ, 

frunipùl. 

kTi. 

'^"''         1          de 
Kîl.       1       KÛ. 

Karinp 
de  fromeii 

K\\. 

1 

Kf|>on  ilrii  niulb  aulrrien»  .  .  . 

1 
.        1 

1 

1 

1 

î 

1 
i 

1 

! 

1 

'[                                 1 

i 

v"^Z'.  '.  '. 

1 

M          M 
!   '          1   1 

i 

T.IT.«I   LES  XXI.CVBS.    .    . 

1                         Ti>TAl-\  UhXÉH.M-S.    .    .    1                           l 

A.  Ci/li'tile  lie'  frais  y-mét-inij: 

RKPAIt 

QQaum*.    !     Valïiira. 

t     !     i 

l-ttin 

lie  froment 

blulH. 

t£r 

IlérheOdebolsAlr.  ...    iGm.c.  1 
HutR  i  hrùlrr  »  rr.  . . .    ]<s  m.  r.  J 

B.  Cumnle/lrs  gfnitifrrafoiii  nnueet 

1 
1 
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;  MA<i.\SIN  I-OIH 


,.,  I 


Il    Ml     Ml 
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:   1- 

Il              19 

91          îi          a 

S! 

5( 

ff. 

V,          r.      • 

!  ;;  ;■  M  1!   I!  'i 

1 

1      1      ■ 

1     ■ 

1      ■ 
l 

i 
i 

1 

i 

j 

:       !       ; 

1 

! 

M    : 

;  ' 

i    1  '' 

1 

1 

1 1    1 

1         II      II      1. 

I 

1     : 

i 

1 
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M!OI)l"lTS  VKL(sf>  EN-  MAdASlS.                                                        H 

lio 
frvniïiit 
blulr. 

KÏ1. 
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MINISïflÙE  DE  LA  JUSTICE. 

ADimiSTRATIOH  DES  PRISDIIS. 


Livre  de  dislrikaliai  des  fils  (eluiloes  et  Inm). 


Le  présmt  registre  comprenant  teuillnts,  numérolJs  ie  un 

à  ,  a  rtt^  cot#  H  piraM  à  chaque  leuilli'l  par  nous, 

Dîi'rclrur  ilr  t'rlablis<«ineril  susdit. 


Insti-mctions  . 


j!  I".  1j>  pr^nt  rpgisln<,  t«nu  pai'lf  1  d^trmi, H,  J'auln*  part,  à  la  rrmise,  par 

surveillant  du  lissage,  sert  à  l'inscrip-  tes  détenus,  des  toiles  tissées. 

lion,  d'une  part,  des  liJs  pour  chaînes  et  li.  Il  cooRtitue  un  alde-mémoire  pour 

trame  qu'il  donne  en  travail  à  diaque  |  cet  agent. 


H')  jH4.  (Art.  m  du  règlement  de  comptabilité.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


«lAiJTÊ  avs  Tissrs 


DiatizeabyGoOt^Ie 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADRIHISTRATION  DES  PUISONS. 


LIVRE  DES  TRANSFORMATIONS. 


EXERCICE  I!) 


Le  pr^nl  rcgisln'  coaiprenant  f<>iiLllct<(.  nuinéroUs  di' 

nii  à  .3  èlè  ciili^  fl  parat^  à  cliaqiif  tfiillli-l  pur  lions. 

f>irPCleiir  de  J'étiiblisâeiiiriil  susJU. 


Instiru  otion.s. 


)  l",  Ijk  livre  àea  traij.sromiaLigns  I      S  j.  II  y  rsl  ouvert  im  foniplp  iip^ial 

GSl  destina  à  l'eiidi'P  un  complc  pxacl  de  paurrhai[U(>olijt'loiiartii*locoiiri^LJoniii^ 

toutes  les  opérations  des  ateliers  pl  ù  i>ti  fabriqui^ 

Aablir  le  prix  de  rpvientd^H  produits,  j      S  ô.  Il  y  psI  ouvert,  on  ouln<.  un 


(Art.  Sii  du  rè^l  Pillent  de  complaliililt' 


DiatizeabyGoOt^Ie 


HimSTËlE   DE  U  Il'SnCE, 

ADMWISTRATIOS  DES  PRISOXS. 


Motuieur  le.  Pereeplear  de*  po>te$,  à 

,  ta  iwiti 
à  iwitoir  bien  faire  expédier  tout  charfen»ent  d'offre  le 
faquel  cl-folnl,  à  radretie  de 


XziS'bi'u.o'tiorLei- 


)l  esl  tait  usage  de  la  présente  For-  1  tenant  des  titres  de  cautionaernent 
mule  pour  les  envois,  fn  francliise  de  (reconnaissances  de  dépdl,  récépissés 
port,  de  tonds  et  de  plis  de  service  de  versement,  certificats  d'inscription, 
importants,  teis  entre  autres,  ceni  con-  |  mandats,  etc.). 

H"  «S8. 

18 
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KimSTËie   DR   lA    ll'NTICR. 

ABMIMSTHATldN  DRS  PRISONS. 
SERVICE  DE  LA  CAHTIHE. 


PBIS0.\.  .   .  . 

Ffalllr  <l«  4latrlhuU 

'  sn-livM 


TOTAVX. 


DKSlG\ATIO.\   I 


iilîH 


II 


■s  §  I  £   I  ^  ;  i     -"   ' 

1    4  '  s 
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i4e  U  eutlae  tm 
ifiai  lier. 


irtiJETS  t*MA>DÉS. 

MO.MAST 

IIÉPHISE. 

1     ™„ 

i 

if 

fil 
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1 

ï    i    i 

-  1 

i 
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Il 
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1 
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1 

^  i  4i 

E   i    s 

2      § 

! 
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j    i 

!  ' 

1   1 
i 

' 

Le  chef  de  quarlii;r,  I^  su  rvr  il  lai  il  de  la      '  seclioii  |Oii  i|iiarlier), 

f  «  «s«.  (Art.  341  du  règlemenl  de  com[ibUjllilé.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


temCf  lE  U  CUTME. 


nÊMC>»TH*>  nt'- 


-:■■  hlii 

i';î> 

1 

1          1          ;     ! 

ï    i  i 

1    '"■è 

A  ir.  ,  . 

' 

T-riACi.    .    . 

1 

!     i              .     i     ■ 

Rkçu  le  monUnl  de  la  dépense  s'éleyant  a 


DiatizeabyGoOt^Ie 


b«ll«N   4«   U   MnllM»  é»  1» 


(UlJKnS  DKM.WDfcs. 

1 

1 

1 

i 
1 

1  . 

il 
1 

i 
1 

II 

Il 

y,  t 

i 

s 

1 

i 
1 

5 

^ 

S 

■3 

MONTANT 
(■>'  la 

~ 

Le  DiRKrT>;u> 


S"  ««O.  (Art.  iUdiirrgleiiipntdrfcmplabilW.î 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

IDIimSTlUTIOII  DES  msnK. 

PRISOX 


REGISTRE  DES  COiriES-COllRANTS  DE  U  CANTiNC. 


Le  pri'scat  registre  comprenant  feuillels,  nuini'roU's  de  uu 

ii  ,  a  été  coté  e(  parafé  à  cbaque  leuillet  par  nous. 

Directeur  de  rftablUscment  susdit. 

A  ,1e  49      . 


»°ie«i,  (Art.  âil  du  règlement  de  comptabilité.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Doit 

é 

R»:m»-                     DH-HNSI^  JOLHNAUêRKS  PEXI.VVT 

$              .NOM 

lil  1! 

T«TiL.    1    i  r.   1  ;;  »  :  H  »  uni  lâinii 

r.        .;    :    -    fl    i.  ii    1!   i:;   ii   i:.  i.i  x:   l^  ■  ■ 

1 
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I.K  MOIS.  SUIV.VST  \£S  ÉTATS  DE  DISTKIBUTIOS. 
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i 

Obttrvatiotu. 
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! 
1 

NOM 

uf.JESKS. 

RECKTTKS. 

DKPKNSES  JOUR-N'AUÊRKS  PENDANT 

Ssi 

Éi 

KITAL. 

■ 

^ 

.■ 
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9 

in 
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T    8 

lî  i;i 

0,10 

1 
u'  ir 

" 

1 
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LE  MOIS.  SUIVA^T  US  ÉTATS  DE  niSTRIBUTlCW. 

i 

ObterfalUmi. 

1 

7 

18  10 

T' 

!      ! 
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! 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADIINISTRATION  DES  PRISONS. 
PRlSOiX 


REGISTRE  A  SOUCHE  DES  BILLETS  D'ENTRÉE 

DKS  M.VTIKBES  DONNÉES  EN  TRAVAIL. 


Le  pn^al  rcgi^lrc  comprenant  ti'iiilli'U,  num/rul^i  dr  un 

a  ,  a  rlp  cnli'  ol  paraTr  à  chaipu-  ti'uill-'t  lar  nuus,  Dirpcleur 

de  l'rlablksciiifnl  susdil. 


J-t  Olreetenr, 


Instmaotion-s- 


g  I"'.  Il  (Si  tait  11  .agi'  de  la  ]ji-i'':;irnl<' 
f.trmuli'  pour  ronslalci'  l>nln^  dans 
rétililissfinnildisinalli'riii  appartniaiil 
an  ralTRpriiH'ins  dimnanl  du  tiavail 
aux  d^li^iis. 

S  i.  O^  duc'iiriipnis  âoiil  r.'ïiHiH  i!<>s 


S  .t.  Ils  sont  remis  au  hiircju  compt'- 
Lenl  polir  iHi-e  dt'pouillte  an   ri>i^lslre 


S»  «S».  r.Xrt.  jildii  ri-f.ie I  d>' mnpUliil.t' 


)ïGoo<^Ic 


El      1    ■■ 
S    '     1*1 


I  g 


t  s 


SNosiud    saa    NOi±vuj.8iNiwav 


l    I 


i  ri 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADIiHISTRATION  DES  PRISONS. 


REGISTRE  A  SOUCHE  DES  BILLETS  DE  SORTIE 

DES  OBJETS  CO.NFEtmoNNts  WUm  (BMPTK 
DES  ENTIIEPREXEniS  [MIN.NAM  Dl'  TRAVAIL  AUX  DÉTENdS. 


Lf  présent  rrgisb'c  coinpifiuint  fmiillets,  niimérol^  de  un 

ù  .  a  i'ii^  cot^  et  p.ii'afi''  il  rharjuc  feiijllel  par  nous,  Directeur 

de  IVlaliliiiscnieiil  snsdil. 


Jzistxnactioxis- 


j  l<*.  Il  eut  fuit  os»gr  dn  la  pr^senti> 
tormule  pour  ciinstatpr  la  soilicdi-  l'éla- 
bliflsenipnt  di^  iiliji'ts  eoiitiyOonnfe 
ponr  compta  dVnttvpmicLtrs  duntiant 
du  travail  aux  di^binns. 

i  i.  Vn  TPRistre  is(  dt'pnsi'  dans 
chaque  quartier  (homnira  mi  Temmes). 

ji  S.Ij!  chefMirvcilIanloii  l'agent  i^pf- 
cial  et  la  saiir  supérieiiri'  j  iiisrrivent, 
chacun  en  ce  qui  ritnceriie  sou  sen'ire, 
au  fur  el  à  mesure,  les  ohjels  dunt  la 
fabricalinn  est  achevée,  ou  tous  autres 
destinés  à  ^trc  repj'is  inimédialenient 
par  l'entrepreneur,  ainsi  <|iie  eenx  qui 
leur  sont  remis  par  lei;  siirveillanlson 
survelilanles  pour  èd'i'  d^post^  dans  un 

N"  SSS.  'Art.  â<i  du  règli^nenl  de  i 


local  siMkrial  dispnsi'  ji  cet  efel  et  dont 
ta  Karde  lenr  est  eonfi^. 

i  t.  l^biltetdesortiednilétrereY^tu 
de  la  sitinalLire  du  directeur  el  porter 
l'aceusé  de  récepllou  de  l'entrepreneur 
on  de  son  dél^gu^. 

g  ^1.  Dans  le  cas  de  mise  en  d^pAt  au 
magasin,  celte  deniIJre  fonnaliW  est 
pnivisoi renient  remplie  par  l'un  de^i 
agent.1  doni  il  est  question  au  j  5  ci- 
dessus,  l'entrepreneur  ne  devant  donnei' 
déeharite  qu'an  reçu  des  marchandises. 

S  6.  I.es  Lillcls  de  surtlc  sont  remi.? 
au  bureaucumpélentponrétredépouitlés 
au  registre  n"  iSI, 


DiatizeabyGoOt^Ie 
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MIiMSTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADiimsTUTiaii  DES  raisois. 


legisln  les  (•■rles-coiiruts  des  «Krerienars. 


Ij'  iiri'spiil  rcglslrr  riiiii|)r<^iianl 
de  rvlal<ljs.^inciil  susdit. 


[ciiillpis.  miiuprotps  de  un 
chan'ip  (puillpl  l'ar  tiniis.  Directeui' 


hB  UlreelcBr, 


Institiotioiis. 


S  l".  Le  présent  regislre  doit  reusci- 
gner.  par  intéressé,  d'une  part,  d'après 
les  billets  d'enlrtp,  les  matières  reçues 
pour  ftre  données  en  travail;  d'autre 
part,  d'après  les  billets  de  sortie,  les 
articles  conFeelionn^  ainsi  que  le  mon- 
tant par  mois. 

S  2.  Il  cnuvieiit  d'étaldli-,  par  année, 


à  la  Nn  de  ce  reglslpe,  une  récapilula- 
ti<in  des  souiuies  ducs,  de  la  manière 
siiivank  :  colniuies  I  ou  15  :  noui  de 
chaque  entrepreneur;  calonoes  3  i  13 
ou  U  à  â.'i  :  omis  de  janvier,  terrier,  etc., 
total  des  souniies  mensuelles.  Total  géné- 
ral de  CCS  colonnes.  Cette  récapitula- 
tion doit  être  tenue  au  courant  par  mois. 


H"  *IM.  ^Art.  3{l  du  règlement  de  cotoplatiiliié.) 
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Compte  du 


nÈTAII.  PKS  MATlf;HKS  l'HKSUf.llKS  KKC.UKS  ES  TUAVAIL.  I 


{ 1 1  IWsijinpr  les  iilijeU  ou  uialiiri's. 

't'       Id.     l'itiiilM  d<<s  iilijrU  ou  lualicres. 

i5i  Indiquer  le  prix  de  l'unité. 


DiatizeabvGoOgle 


iiCT.ML  m:,s  iMumriT-s  kabiuui  i-is  in  (XP.\Kwn"i(tt\h». 


It   .    i:i       lii       tT       IK       I!)   ,   in   :   Jl 


DiatizeabyGoOt^Ic 


MINISTÈRE   DE   LA  JUSTICE. 


uiimsTiuTioa  des  prisous. 


REGISTRE  A  SOUCHE  DES  QUITTANCES. 


I.^  Iirésenl  rpRistre  cwnprpiiaiil  f^iiillds,  nuinérolés  il«  im 

à  ,  a  été  c«té  et  paralÉ  ù  ctiaqui-  feuillet  |iar  uoiis,  DIrectwr 

de  réUlilissemenI  susdH. 


lie  Directe*  r. 


Xzis'tz'iac-tiois.s. 


S  i".  Le  |>réseiit  re|(i»lri'  rai  OUbW 
d'agiTËÂ  led  donniez  drs  coniptps-coii- 
raiits  Jes  entrepreneurs,  soi l  nii  moineiit 

dp  la  reprise  dii  Iravail  par  IViiti'ppre- 
iieiir  hitéresst'.  soil  lueiuiiielkiiietit. 


S  i.  Il  est  addiliininé  par  ninis  avec 
iflHirt  des  mois  aiiti^rieurs  et  arrflé  à  la 
Hn  de  l'aiiiii'c. 


(Art.  tu  du  règleineut  de  compUI)llllé.) 


DiatizeabyGoOt^Ie 


Lr  iMiuptabli;       U  lUmleiir. 


'a  »omme  ûr 

pour  In  oiirragtt  faits  pf/idmii 

le  moi»  d  19      ,  reiufi- 

timi  If  ("       rfw  regUIre 
en  eompUi-coHrnnit  .  .  cifr 

Le  19 


pour  If»  vMirage»  l'nUt  pendant 


Le  Compiablf,      Le  Dtrecleur, 


nagn  fait*  pendant  le  moi»  d 


le  10     . 

Le  Directeur, 


Reçu  de  M. 

demeurant  à               .rue  ,  ii 

la  tomme   de  ,  pour  le» 

ouvrage*  liiiix  pendant  le  moi*  d  19    . 


Le  Comptable,  LeDireciea. 


uerage»  fait»  pendant  le 


Dij.zeObïGoOl^lc 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

ADUHISTRATION  DES  PRISONS. 

nnisoN 


ÉTAT 

indiquant  k  nfmllat  (les  (>}>ératiom  du  travail  tles  détenus 
uinsi  que  remploi  de  la  population  pendant  Cannée  i9    . 


X"        itu  regUlrf  de  correxpoiutancf. 
Transmit!  à  HnDsieur  le  Ministre  Je  la  justice,  le 

lie  Directear, 


Instru.  ctioiis. 


X"  «5*.  (Ail.  i  H  du  règlpiueiit  de  coiDplabililé.) 


DiatizeabyGoOt^Ic 


A.  —  Tableau  des  opérations  du  travail  des  détenus  pendant  l'année  19 


i 

ouji'i-r. 

MOMAM. 

>. 

'  l'otir  niiwplr  (if  parlinilli-r» 

1 

' 

Recettes.    I>r<>(liti(  linii  du  1  „  ,„     ,   ,      D.''|mr[i'iun][  di-  la  jii»- 
tiMvaiL               1  ""'"^"""l'"^  j      li,.,. 

!     ''■''■^'^"     1  AiiIrpsdéparl.wuUi  . 

TniAr..    .   AT. 

..r.n.,inrMions     «^«««n^  corr-NUi.ni.H. 

"■'*'*■                Autre,  cat-'^crks 

T.iiAL.   .  .tr. 

i 

Dépenses. 

fi.  (Iralitiriitioiis  .arcOL'dérs  Ani  détenus  rinployés  aux 
Lravanx  donii'!>tiqLic.s 

dfi  nirniis  wilils.  trais  dp  iraiispi.ri  et  do  forrps|K.n- 

ri.  Tiaili'iiiMit  du  pprsonni<l  atbicU  spéiialfinrnt  aux 

TllTAMlLHt:i!.tl.  UJ.SLil^.PLHMS    .     .    .fr. 

_.|_ 

■■ 

Bénéfice  M 
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fi.  —  Tableau  âe  remploi  de  la  popultition  pendant  Tannée  J9 


PUClKKSSKftS  KXhJlCKUCS 


uiivT*vr  .S»'MBRE     |  MOYENNE   ] 

'i™  de  journées  i  parjounii>f   1 

,.,,,?,,!„„  I  ilpImT.il  dp  ti-avail 

'"''*■"''' ^'  |.n.r.«si.in.  j  |)r<.fwsi«ii.   , 


.  Pourooiiiplf  de  |iarliL-Mli''i 


/  JOIIIT*  fiTi^s 

L  UL'iladPS,  iiiDriiK'^,  iiii'apalilcs 

\  i  DisppiisclêfmlHili. 

Inoccupés,  /disppiisi'ii  du  Iravuil.  'Dispensa  udiuiiii^ 


Orlilii''  ronforDic  aux  ^criturrs  : 
l.r  i9    . 

IS.   DiRRCTKI'R. 
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MINISTÊrtlî  DE  LA  JUSTICE. 


unaisTRiTioa  des  prisopis. 

PKISOK 


nORItEM.AV  ft"  an  quimiUft  iTnbjftt  j 

poirr  la  tfHKiliie  du  nicfi  d 


DKsirAATiox  uva  oBJi'rrs. 

urAHTiTÉ.  1     (Wtfrralitmi. 

r>      1           { 

HABILLtWENT  A  L'uS.UiE  IIES  HÉT 
VALinRS. 
llmKmi'f. 

B^rclsdpdnpi.-ii 

i 

CalcïoiisdFdimiiti-iji ,     ■ 

Oiauggntbs  d<- ltin<- <  1 1 

.   .   ;  Pair.- 

rraïa(Mlti » 

Mouchoirs  dr  pocl»'  <  1  ' > 

Id.       d<-  l<.il.'  II. 

TaWifrs à  Iwvcll^  il 

■  ■     ; 

Femtttft. 
DomiPl  de  Jimr  .  1 

.    .    :   PirrP 

A  n'poriiT. 

1 1)  A  l'PiKiLiïcIcr  uw  fois  jiar  si-nialn<>. 
lâi  I  I  ((iilrizaiitr. 

Iti  I  I  sciiirslrc. 

(iti  Vf  poids  M>  dinsUiUr  par  la  (MSi'r  dii  linitr  fiali-. 

N»  »B7.  (Ai-t.  iii  dit  nVl'-iriPiil  de  rniiiptuliiNIr. 
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DESIliNATKIN  BKS  l)BJF,TS, 


Bas  de  laiiif  <  1  i 

OirvIfUtSi 

rjiciaiïps  M I 

KirhuK  de  cou  '  1 1 

Jupons  dp  dcsKiiiis  lâj 

iii|iirUis  dVUiflî'  iôi 

Jupes  dVlonpiT)! 

Tahlîn^  <i 

rliiiJrs  di'  poclii'  1 1 1 

OBJETS   ne   MIT.IIEII. 

PailtassTR   iliiUra  di>t  I  {> 

TYavprsiiis  (     id.     Ht 

nfap.-i  de  lit  de  loilr  ttri»'  i.~.  .    .    .    . 

'  <>)iiv<>r[iiLi'S  di^  lalnp  r.'i 

Kssiilp-aiïiiis  de  IdiIp  prisp  ■  I  ,   .    .   . 

A  i/lsahe  de  l'inkiiinehie. 


W-rcls  <li'  ili'ap  irii.  . 
Id.  d<- toile  li'  . 
llamlsiilra  di-  dcssmis  . 
(ïilrvon^  de  diiiiilU'  i-i 
lïipucltonjt  (  I  j  .  .  . 
(^aiiKsrltra  dr  taitir  1 1 
(3ii>uiis«i  di>  lui  le  blaiirlii'  <  I 
4:raval«'s  1 1 1  .  ,  . 
Mouclioirs  di'  porlii' 
l>aiilaliiDsdVl'>n'i":> 


Biinivls  d<>  j'iiii'  i  t I 

II.    de  iiiiil'li 

d''  laiiicili F 

_  irh'ms  i  h t 

l'i\em\sfit  àe  loile  blaiicLe  1 1  j  ,    .    .    .    . 

Firhiisdi-  l'Oii  ili I 

JupnM  de  dissous  lâ 

JiqnrllradVIiilTi't? 

JiiprsdVtolÏPir)! 

Moiiclinirsdi' iHiïlir  ili 

Paiithlniis  dp  dimiti"  1 1  j ; 
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J)tsU;\AT10\  IIKS  (ll'JtTS. 

isill'..    uli-iTiTl.      IHitrriBliim. 

Hiporl. 

OMETS   DE   aiiniER. 

PailliKHS  -Util-sd..     i 

Trawfsius       id.         i 

Mlb^S                    Ht.         ,       1 

Orcillris    '     id.     .    l 

Draps  d<r  Ml  di' l. Iilwli.-  :.' .    .    . 

Couvprtirrrs  di' laitip    l: 

Essui«-muiii«  rir  loil<'  Idaïul»'   1  r.- .   . 

Tut* 

J'i.,. 
l'air.' 

Pi.VM 

REMIS  I.FJÏ  fiBJKTS  UL.VNCIIIS. 


L'Aùm  pHf.pfrsf:  t 


lli^-ii  : 
L'Acrin  pnfwisf:  ; 


\iVM\S  l.H'i  OBJhTA  A  BI_VN<^:illR. 


IxietructioziS- 


S  t".  Tjs  qiianliu'.s  d'iiif[iv(lii-iiLi  à 
drilvivr  p<iiir  \p  lavagi'  du  liiiiii'  !Wnl 
liii^ra  rominr  suii  :  savon  rmlr.  k»  l.:ill 
priir  k»  100  di-  liiifip ;  (-ni'iwnatr  dr 
soiidp  :  k"  1.50  pour  k"-  KM)  de  llnci*, 
i|u'il  s'3fii:<si'  du  liiiKr  di-s  di'-li'iiiis  nu  de 
relui  des  Mii'VPillatili'fi  l'cJijjii'usis  iiu 
lalqiira. 

g  i.  Il  pi'Ul  (''Irt*  dislriliiii'.  ni  oiili'<>. 
prair  If  lint!i'  des  vrliitii'iiscs.  du  savon 
Idiirir.  de  rniiiidiui  i-t  du  lili'ii  d'a>ul'  iii 


i|ii3iililiSî  k  llnillcr  au  Klri<i  nf^rs-iuin- 
par  II'  dirrrli'iii'  de  la  pi'ison.  d'acconi 
aviv  la  ftFUT  siipiTii'urf . 

i  r>.  ijK  quantil^R  de  Kavon  di^livriVs 
aux  di'-lfvus  Miiif  llxi'rs  couiiiipsull  :  iiii-ii- 
fiiii'llpRipiil  à  rba<|iu'  d^lmu  TU  Rramuics 
df  savon  blaor;  lii-bdomadaiiTuirnl.  aux 
tiorimiisnrrHpi''sàdis  travaux  salissaniK, 
une  qiianltli^  snppli'nii'nlulr''  àr  savon 
noir,  liniib^  à  .'iO  t;i'aDniii>s.  pu  dclion 
di'5  l'as  Psrcpliiuir.Hs. 
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rnmpte  rh;apilutatit  distinct  rt  par 
arlii-lr  du  liiidgi't.  ctimpri'iianl  Uiiitcs 
It^  milii-n^  di'inaniléi^  en  Iranstcirnia- 

S  \.  Pour  la  teniM'  du  livi-c  des  Iruis- 
formalions,  on  se  srrl  dis  Iwiaî  il"  2IS 
des  Mirveillanis  di^  travaux  pI  de  Iriirs 
li¥n>s  Ae  rpoiis*". 

S  .'^.  Ilpbdomadairrau'iil,  l'on  Insrril 
aux  romplis.  par  nliji't  on  artirlf.  fi 
reM/Tf'.'pourlPs  pff(4s  d'haiiilli-iui'ril  ol 
ohjfU  de  cniirlipr,  1rs  loalièi'PS  rPi;u<*R 
du  masasin  pt,  pour  li-s  o1>JpIs  inobllii^, 
Ips  malirips rmployi^ el  Ips  Joiirahis  df 
maln-d'ieuTiv;  i  la  mrtif,  Ips  olijrts 
vrrHCs  pn  niai^sin. 

S  G.  Mmsiifilemont,  oninsciil.  d'après 
les  étals  n"âH.  aux  roiuptps  rfcapitii- 
laUfs  dont  il  ist  quration  au  %  a  ci- 
dpssus,  loiilra  les  malitrofi  demandi^es 
en  translonualion.  Cpn  quantité  totali- 
si^es  par  an  viennoiil  s'ajimler  à  l'invrn- 
laire  en  travail  au  coniinpneftmenl  de 
l'annfe  qui  dnil  figurer  ph  t#le  de  ces 
comptes. 

A  la  lin  de  l'anniV,  It  est  i^talili  une 


[^capitulation  de  toutes   les   matières 

mises  Pn  œuvre  i-l  fignrani  dans  les 
cnmpb>s  par  objet  ou  article.  Ces  totaux 
sunl  dMiiils  des  tolanx  annuels  ri-dpssiis 
et  la  diflïrencc  tonne  l'invenlaire  en  ' 
travail,  à  la  lin  de  l'ann^. 

S  T.  A  la  lin  de  l'année,  toutes  les 
qiuintitrs  li^Euranl  dans  les  difTérenl:! 
l'oniptes  de  transformation,  par  objet  ou 
nrtirle,  xnnl  totalisées  et  Ips  vaipurs 
liiBcriles  à  l'encre  rouge  au-dessous  de 
ces  totaux,  desquels  on  aura  eu  soin  de 
dMnirn  les  reluises  en  dépfti  et  les  ma^ 
tii>rps  restantà  inventaire  en  travail,  l-es 
^radbrationg  pajées  «nx  dt^enus  sont 
ajoutas  ensuite. 

Pour  les  luatières  reçues  du  magasin, 
les  valeurs  sont  calculées  d'après  le' 
dernier  prix  d'achat  ou  d'adjudIcaUon. 

Ij"  total  des  valeurs  est  ensuite  reporté 
sous  le  chilTrp  des  produits  versés  pu 
magasin  et  l'on  établit  le  prix  par  objet. 

I,es  valeurs  ne  doivent  être  indiquées: 
dans  les  comptes  récapilulalirs  men- 
tionnés au  %  ^,  que  pour  les  matières; 
restant  en  travail  à  la  lin  de  l'année.     ' 
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Compte 
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SOBTIE 

DATES. 

1      1               DKTAir.  I>F,S  PROIHITS  VERSKS  KN  MAGASIN. 

1 

B      1                                                       7 

1 

i 

1 

i 
1 
[ 

[ 

1        - 

i 
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MiNISTftRE  DK   LA  JUSTICE. 

UlimSTlUTIOII  DES  PRISOIS. 


pmso.\  cextuale  II  . 


tTlT  DE  ntrOllllFERENT  DES  GRATiriCiTieNS. 


1l'»*a.  I\rl.  SKdurt'glniK'ul  de  roniplalillité.j 
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—  s.« 
^1 


lî 


;  :  :  :  :  :|  .£! 
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MINISTÈRK    DK    LA   JUSTICE. 

MiimsTmTni  Pis  pmoiis. 

PIIISOX 

ÉTAT  DES  RECETTES  ET  DÉPENSES  ANNUELLES. 


AN.NEE    lit 


wiwin. 

NATUltE  DES  IiÉrENSF-s.               «ffllUn, 

o^„....... 

■i.uri«»prt««.«:            1     ; 

- 

ï.  Ac-lmigiîdediveJï.    .  .  . 
3.  A  charge  do  lu  Di,T«Bd« 

— i- 

Art.      M«lrfUcr,ele..baili.eita.e[.'.  .  .  . 

Tom..  .  .  Kr. 
Ib  'Iji  Viilciir  des  «sslims  Tulle*  par 

C.    I«  rrul>  rt-eolnllei.   rtp 
remnwr  par  les  njloulos  île 

n.    Im  miiH  d'enlrerien  rie 

œllitnlrea  h  recniTrer  pur 

e.  I,Bporlinr..iiil«nlnreu<I 
dons  1»  Irais  rieiiirelien  de 

1 
i 

t»  Id  rateor  de  l'fuvenluire  dm  miiau- 
3.  Iji  vulenr  de.  malk  rus  f u  iru vail  au 

1-  Iji  ïuleur  ries  n'^ifous   ftiile»  A 

':„ï:sï£ssr'"."!"r: 

mui-nr  par  l™  «pmt.toblpi .  i 

f»  t.e  iDinl  dm  pr^aiu  Voûniil  rû  dé- 

"îrfi-SSSlWÏÏSSS 

I,H  miii  dViiirotic-u  ')>'  Biiil-  1       1 
rv.mpled'nninii'pHa.iUBÎ^''!  '        ! 
ResW  ;                                           ; 
Tutal  d«  produtB  vennnl  en 

uuTri>»>rilonDrierannée 

K>    Auirei  auDimni  vrnant   en  nilv- 

iiunllciii  du  nu'il  de  lu  jiiunii'i?  d'ruire- 

Resle: 

l.e  Dombre  intnl  rien  taumA«  d'enlrelleu  iiendiapt  l'aune  H 
Irr  liHuotn  de*  délpnus  Iralt^s  dan»  les  hAjiilaui  on  co1[<h|ii> 


K*  m*r.  f  Art.  m  du  règlement  de  compUbitil^.} 
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MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 


ADimiSTRATIOII  DES  PUISONS. 

ppisoy 


TRAVAIL    DES    DÉTENUS. 


LIVRET 

inblDtANT 

LES  TRAVACX  EXÉCUTÉS  V\R  LES  DÉTESIS. 


ZrLS'tnxcrtion.s. 


S  \''.  Dans  chaque  rellulf.  il  psl 
déposé  un  liiret  desûné  à  l'inscripliun 
di>«  travaux  eiécitUs  par  les  détenus. 

$  3.  Cette  inscription  se  tait  par  \i; 
surveillant  de  la  sertion  au  moment  de 
la  reprise  du  travail.  Crt  agent  fail 
suivre  felte  inscription  de  SOD  parafe. 

}  7i.  En  ce  qui  concerne  les  (ravaiii 
industrit^s  payés  à  la  journée  et  les 
tinvaui  relatifs  au  servies  domestique  H 


à  l'enti'etien  du  mobilier,  etc..  les  anno- 
tations au  livret  doitent  se  taire  ji  la  Ait 
de  chaque  seuiaine. 

S  1.  O  document  est  additionna  par 
mois  ou  i  la  sortie  des  détenus,  et  le 
montant  de  la  gratlHcatinn  est  indiqué, 
gliibalenieni,  sous  les  quantités  totales. 

i  ,■>.  I.e  litrel  siiit  le  détenu  en  cas  de 
rhangeiuent  de  cellule. 


]*<>  448    (Art.  311  du  règlement  de  complabilité.) 
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Sumérn  Jours 
ût  la  dra 
cellule,  remises. 


SATOUE  DES  TllAVAUX  EXKCUTES. 


(1)  iM)hh    II)    (1)  |iij  'iii  i(ii 


(I I  In  Jiqrier  le  luoDlaiit  de  la  i^ratillciitioii  l'evpnaut  au  détenu,  par  unité  de  travail. 
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MINISTI^RK  I)K  LA  JUSTICE. 

ADIimSTRATIOII  DES  fRISORS. 


TRAVAIL    DES    DÉTENUS. 


CAIIIEIt  DE  LA  SECTION. 


I^  prissent  rahier  comprenant  teulllets,  numérotés 

de  un  à  ,&M  coté  et  parafé  à  chaque  [euîllet 

par  DOUE,  Dirrclcur  de  l'établiaeement  susdit. 


Ijc  Dlr«et«Br, 


Instxxiotioiis. 


S  i".  L'n  cahier  du  présent  modèle  i  travaux  exécutés  par  les  dvlenus  de  sa 

ebt  tenu  par  chaque  surveillant.  section. 

S  3.  Celui-ci  y  inscrit,  de  la  maufcre  S  5.  Un  compte  par  mois  est  ouvert 

prescrite  pour  les  livrets  n*  218,   les  ]  à  chaquf  cellule. 


M"  «4»,  lAi'l,  3ti  du  n'^glement  de  complabililB.) 
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X"  de  ta  rellulf.  Mais  it 


MtS 

NOM 

>ATLRE  DES  TRAVAUX  EXÉCUTÉS.                  | 

1 

~ 

— 

— 

— 

— 

(  I  )  Indiquer,  par  unilr  de  travail,  \r  prin  de  main-d'tpiivre  n 
ï  laquelle  il  appartient. 
K"  218. 


III  détenu,  suiiant  la  catégorie 
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BILLKT  [VINKOKMATION. 


ADMIMSTRATION  DES  PRISONS. 


Quatilf  difpoHiUir  à  rrmeltre  fit  maint  its  diltmu 
tlénommfi  ci-aprit  lorlanU  de  loJûuniéedH  19 


>(IM 

tfUOTITÈ  DISPOMBLK. 

ACrVSÉ  DE  HÉCEPTKm 

delà 
partie  prenante. 

dfs 

Df.TENtS. 

:           1        i 

Mois                   H"is          i                           Kouihii! 
aiilcrioiir.-.    1      cwiraiil.      i    ""'-    i   ,^„„ir"nr.-.,. 

1                1 

Arrêté  k  la  somme  de  (  en  toutes  lettres  ) 


Iiistr\xctioïis. 


S  I''.  I.e  prte<>nt  doctiment  est  destiné  à  i^ervir 
de  pièce  JiiSIiHi'alive.  an  cninpUlile  pour  le  paie- 
ment d<>squoliUsdi!!pOQililes  remises  aiiidélenu» 
sortis  pendant  le  mois. 


$  3.  Il  dnit  fire  dr*«sA  par  l'emplojé  chargé  de 
la  |j>nije  des  écritures  relatiTcs  au  InTail  det 
détenus. 


tt°  ts*.  (Art.  341  du  règlement  de  comptabilité.) 
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MINISTÈRE   DE   LA   JUSTICE. 

AOIIHISTRATIOH  DES  PRISONS. 
PRISON 

LISTE    MENSUELLE 

DES  GRATIFrCVTlOXS  MÉIIITKES  PAR  Ï.KS  DCTRMiS  OCM^iPhlS  : 

<"  Aux  Iravaux  iiidLislri'>ls ; 
3»  id.         dniuestiqurii; 

3"         id.        d'enlretim  du  mobilier  cl  àfs  batimniU,  etc. 


Instaru  a-tiorLS. 


g  1".  l.es  complps  des  graliHcalians 
mériUes  par  les  di't^nus  orcupi^s  aux 
travaux  industriels,  aux  travaux  domes- 
tiques et  aux  travaux  d'entretien  du 
Dioliiiler  el  des  lâllmenU,  sont  rétifs 
mensuel  lenient  au  moyen  des  listes  éla- 
liliefi  sur  la  présente  formule. 

Si.  Ilestdressi' une  liste  pour  tous  les 
travaux  ex^ut^  daiis  une  mi^nip  seetion. 

S  3.  (>s  lûtes  sont  «'talilii'i  par  li's 
surveillants  d'apri'S  le  livret  u"  itiH. 

£4.  Os  agents  y  annotent  d'almi'd, 
au  fur  et  à  me<iure  des  sorties,  les  noms 
des  détenus  et  les  quantités  de  travail 
fournies  par  chacun  d'eux.  A  la  <ln  du 
mois,  ils  y  ajoutent  les  détenus  présents. 

g  3.  Les  qiiantilês  portées  en  compte 
sont  vériflées  par  le  chet  de  quartier  au 
moyen  des  livn'ts  de  cellule. 


S  6.  l.es  calculs  des  graliâcalionsEont 
établis  par  les  bureaux,  après  vérlflcatiun 
préalable  dr.s  quantités  à  l'aide  des 
cahiers  de  section. 

ji  7.  11  est  dressé  ensuite  une  récapi- 
Intalion  des  diverses  listes  de  section. 

S  8.  Dans  celle  récapitulation,  on 
doit  grouper  tes  travaux  par  nature  et 
par  rali'Korie  de  déteinis. 

S  I).  Sous  les  quantités  totales  de 
cliaqui-  groupe  (rdunne  Tij.  on  renseigne 
le  moulant  des  gralidrations  méritées  à 
reporter  dans  l'état  n"  17). 

§  10.  1.3  remise  de  la  quotité  dispo- 
nible doit  se  Taire  par  le  comptable  en 
présence  du  rber  de  quartier  ou  de  la 
sceiir  supérieure. 


PICSI.  (Art.  3<ldii  règlement  de  eomplabilité.) 
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lIHUTI»  ns  lËTEXtS. 

IIAVAlï  ntCtTiS  »  Li  JOl  lilÉE  01  (  U  riïCE.                        i 

1 

■s 

.NOM 

CT  PRfjlOIIS. 
ï 

THAVAUX  INM'STRU-XS. 

tenu       ,,,'Sù«ii  ' 

j 
i 

.1= 

1 

1 

1 

i  1 

:<|-i''t 

;    i     1 
i    1     ( 

.\uin*ros  dii  larif. 

CraliBcatiLiiallouA-. 

H; 

1 

1 

! 

;  1 

1  ; 

'  i 

'  j 

1 
i 
i 

1 
1 

i 

1 
1 
1 

1 

! 

1 
1 

1 

1 

; 

■ 

; 
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H  plua    coi'go- 1  poser . 


,  [Jkiuèeilotl  rtrv  LndLuu^ 

I  liondeluciil^rlsdes<lé- 
'  lonUK.  Celte  frabHoiUun 
I  repr^Keuleloiiuollté.rcve- 
I  luiui  uni  déleuiu  d'nprte 
t«iir  cnt^itane,  dn  imuiire 
I  iiay^  pnr  renireuniieDr  et 
,  dimiiiu^  deï  Irnu  de  wrs- 

;  'buir-t.'iiq. 

'  1.1)  I^ir)i«ne  In  groUflcn- 
'  .^hlilW'  impoir.  uD  Ion*  ré- 
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OrtitlÉ  vWlablc  : 


oii'  rpmis  en  mains  aux  di'lfniis,  la  quolilf 

Les  soussignés  déclarcnl  «voir  vu  payer  aux  d^tentis  par  \e  compUibk-  les  quo- 
liti^  disponihlps  indiqiiiVs  ci-dpssu.s. 

1^  19    .  U  19     . 


Le  ClIRF  DR  UI^AnTIER, 


A.  La  quotité  rèvrvi'c  s'<^levanl  k 

B.  Iji  qnotiU^  dispiHiililf  drposéi'  s'^li'vaiil  à 


I^  SwtR  MPKHIE 

ir  pris  on  recciti^  se 


)v  G  oo<^  le 


MbïGooi^lc 
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